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	Avant de se terminer dans l'horreur, le régime national-socialiste a entrepris de remodeler l'Allemagne selon ses vues. Les études réunies ici analysent les conditions, les circonstances, les méthodes et les conséquences de ces bouleversements

      

      
        
	Before falling into horror, the national-socialist regime undertook to remodel Germany according to its views. The studies here reunited analyze the conditions, circumstances, methods and consequences of these upheavals.
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            Avant-propos
          

        

        Gilbert Krebs et Gérard Schneilin

      

      
        
           Après avoir accédé au pouvoir, le 30 janvier 1933, au sein d’une coalition de droite dans un gouvernement conduit par Adolf Hitler, le parti national-socialiste a entrepris aussitôt de s’emparer de tous les leviers de commande dans l’État et dans la société, éliminant rapidement l’un après l’autre – par la séduction ou la violence – les opposants mais aussi ses partenaires de la veille. 

           L’objectif de ce processus de “ prise de pouvoir ” que les nationaux-socialistes qualifiaient eux-mêmes volontiers de “ révolution ” ou de “ soulèvement national ” était l’établissement d’un pouvoir total, sans partage, la création d’une société entièrement enserrée dans un réseau d’institutions et d’organisations de surveillance, de contrôle et de manipulation, la mobilisation totale de la population au service d’une idéologie et d’une ambition criminelles.

           Bien que le parti se fût attelé à cette tâche avec la dernière énergie, alternant la ruse et la brutalité, sans égards pour des considérations morales ou juridiques, l’entreprise s’est révélée difficile et longue. Elle s’est poursuivie pendant des années et l’objectif était loin d’être atteint lorsque le régime s’écroula en 1945, victime de ses ambitions expansionnistes démesurées plus que de ses crimes horribles contre l’humanité.

           Cependant, dès les premiers mois et les premières années on a vu s’établir et se développer des formes nouvelles d’organisation de la vie publique qui, répercutées et amplifiées par une propagande inlassable, ont pu laisser penser qu’un nouveau type de société était instauré en Allemagne : une société marchant d’un même pas, dans la même direction, sous la conduite du chef dont la providence l’avait gratifiée, une société dans laquelle l’État ou le parti unique – qui avait de plus en plus tendance à se confondre avec l’État – intervenait directement ou indirectement dans tous les domaines de la vie publique et privée : dans le monde du travail comme dans la vie religieuse, dans la création artistique et littéraire comme dans l’économie, et bien entendu aussi dans l’éducation de la jeunesse.

           Ce sont quelques aspects de cette transformation de la société et de l’Etat que se proposent de décrire et d’analyser les études ci-dessous. Qu’elles soient consacrées au fonctionnement de l’économie (V. Hentschel) ou à celui de l’Etat (Chr. Gusy), au rôle et aux transformations des élites politiques (H. Möller) et militaires (K.J. Müller), à l’éducation (G. Krebs) ou à la condition féminine sous le “ Troisième Reich ” (R. Thalmann), elles font apparaître un mélange de continuités et de ruptures qui montre les limites de la “ mise au pas ”. Ces limites sont également perceptibles dans la politique religieuse du Reich et dans les réactions des Eglises (J. Rovan et G. Schneilin). D’autres études plus ponctuelles sont consacrées à ce qu’on pourrait appeler le national-socialisme au quotidien : la prise de pouvoir vue dans le prisme d’une petite ville d’Allemagne du Nord (U. Pfeil), l’impact et l’exploitation propagandiste des grands travaux autoroutiers (B. Poloni), la campagne électorale qui précéda le référendum de 1935 en Sarre (J.P. Cahn) ou le droit de la nationalité (J.P. Kéribin). 

           Le “ Reich millénaire ” n’a duré que douze années et le cauchemar est fini depuis maintenant plus d’un demi-siècle. Pourtant le souvenir est toujours brûlant dans les mémoires et le sujet reste plus que jamais présent dans la discussion historique : les spécialistes n’ont pas fini de s’interroger sur la nature exacte de ce régime, sur les causes qui expliquent son accession au pouvoir et sur ses modes de fonctionnement. Quatre contributions portent sur ces thèmes actuellement au premier plan du débat scientifique : le modèle théorique permettant d’appréhender la réalité du système (L. Herbst), la résistance allemande au national-socialisme (P. Steinbach), le système concentrationnaire (M. Fabréguet), et le douloureux problème, relancé par le livre récent d’un jeune chercheur américain, de la responsabilité des Allemands pour l’Holocauste (H.U. Wehler).

           En faisant ainsi le point sur l’état actuel de la recherche, ces études n’ambitionnent pas seulement d’aider les étudiants germanistes ou historiens dans la préparation de leurs concours, mais également d’informer tous ceux qui s’intéressent à l’histoire de notre temps. Si l’histoire doit avoir un sens, il consiste à permettre de comprendre qui s’est passé, pour éviter à l’humanité de retomber dans les mêmes erreurs et de provoquer les mêmes catastrophes.

        

      

    

  
    
      
        
          
            Structures de pouvoir dans la dictature national-socialiste et transformation des élites politiques
          

        

        Horst Möller

        Traduction : Hélène Miard-Delacroix

      

      
        
           Si le jugement politique et moral que l'on peut porter sur la dictature national-socialiste est univoque et sans appel, les résultats de la recherche historique consacrée à cette question sont en revanche multiples et considérables. Après 1945, aucun doute ne subsista : le national-socialisme a précipité l'Allemagne et l'Europe dans une catastrophe sans pareille, il a été responsable du meurtre de plus de 6 millions de juifs, arrêtés dans dix-huit pays européens, ainsi que de l'assassinat d'innombrables opposants politiques. Mais à l'effroi vinrent s’ajouter plusieurs questions fondamentales : comment un tel régime a-t-il pu conquérir le pouvoir ? Comment a-t-il pu rester au pouvoir alors qu'il aurait pu être balayé par une population indignée ? Pourquoi, jusqu'en 1939, les grandes puissances européennes ont-elles pratiqué une politique d'apaisement et toléré l'accroissement de la puissance militaire d'un régime qui ne cessait pourtant de violer l'ordre international ? Comment expliquer cette dictature ? Est-elle même compréhensible, ou bien ne peut-on la concevoir que comme le déchaînement des forces démoniaques dans un Etat européen civilisé ?

           Les historiens eux-mêmes, dont la tâche est d'étudier des faits et événements passés en se penchant sur leur apparition, leur forme et leurs effets et en en expliquant les causes, ont été et sont toujours confrontés à un défi inouï : le phénomène qu'ils étudient là bloque toute compréhension, alors que cette dimension est traditionnellement indispensable pour pratiquer l'histoire et permet habituellement de comprendre des phénomènes dans le cadre de leurs conditions historiques spécifiques.

           Aujourd'hui encore, la dictature national-socialiste demeure un sujet historique hors-normes ; pourtant, pour la science historique, il ne devrait pas en être ainsi, afin que l'on puisse analyser et juger sans colère. Le processus d'«historicisation», que Martin Broszat appelait déjà de ses voeux il y a dix ans, a certes eu lieu à l'intérieur de la science historique, mais non dans le débat public : là, le national-socialisme demeure présent, en modèle réduit. Cette approche différenciée a une motivation historique ; elle est aussi raisonnable parce qu'en Allemagne de l'Ouest la démocratie a été fondée sur un double consensus anti-totalitaire, c'est-à-dire contre les dictatures national-socialiste et communiste ; ainsi ce consensus a-t-il été et reste-t-il un fondement indispensable du jugement politique et moral en République fédérale.

           Et pourtant, même s'il est indispensable du point de vue politique, ce type d'approche adopté dans le débat public n'apporte rien à l'explication scientifique des causes et des formes de la dictature national-socialiste ; donc l'historien ne peut s'en contenter. Ainsi, depuis cinquante ans, la recherche internationale consacrée au national-socialisme, qui compte plus de 22.000 études, est un processus scientifique continu, qui avance indépendamment des sursauts de l'actualité provoqués par exemple par le « procès Auschwitz » de Francfort, par Le Vicaire de Hochhuth, L’Instruction de Peter Weiss, le film Holocauste, la discussion autour de la commémoration de la fin de la guerre quarante ou cinquante ans après, ou bien encore plus récemment le livre sur les « exécutants de Hitler ».

           Depuis 1945, aucun sujet historique n'a été l'objet, en Allemagne fédérale, de débats publics et de recherches scientifiques aussi intenses. Cela ne fait aucun doute ; mais débats et recherches n'ont pas pour autant toujours été de même nature. On ne peut pas parler de « refoulement », ni pour la recherche historique, ni pour la vie politique et l'opinion publique, ce qui n'exclut bien évidemment pas le fait qu'après 1945 nombre d'organisations, de groupes et de personnes (dont, bien sûr, les millions de coupables et de suiveurs) aient préféré ne pas être confrontés à leur passé.

           S'ajoutant aux études empiriques ciblées et à la discussion morale et sociale, on a vu très tôt apparaître, en Allemagne et à l'étranger, des tentatives d'explication du national-socialisme et de ses structures de pouvoir. Il est sur ce point frappant de constater qu'en règle générale, ces essais d'interprétation remontent aux années trente et quarante et qu'ils n'ont été que modifiés par la suite. On verra réapparaître certains éléments de ces interprétations dans l'esquisse des structures de pouvoir qui va suivre. En effet, les controverses scientifiques suivent ces modèles d'explication, d'une manière ou d'une autre : les discussions ne sont quasiment plus axées sur les innombrables faits que la recherche a péniblement reconstruits, mais bien plutôt sur les interprétations. Il est nécessaire de le rappeler constamment parce que si on ne le sait pas, on risque de penser à tort que les jugements formulés par les historiens relèvent du hasard.

           Pour rendre compréhensible cette tension qui demeure entre la reconstruction empirique et l'effort rationnel d'interprétation, mais aussi pour pouvoir ensuite rassembler les détails de manière instructive, il faut ici donner quelques points de repères caractérisant les principaux modèles d'explication : 

           - Le « modèle du totalitarisme », développé aux Etats-Unis vers la fin des années trente, s'appuie sur la constatation d'analogies, dans les structures de pouvoir totalitaire, entre l'Union soviétique stalinienne et la dictature national-socialiste ; ce modèle part de l'idée que dans les deux régimes on trouve des formes et des techniques de pouvoir comparables.

           - La « théorie du fascisme », qui remonte à des précurseurs dans l'Italie des années vingt, a connu un développement extrême et doctrinaire au sein de l'Internationale communiste. Elle juge que le national-socialisme aurait été la forme extrême des mouvements fascistes d'Europe des années vingt à quarante qui eux-mêmes auraient été la conséquence nécessaire du capitalisme. Partant d'une analyse comparative des mouvements fascistes, Ernst Nolte les a ensuite interprétés comme la réponse historique, tant du point de vue de la chronologie que de la causalité, à la révolution d'Octobre bolchévique.

           - L'analyse spécifique des structures de pouvoir du national-socialisme, telle qu'elle a été initiée par les politologues allemands émigrés Ernst Fraenkel et, peu après, Franz Neumann, a posé le diagnostic d'un double-Etat et de structures polycentriques. Elle a été le point de départ d’une conception qu’a d'abord développée Karl Dietrich Bracher en 1956, interprétant ces structures comme l'exécution d'un programme préétabli. Dans un second temps, le même diagnostic a été repris, mais pour arriver à une conclusion exactement opposée à celle de Bracher : les écrits de Hans Mommsen et, plus tard, l'oeuvre essentielle de Martin Broszat, L'Etat de Hitler, ont abouti au jugement, selon lequel le pouvoir nazi aurait été caractérisé par un involontaire chaos.

           - Depuis la fin des années soixante est apparu un nouveau questionnement, notamment dans les ouvrages de Ralf Dahrendorf et de David Schoenbaum : quel rôle le national-socialisme a-t-il joué dans la modernisation de l'Allemagne au XXe siècle ? Cette ligne d'interprétation est en rapport étroit avec celle qui, comme je le fais moi-même, interprète le national-socialisme comme un mouvement révolutionnaire.

           - On évoquera enfin un dernier type d'interprétation, se fondant sur les traditions historiques particulières de l'Allemagne, sur sa spécificité politique dans le contexte européen. Cette conception explique la dictature à partir de l'Etat autoritaire, considérant que la politique de conquêtes à l'accent « grand-germanique » du régime national-socialiste aurait poursuivi et intensifié à l’extrême des traditions impériales et hégémoniques caractéristiques de la politique extérieure allemande depuis l'Empire wilhelminien.

           Toutes ces directions sont essentielles si l'on tente de comprendre les structures de pouvoir de la dictature national-socialiste, avec la volonté de résumer et d'ordonner la diversité des découvertes particulières. Mais il ne faut surtout pas perdre de vue que les structures du pouvoir national-socialiste ne formèrent pas un bloc monolithique pendant douze années ; il faut au contraire y distinguer des phases clairement individualisées. Il est ainsi évident que la guerre qui débute en 1939 joue un rôle clef dans cette périodisation.

           Jusqu'en 1939, la dictature national-socialiste fut marquée par des ressemblances très nettes avec le type de dictature fasciste mis en place par Mussolini, mais ce ne fut plus le cas par la suite, le génocide des juifs et la politique d'occupation brutale devenant alors déterminants. En effet, le fascisme italien n'a connu ni génocide systématique, ni antisémitisme raciste.

           Indépendamment de cette césure radicale, l'évolution du système national-socialiste révèle cinq point forts que l'on peut isoler sans peine.

          
            	
              La phase révolutionnaire de la conquête du pouvoir en 1933/34 ;

            

            	
              Puis, marquée par un recours comparativement moindre aux excès dans la forme, la phase de stabilisation du pouvoir, dont fait partie la politique étrangère axée sur la reconnaissance de l'Allemagne, jusqu'en 1937/38 ;

            

            	
              La mobilisation intérieure et la préparation de la guerre, accompagnée de l'élimination de l'autonomie encore préservée de la Wehrmacht, jusqu'à la « crise Fritsch » en 1938 ;

            

            	
              La guerre encore « normale » (par rapport à ce qui viendra par la suite), qui va du début des hostilités en 1939 jusqu'à l'attaque contre l'Union soviétique ;

            

            	
              Cette phase trouve un terme en 1941 avec la construction des camps d'extermination, l'ordre d'exécuter les commissaires du peuple, les exécutions de masse et la réduction en esclavage programmée des territoires occupés. Ce n'est qu'à partir de ce moment que la machine d'extermination devient, dans son ampleur, comparable au génocide stalinien et qu'elle trouve dans le même temps sa singularité en organisant, essentiellement contre les juifs, le génocide industriel de millions d'êtres humains.

            

          

           Esquissons maintenant les caractéristiques du régime. Nous procéderons en trois temps et nous arrêterons sur

          
            	
              La phase de conquête du pouvoir et ses conséquences structurelles

            

            	
              Quelques instruments du système de terreur national-socialiste

            

            	
              Les transformations sociales et la transformation des élites.

            

          

          I- La phase de conquête du pouvoir et ses conséquences structurelles

           Ce n'est pas Auschwitz qui est au début de la dictature national-socialiste, mais la propagande suggérant que le nouveau régime pourrait résoudre du jour au lendemain tous les problèmes que la démocratie en faillite n'avait pas réussi à résoudre. Les électeurs qui votèrent pour le NSDAP le 5 mars 1933 n'avaient normalement pas l'intention de choisir Auschwitz, c'est-à-dire le meurtre massif des juifs européens, bien qu'objectivement, dans les effets à long terme, ils eussent ainsi permis qu'accède au pouvoir un système qui commit effectivement ce crime. La grande majorité des électeurs de Hitler pensa bien plus pouvoir, par ce vote, trouver une solution à leurs propres problèmes : on peut comprendre le succès du NSDAP, pour une part non négligeable, comme l’expression d’un mouvement de protestation sociale, de grande ampleur mais au contenu mal défini, caractérisé par un pourcentage extrêmement élevé de jeunes ou nouveaux électeurs.

           La rhétorique antisémite n'occupa qu'une place marginale dans les discours électoraux de Hitler des dernières années avant la prise de pouvoir, une place bien moindre que dans Mein Kampf et qu'après la nomination de Hitler au poste de chancelier du Reich le 30 janvier 1933. Avant 1933, l'agitation national-socialiste a réagi comme un sismographe à des attitudes de protestation et à l'insatisfaction sociale, tandis qu'après la prise de pouvoir elle a plutôt visé l'endoctrinement de la population. Voilà un indice tendant à prouver que Hitler lui-même considéra que l'antisémitisme avait une importance réduite pour son succès électoral et qu'il le mit plutôt sous le boisseau. Il n'empêche que des recherches approfondies doivent encore être consacrées à l'antisémitisme dans la République de Weimar, à son ampleur et à son importance politique.

           Que nous enseignent ces constatations ? Que le corps électoral a d'abord pensé à se débarrasser de la République de Weimar ; qu'en 1933 des solutions autoritaires, comme une dictature fasciste, ont semblé tout à fait possibles. Les 43,9 % d'électeurs qui votèrent pour le NSDAP le 5 mars 1933, alors que la terreur régnait déjà, firent donc d'abord un choix négatif sans prendre en considération, de manière constructive, les conséquences réelles de leur vote. L'histoire du NSDAP est l'histoire de sa sous-estimation, a dit un jour Karl Dietrich Bracher avec justesse. Et jusqu'en 1938 l'étranger a, lui aussi, sous-estimé le nazisme.

           Quelles conséquences pour la prise de pouvoir dans sa forme et pour les structures de pouvoir qu'elle a mises en place ?

           La prise de pouvoir suivit deux chemins parallèles : l'un révolutionnaire du point de vue des objectifs totalitaires d'un mouvement de masse protestataire et explosif, l'autre légal, visant à compenser l'absence de majorité par une alliance avec les forces national-allemandes, de la droite conservatrice. Et l'on trouve là, dès le départ, une caractéristique structurelle globale du pouvoir national-socialiste, d'autant plus que le national-socialisme lui-même comprenait en son sein et représentait des tendances tout à fait hétérogènes.

           Après l'échec de la tentative de putsch du 9 novembre 1923, le NSDAP demeura un groupuscule jusqu'au début de la grande crise économique et du chômage de masse en 1930. Ce n’est qu’après ce premier échec que Hitler adopta la tactique de la légalité qui lui permit, grâce à la duplicité notoire de ses propos, de masquer l'hostilité de son parti aux principes de la constitution. Au printemps 1933 encore, il resta fidèle à cette tactique en déguisant chaque violation de la constitution sous l'apparence d'une loi et en la rendant ainsi apparemment parfaitement légitime. Cette pseudolégalité a aveuglé la majorité de ses contemporains. Et c'est hélas également le cas des historiens et des juristes qui affirment que la prise de pouvoir a eu lieu par des voies légales d'autant plus que, formellement, la constitution de Weimar n'a jamais été abrogée.

           Quoi qu'il en soit, cette tactique atteignit son objectif : la légalité fut apparente. Toutes les institutions qui auraient pu opposer une résistance à la violation manifeste de la constitution, comme le président du Reich, l'armée, la police de Prusse, l'administration, la justice, les gouvernements des Länder, toutes se coulèrent sans grande résistance dans les structures de pouvoir illégales. Les mots que le général von Hammerstein adressa à Hitler sont caractéristiques : « Si vous arrivez au pouvoir de manière légale, cela me convient ; sinon, je donne l'ordre de tirer. »

           Il faut noter cependant que ce glissement qui les fit se couler dans les nouvelles structures, ou encore la mise au pas volontaire, ont été facilités par le fait qu'un grand nombre des forces politiques avaient, depuis longtemps déjà, pris congé de la démocratie de Weimar. C'est un point qu'il faut toujours rappeler : aux yeux de la plupart de ses contemporains et même de ceux qui étaient attachés à la République et à l'Etat de droit, Hitler ne remplaçait pas une démocratie en bon état de fonctionnement, mais un système en déliquescence qui avait échoué sur tous les fronts.

           Un premier symptôme de cette duplicité des débuts du régime fut la composition du premier gouvernement de Hitler, formé le 30 janvier 1933. Les nationaux-socialistes y étaient certes en minorité, mais ils y occupaient des postes-clefs avec Hitler à la Chancellerie, Frick au ministère de l'Intérieur, avec Hermann Göring, et enfin, à partir du 13 mars, avec Goebbels au ministère de la Propagande. Ainsi pouvaient-ils reléguer au second rôle la majorité composée de nationaux-allemands ou de ministres sans appartenance partisane. Il n'empêche que l'effet vis-à-vis du public fut très clair : on pensa que les nationaux-socialistes ne formaient pas un gouvernement monocolore et qu’ils étaient donc obligés de rester modérés. Cette illusion a été entretenue par plus d'un des alliés de Hitler prétendant être en position d'exercer le pouvoir, tel von Papen avec ses propos définitifs.

           Les mesures instaurant la dictature suivirent le même modèle :

           - Le décret-loi du 28 février 1933, dit « de l'incendie du Reichstag », abrogea des droits fondamentaux par le biais d'une ordonnance présidentielle ; introduisant la peine de mort pour le responsable de l'incendie de la veille, ce texte élimina le principe de la non-rétroactivité d'une sentence, un principe respecté dans tous les Etats de droit du monde. Ce décret-loi donna l'alibi pseudo-légal pour pousuivre des opposants politiques, en premier lieu les communistes, mais aussi les sociaux-démocrates, d'autant plus que le texte de loi prévoyait expressément la « défense de l’Etat mis en danger par des actions violentes communistes ».

           - La loi des pleins pouvoirs du 23 mars 1933, dont beaucoup croient toujours aujourd'hui qu'elle a été légale, a constitué l'étape décisive, en fait pseudo-légale, pour établir la dictature. En réalité, cette loi n'a pas seulement contredit l'esprit de la constitution de Weimar, elle a été anticonstitutionnelle tant dans son adoption que dans son application :

          
            	
              En vertu du décret-loi de l'incendie du Reichstag, les 81 députés du KPD élus le 5 mars ainsi qu'une partie des députés SPD ont été arrêtés et ont ainsi été empêchés d'exercer leur mandat. Par là, la composition du Reichstag qui adopta la loi des pleins pouvoirs n'était pas conforme à la constitution, même si l'on ne tient pas compte de l'effet d'intimidation qu'ont eu ces arrestations sur les autres députés.

            

            	
              Par la suite, des dispositions centrales de la loi des pleins pouvoirs ont été violées :

            

          

           - La loi devait perdre sa validité dès « que l'actuel gouvernement serait remplacé par un autre ». Cela aurait dû être le cas lorsqu'un partenaire de la coalition quitta la gouvernement, notamment Hugenberg le 27 juin 1933. Ce seul point montre déjà le peu de valeur des prétendues assurances juridiques qui avaient emporté la confiance des partenaires de Hitler ou même de l'opposition.

           - Selon les termes de la loi des pleins pouvoirs, il n'était pas possible de porter atteinte aux organes suprêmes de l'Etat, c'est-à-dire au président du Reich, au Reichstag et au Reichsrat. Dans les faits, non seulement le Reichstag perdit toute signification politique (il ne continua à exister que formellement, les moqueurs l'appelant « la chorale la plus chère du monde »). Mais surtout le Reichsrat fut supprimé définitivement le 14 février 1934. Malgré le respect de l'existence des Länder, leurs droits constitutionnels avaient été déjà éliminés au printemps 1933, la Bavière étant touchée la dernière.

           - Enfin, après la mort de Hindenburg et avec la création du titre « Führer et Chancelier du Reich » le 2 août 1934, ce fut au tour de la fonction de président du Reich de disparaître.

           - La loi des pleins pouvoirs, qui était limitée à quatre années, fut reconduite en 1937 pour quatre ans, en 1941 pour deux ans et en 1943 pour une durée illimitée, ce qui constitue de nouveau un acte illégal.

           Ces prolongations montrent à elles seules qu’on tenta, jusque pendant la guerre, de sauver les apparences.

           Sur la base de la loi des pleins pouvoirs, fut prise au printemps et à l'été 1933, toute une série de mesures à valeurs de loi qui transformèrent radicalement l'ordre constitutionnel existant et qui furent caractéristiques des structures de pouvoir. On évoquera surtout les mesures d'ordre constitutionnel, politique et administratif.

           Ensemble, elles formèrent en quelques mois le fondement de la dictature, elles sont connues sous l'appellation de « mise au pas ».

           Cet ensemble de mesures justifie l'interprétation, selon laquelle le régime aurait été une dictature totalitaire poursuivant sans faillir un projet conçu à l'avance. En font partie l'élimination de toute institution politique potentiellement concurrente, la tentative d'organiser la vie des gens, du berceau jusqu'au cercueil, au sein de nombreuses organisations, celle d'éliminer tout espace de liberté individuelle, celle de mener les Allemands en laisse et de les surveiller jusque dans les domaines les plus privés. Même si les possibilités techniques et les instruments de pouvoir ne suffirent pas à réaliser l'utopie négative de George Orwell, 1984, le régime eut au moins l'intention de prendre en main la totalité de la vie de la population. Un tel objectif ne pouvant être atteint du jour au lendemain, on peut aussi s'expliquer de cette façon la radicalisation du régime.

           Quelques points caractérisent ces mesures à valeur de loi :

           La destruction des structures constitutionnelles encore existantes fut poursuivie au printemps et à l'été 1933 par l'auto-dissolution, obtenue par la pression, ou la simple dissolution des partis, au terme de laquelle fut proclamée, le 14 juillet 1933, l'interdiction de tout parti politique autre que le NSDAP. L'Etat à parti unique élimina définitivement toute activité réellement parlementaire du Reichstag.

           La suppression de l'autonomie des Länder, le 31 mars, mit un terme pour douze années à toute forme de fédéralisme digne de ce nom : en effet, la dictature national-socialiste a été la seule période strictement centraliste et unitariste de l'histoire allemande.

           On trouve des exemples de la mise au pas de la société d'une part dans l'élimination des groupes d'intérêt, d'autre part dans la création d'un grand nombre d'organisations de masse national-socialistes. Ainsi, le 2 mai 1933, des commandos de la SA et des organisations professionnelles nazies (NSBO) occupèrent les locaux des syndicats et éliminèrent rapidement ces derniers. Les membres des syndicats furent contraints d'intégrer le Front du travail allemand (Deutsche Arbeitsfront) dirigé par Robert Ley et affilié au NSDAP. On créa des organisations corporatives, à l'adhésion obligatoire et dirigées par le NSDAP, pour toutes les professions, depuis l'association national-socialiste des enseignants du primaire et du secondaire (NS-Lehrerbund) à celle des professeurs d'université (NS-Dozentenbund), des organisations pour l'artisanat et le commerce (NS-Hago) au front du droit allemand (Deutsche Rechtsfront). De la jeunesse hitlérienne (HJ) jusqu'à la Force par la joie (KdF), une nébuleuse d'autres organisations furent créées pour couvrir l'ensemble de la population allemande.

           L'une des mesures d'ordre administratif qui eurent un effet plus important encore est la « loi pour le rétablissement de la fonction publique » du 7 avril 1933 qui poursuivit deux objectifs. D'une part, le « paragraphe d'aryanité » permit d'écarter ou d'exclure de la fonction publique des Allemands juifs ou, comme ce fut le cas plus tard, des personnes considérées comme telles par la définition donnée par le régime. D'autre part, la loi autorisa l'éviction du service public des « éléments politiquement peu sûrs », donc de tous ceux qui n'étaient pas conformes à la ligne politique du parti ou qui étaient d'éventuels opposants.

           Cette loi fut le point de départ de changements de personnel de grande ampleur et eut un effet d'intimidation considérable. En même temps, par l'embauche ou l'avancement qu'elle provoqua, elle récompensa les nationaux-socialistes ou les opportunistes qui avaient rejoint le NSDAP. Ainsi, depuis le départ, la séduction alla de pair avec l'intimidation. Il faut tenir compte de ces changements de personnel et aussi de la terreur qui les accompagna parfois quand on pose la question : « pourquoi y a-t-il eu, dans les universités par exemple, aussi peu de résistance ? » En effet, au fait que dès avant 1933 beaucoup d'étudiants avaient rallié le NSDAP (considéré comme un mouvement de protestation essentiellement jeune) vinrent s'ajouter les changements du personnel. Ces derniers jouèrent un rôle très important : en l'espace de six ans, jusqu'en 1939, environ 45 % des postes d'université ont changé de titulaire ; mais en 1933 il n'y avait que 1,2 % des enseignants d'université qui étaient membres du NSDAP. Leur fragilité politique résulta en majorité de leur orientation national-allemande et de leur rejet de la République de Weimar. Il faut cependant noter que l'importance quantitative des universités ne peut être comparée à la situation actuelle ; en 1939 il n'y avait en Allemagne plus que 58 300 étudiants, contre 99 800 en 1933, ce qui correspond au nombre actuel d'étudiants inscrits à l'université Louis-Maximilien de Munich.

           Dans cette phase de prise du pouvoir, la « légalisation de l'état d'exception » fut complétée par un grand nombre d'autres lois, comme la « loi contre la perfidie » qui légalisa des mesures de persécution de toutes sortes. L'élimination de la liberté de presse et la prise en main de la presse par la propagande, la mise en place d'une « chambre de la culture du Reich » ayant pour but de remplacer la diversité culturelle par le simplisme idéologique, tout cela contribue également à caractériser cette phase révolutionnaire de la prise du pouvoir dont le flambeau fut l'autodafé organisé le 10 mai dans les villes universitaires.

           Toutes ces mesures de mise au pas se réalisèrent, dans la plupart des cas, sous une forme légale, ce qui augmenta la disposition de la population à les accepter. Mais elles furent aussi régulièrement accompagnées ou initiées par des actes de terreur spectaculaires ; elles furent orientées et appliquées avec fanatisme, rendues possibles par l'opportunisme, par la récompense matérielle ou idéologique, mais aussi par la peur. Enfin, le régime sut développer des formes pseudo-sacrées. Elles commencèrent le 21 mars 1933 par « le Jour de Potsdam » lorsque les anciennes élites, qui avaient dirigé le pays jusqu'en 1918 et cherché par la suite à restaurer l'ancien régime, furent unies symboliquement avec la nouvelle direction national-socialiste. Ces formes pseudo-sacrées se poursuivirent dans les mises en scène orchestrées lors de chaque congrès du parti ou bien dans chacune des manifestations de masse organisées par Goebbels et conviant le peuple à s’adonner au culte du Führer. Leur but était de suggérer l'unité du peuple, du Reich et du Führer et de provoquer systématiquement une hystérie de masse mise au service d'une fusion mystique et symbolique avec le Führer.

           Certes, dans cette phase des années 1933/34, on trouve des actions conséquentes axées vers un même but, accompagnées de toutes les caractéristiques du pouvoir totalitaire : un Etat à parti unique, le monopole de l'opinion, la mise au pas de la population et son encerclement au sein d'organisations de masse, des techniques de pouvoir fondées sur la terreur, le culte de la personnalité autour du Führer, l'exclusion de groupes entiers mis au ban de la population, et enfin des mesures d'oppression et la définition idéologique d'un ennemi. Mais cela ne signifie pas pour autant que cette manière de caractériser le régime soit valable pour la réalité toute entière.

           D'abord parce que, parallèlement à la mise en place conséquente de l'Etat soumis au Führer, il y a eu une orientation révolutionnaire, incarnée par la SA, l'organisation de masse dirigée par Ernst Röhm. Ensuite parce que les élites traditionnelles ont survécu au moins en apparence, à travers le président du Reich von Hindenburg pendant sa dernière année de vie – bien qu'il n'eût aucun pouvoir réel – et par le biais de la position relativement à part de la Reichswehr. Ces deux phénomènes disparurent à l'été 1934.

           L'assassinat des dirigeants de la SA autour de Röhm le 30 juin 1934 mit un terme à ce qu'on a appelé « la révolution d'en bas ». Les bandes d'assassins en profitèrent pour régler aussi de vieux comptes, en tuant par exemple le général von Schleicher, cet ancien chancelier qui avait essayé de diviser le NSDAP en s'alliant avec l'opposition interne au parti incarnée par Gregor Strasser, ou bien encore en assassinant le secrétaire de von Papen, Edgar Jung. Une nouvelle fois, les anciennes élites se sont laissé corrompre : la Reichswehr parce qu'on la débarrassait de la concurrence de la SA ; mais la justice aussi parce que, espérant la disparition de ces brutes épaisses qu’étaient les SA – ce qui pouvait difficilement se réaliser sans effusion de sang –, elle finit par donner sa bénédiction à cette forme d'autodéfense meurtrière. Tous pensèrent que maintenant le régime allait pouvoir s'établir pacifiquement. Une erreur de taille, cet acte n'ayant fait que mettre un terme à la phase révolutionnaire ; par la même occasion, Hitler reprenait les fonctions de président du Reich et obtenait le serment de la Reichswehr sur sa personne.

           Et pourtant persistait une caractéristique structurelle fondamentale de la dictature : dans de nombreux domaines de la vie quotidienne il n'y eut pas de bouleversements décisifs. Les normes et lois antérieures restèrent en vigueur ; dans le secteur du droit civil, par exemple, la plupart des choses continuèrent à se dérouler comme avant 1933. C'est bien un trait caractéristique du régime que de nombreux secteurs de l'Etat et de la société aient continué à fonctionner comme avant. Cette permanence de la normalité dans certains domaines a été la condition indispensable à l'acceptation et au fonctionnement du régime dans son ensemble.

           Même si cela semble peu logique, c'est aussi le manque de logique et de conséquence qui a permis au national-socialisme d'assurer son pouvoir. D'abord en raison de l'hétérogénéité de ce conglomérat idéologique, ensuite en raison de l'hétérogénéité de sa base sociale qui recouvrait l'ensemble des couches de la population et devait donc représenter et intégrer des intérêts différents. Le national-socialisme a été une idéologie d'intégration (S. Neumann), ce qui contribue à expliquer ses succès électoraux ; au lieu d'être un parti, il s'est considéré comme un mouvement et l’a été effectivement. Si les nazis avaient été conséquents pour ce qui est de la seule idéologie raciale, les effets en auraient été fort rudes. Qui donc, parmi l’équipe de dirigeants, ressemblait au héros musclé, blond aux yeux bleus et à la taille d’un garde du corps ? Hitler ? Göring ? Goebbels ? L'inconséquence a donc été une stratégie de survie et a marqué aussi les structures de pouvoir.

           Jusqu'à la fin, même si elle décroît très vite à partir de la guerre, on la retrouve dans le double-Etat qu'a diagnostiqué Ernst Fraenkel1. Partout où aucun intérêt politique décisif du régime ne prenait le pas, les autorités et les tribunaux travaillaient relativement normalement. Un Etat fondé sur les normes, de type traditionnel et aux structures légales, continuait à exister ; au cas par cas, le régime y rajoutait des mesures national-socialistes spécifiques. Il existait ainsi, à côté d'un Etat fondé sur les normes (Normenstaat), un Etat fondé sur les mesures d'exception (Maßnahmenstaat), national-socialiste, agissant selon les cas. A côté des tribunaux ordinaires il y avait des tribunaux d'exception avec leur extrême, le Tribunal populaire (Volksgerichtshof) de Roland Freisler et ses 7000 procédures ; à côté d'instances et de ministères, des gouverneurs du Reich (Reichsstatthalter), à côté des autorités intermédiaires, des Gauleiter. Du point de vue des compétences, le parti infiltrait l'Etat partout où il y trouvait un intérêt idéologique ou politique. Le dualisme et l'interpénétration du parti et de l'Etat étaient donc des traits caractéristiques. C'est ainsi que Hitler avait déclaré lors du congrès du parti en 1935 : 

           « Ce qui peut être résolu par l'Etat est résolu par l'Etat ; ce que l'Etat n'est pas en mesure de résoudre à cause de sa nature même, c'est le mouvement qui le résoud. » Hitler s'insurgeait contre toute fixation des compétences à la manière « des Etats d'avant » : « le parti, l'Etat, l'armée, le monde économique, l'administration, ce ne sont que des moyens pour arriver à une fin. » Pour lui, l'instrument de mesure efficace pour évaluer les capacités des chefs n'était pas leur comportement formel, mais « le succès dans la réalisation de notre programme, c'est-à-dire ... assurer notre vie en tant que peuple. » On voit ainsi que la politique constitutionnelle se transformait en politique raciale et devenait le coeur de l'idéologie national-socialiste.

           Les structures de pouvoir se compliquèrent du fait que dans un Etat soumis au Führer, à la structure hiérarchique dans laquelle, en-dessous du chef suprême, se trouvaient des dizaines et même des centaines de milliers de sous-chefs, on créa une nébuleuse de fonctions et d'organisations concurrentes, elles-mêmes divisées à leur tour. En concurrence les unes avec les autres, elles formèrent un chaos de compétences. Goebbels évoqua le 16 mars 1943 « l'absence totale de direction en politique intérieure » et le politologue Franz Neumann parla « d'une anarchie plus ou moins organisée ».

          II- Les instruments de la dictature : SA, SS et Gestapo

           Sous la direction de l'ancien capitaine de la Reichswehr Röhm, la SA (la section d'assaut du NSDAP) avait déjà presque atteint la taille de la Reichswehr, c’est-à-dire près de 100 000 hommes. Ses effectifs augmentèrent encore et, au printemps 1934, elle comptait environ trois millions de membres. Cette énorme augmentation ne signifie cependant pas automatiquement que la SA ait gagné en pouvoir. En effet, pour des raisons tactiques et stratégiques, Hitler avait déclaré dès juillet 1933 que la révolution national-socialiste était terminée. Cela voulut dire, pour l'armée du parti qui avait atteint le sommet de sa puissance, que son influence allait être non seulement limitée, mais même diminuée. Il fallait en chercher les raisons dans les structures anti-bourgeoises, dans la brutalité de la soldatesque SA, dans la terreur que les SA exerçaient individuellement et de manière imprévisible. Mais une autre raison en a clairement été la concurrence qui opposait la SA à la Reichswehr, dont Hitler avait pourtant besoin pour étayer le système de pouvoir national-socialiste et le faire accepter par la société. Ainsi la mise hors d'état d'agir de Röhm et de la SA, par le biais de l'assassinat de l'ensemble de la direction de la SA entre le 30 juin et le 2 août 1934, n'a-t-elle pas seulement signifié l’étouffement de cet instrument de terreur qu'avait constitué l'armée du parti et qui avait été indispensable dans la phase de prise de pouvoir. Elle signifiait aussi la fin de la « révolution d'en bas » (Broszat).

           Ce n'est en revanche qu'en 1933 que la SS, cet « échelon de protection », et la Waffen-SS sont devenus un élément constitutif du système de terreur de la dictature national-socialiste. Créée en 1925, la SS a été conçue comme une troupe d'élite chargée de la protection de Hitler, lors de rassemblements du parti par exemple. On trouve cependant les premières traces de cette organisation en 1923. Heinrich Himmler est devenu le Reichsführer de la SS (RFSS) en 1929. A l'époque, cette unité d'élite ne comptait que 280 hommes. Himmler réussit avec le temps à transformer cet instrument relativement réduit en une police idéologique du parti, se considérant elle-même comme un ordre d'élite à l'intérieur du NSDAP et se donnant, grâce à l'uniforme et à des symboles, un caractère spécifique.

           Alors que jusqu'au 30 juin 1934 la SS était encore placée sous l'autorité de Ernst Röhm, le chef de la SA, elle gagna, après le meurtre de la direction de la SA, son autonomie au sein du parti et s'organisa selon des critères strictement racistes et idéologiques. La concurrence avec la SA étant éliminée, non plus seulement d'un point de vue quantitatif mais aussi qualitatif, on assista par la suite à l'accroissement constant du pouvoir de la SS, notamment parce que le chef de la SS, Himmler, était devenu également, en 1934, chef de la police politique de l'ensemble des Länder et, en 1936, chef suprême de la police allemande au ministère de l'Intérieur.

           C'est ainsi que commença l’amalgame des unités de la police régulière et de l'armée d'élite du parti. La police fut organisée en deux bureaux sous la direction de la SS, la police ordinaire et la police de sécurité, cette dernière comprenant à son tour la police secrète (Gestapo) et la police criminelle. En outre, il y avait à l'intérieur de la SS, c'est-à-dire en dehors des institutions de l'Etat, le service de sécurité du Reichsführer SS (appelé SD), lui-même intégré à l’office central de sécurité du Reich (Reichssicherheitshauptamt, RSHA) dont le chef était Reinhard Heydrich. Vinrent s'y ajouter à compter de 1939 six offices centraux supplémentaires à l'intérieur de la direction de la SS, chargés de l'administration, de la formation idéologique et de justice intérieure de la SS.

           Il ne fait aucun doute que cet appareil gigantesque, qui recouvrait, infiltrait et dominait de plus en plus les services de la police d'Etat, était devenu un Etat dans l'Etat. Pour finir, le territoire du Reich – qui était déjà découpé selon les divisions du parti en « Gaue », dirigés par des Gauleiter confisquant de plus en plus de compétences, ainsi qu’en régions militaires – fut maintenant une nouvelle fois découpé, selon les divisions de la SS, analogues aux régions militaires. Ces départements appelés « SS-Oberabschnitte » furent dirigés par des « chefs supérieurs de la SS et de la police » (Höhere SS- und Polizeiführer, HSSPF).

           « L'Etat-SS », comme l'a appelé Eugen Kogon en 1946, fut principalement marqué, à partir de 1939, par l’accroissement du pouvoir et de la terreur SS pendant la guerre. Si la SS avait déjà, auparavant, joué un rôle décisif dans la persécution d'opposants politiques réels ou supposés, elle devint avec la guerre le centre à partir duquel s’étendit le système des camps de concentration. A partir de 1942, la SS gagna encore en pouvoir lorsqu'elle fut chargée de recruter de force la main d'oeuvre indispensable à l'industrie d'armement, que ce soit sous la forme du travail forcé ou bien sous celle de l'exploitation du potentiel de main d'oeuvre que représentaient les prisonniers des camps. A partir du moment où, en octobre 1939, Himmler a été nommé commissaire du Reich chargé de la « consolidation de la germanité » (Volkstum), les tâches de la SS s'étendirent à

          
            	
              la réinstallation dans le Reich de groupes dits « de peuple allemand » (deutsche Volksgruppen) jusqu'alors établis dans des régions non allemandes,

            

            	
              l’expulsion de personnes dites « de peuple étranger » (Fremdvölkische) hors des territoires occupés, puis, pendant la guerre,

            

            	
              le transfert de force vers le Reich de main d'oeuvre dite « de peuple étranger », c'est-à-dire le recrutement de travailleurs étrangers.

            

          

           Enfin, des unités de SS réduisirent en esclavage les territoires occupés par les Allemands, de manière planifiée, surtout en Europe de l'Est mais pas uniquement là, et elles expulsèrent en masse les groupes dits « de peuple étranger ». A cela vint s'ajouter, à partir de juillet 1941, l'organisation planifiée de ce qu'on a appelé la « solution finale de la question juive » (Endlösung der Judenfrage), c'est-à-dire la déportation et l'extermination dont fut chargé Heydrich. Pour les exécutions de masse, il s'est principalement agi de « groupes d'intervention » qui passèrent par les armes des milliers de personnes, en Pologne surtout ; enfin ce fut le meurtre par gazage dans les camps d'extermination comme Auschwitz.

           A partir de 1939, la SS fut caractérisée par la dualité de ses structures dans la mesure où la Waffen-SS, envoyée sur tous les fronts, ne cessa de gagner en nombre. En 1944, elle comptait 910 000 hommes (dont 150 000 personnes d'autres nationalités), tandis que la SS ordinaire, c'est-à-dire les unités décrites à l’instant ne rassemblaient que 40 000 hommes. En raison des besoins en hommes, le principe du volontariat qui avait à l'origine prévalu pour l'entrée dans la SS, fut de plus en plus souvent complété, pendant la guerre, par un recrutement forcé. On peut même considérer que ce recrutement forcé devint dominant, ce qui eut pour conséquence une atténuation du caractère propre de la plus grande partie de la SS, conçue jusqu’alors comme l'élite du parti.

           Il ne faut d'ailleurs pas oublier de signaler que la SS pénétra aussi des secteurs-clefs de la vie sociale, comme la politique de la recherche, l'économie, la culture et l'administration. Ces seuls exemples montrent combien le pluralisme du pouvoir, propre à l'ensemble de la dictature national-socialiste, trouve son reflet dans cet instrument majeur de pouvoir qu'a été la SS.

           La police secrète d'Etat (Gestapo) fut créée à partir de la police politique de Prusse dont la tâche avait surtout été de combattre le parti communiste (KPD). C'est Hermann Göring, en sa qualité de chef de gouvernement de Prusse, qui prit en mars et avril 1933 cette décision de transformer sa police politique en Gestapo. La centrale de la Gestapo était appelée Gestapa, abréviation de « Geheimes Staatspolizeiamt », et placée sous la direction de Rudolf Diels. La loi du 26 avril 1933 pourvut chaque district de gouvernement d'un bureau de la police secrète et organisa ainsi la Gestapo au niveau régional. En même temps, la police secrète que Heinrich Himmler avait constituée en Bavière fut placée sous l'autorité de Heydrich. Au début de l'année 1934, Himmler et Heydrich réussirent par ce biais à prendre le pouvoir sur l'ensemble des autres bureaux de la Gestapo à l'exception de celui de la Prusse. Ce processus prit fin en avril 1934 lorsque Himmler devint inspecteur de la Gestapo prussienne et Heydrich chef de la Gestapa. La Gestapo fut organisée de manière uniforme sur l'ensemble du Reich lorsque, en 1936, Himmler fut, comme on l'a dit, nommé chef de la police allemande.

           Selon les termes de la loi prussienne du 10 février 1936, les missions de la Gestapo étaient de « mener des investigations et de combattre toute tentative d'activité présentant un danger pour l'Etat ». Le trait caractéristique de la Gestapo était qu'elle n'était liée ni par des lois ni par des règlements administratifs, qu'elle mit en place ses propres prisons et qu'elle pouvait procéder à des arrestations grâce à ce qu'on a appelé la détention préventive (« Schutzhaft »).

           Un département politique de la Gestapo avait pour lieu d'action les camps de concentration où il terrorisait les prisonniers. La guerre eut pour effet de transformer certaines compétences de la Gestapo ; ainsi certains contingents en furent mis à la disposition des groupes d'intervention. Portant le titre de commandeurs de la police et du service de sécurité, ils exercèrent une partie du pouvoir civil dans les territoires occupés.

           La Gestapo a, elle aussi, mis en place des commandos chargés de fusiller des prisonniers de guerre et des juifs. La Gestapo était alors connue pour ses méthodes de torture, qualifiées par euphémisme d'« interrogatoire appuyé », et pour ce qu'elle appelait le « traitement spécial » qui voulait en fait dire exécution.

           Selon les estimations avancées au procès de Nuremberg, où la Gestapo fut qualifiée d'organisation criminelle, la police secrète comptait, en 1944, 31 374 personnes, police des frontières comprise. Bien qu'un grand nombre de documents illustrant l'histoire de la Gestapo aient été détruits, les archives recèlent des informations concernant plus de 70 000 victimes.

           Un autre exemple encore de la façon dont des organismes nazis recouvrirent et transformèrent les autorités de l'Etat est l'introduction des Gauleiter à côté des présidents de gouvernement et présidents généraux. A l'origine dignitaires du parti issus des divisions régionales du NSDAP, ils remplirent à partir de 1933 des fonctions administratives et gouvernementales, en concurrence avec les autorités existantes.

           Dans le secteur juridique, des tribunaux spéciaux vinrent au cas par cas s'ajouter aux tribunaux ordinaires, le plus connu étant le Tribunal populaire déjà évoqué plus haut, qui fut un instrument mal famé de la terreur exercée contre les membres de la résistance allemande.

          III- Les structures de pouvoir, la transformation de la société et la formation des élites

           Si l'on reprend l'interprétation particulière qui considère la dictature national-socialiste dans le contexte d'une modernisation de la société, on constate que la notion de transformation sociale y joue un rôle central. Mais il apparaît aussi que le concept de modernisation demeure imprécis et qu'il peut servir à caractériser plusieurs dimensions de la dictature. Ainsi ce type de questionnement ouvre-t-il la voie à des interprétations différentes, voire contradictoires :

           1) L'idéologie national-socialiste n'est pas conçue comme moderne, mais au contraire comme anti-moderne. Dans cette mesure, le national-socialisme est un symptôme d'une crise de modernisation de la société ; une idéologie réactionnaire tient lieu de réponse à cette crise. C'est là que l'on trouve les racines de la mythologie « du sol et du sang », cette idéologie völkisch puisant sa substance dans le racisme biologique du XIXe siècle, ainsi que de l'antisémitisme raciste.

           L'unité du peuple (völkisch) et le « mouvement » antiparlementaire, dirigé contre les partis modernes, s'élèvent en même temps contre une société pluraliste se délitant dans des intérêts antagonistes. Le discours politique rationnel est remplacé par l'acclamation, par le culte archaïque du Führer. Ce ne sont pas des élections libres, mais des pseudo-plébiscites qui déterminent qui gouverne ; ainsi l'exercice du pouvoir se dérobe-t-il à tout contrôle rationnel réglé par des dispositions constitutionnelles. Le culte du Führer d'inspiration germanique, qui structure la société de haut en bas en instaurant une hiérarchie, ne se rattache à aucune forme moderne et rationnelle de pouvoir, mais bien plus à des formes historiquement très lointaines de vassalité créant un « lien personnel atavique » (D. Rebentisch).

           Du point de vue de la politique et de la société qu'elle promeut, des représentations mentales qu'elle véhicule mais aussi du programme qu'elle propose, cette idéologie n'est pas seulement pré-moderne, mais bien anti-moderne.

           En quoi pourrait donc bien résider le rôle joué par le national-socialisme dans la modernisation de l'Allemagne ? Le caractériser de moderniste n'est-il pas, à la limite, paradoxal ?

           Une réponse possible : le national-socialisme n'a été moderne que dans les méthodes employées pour influencer les masses, utilisant les possibilités techniques les plus modernes qui soient ; ce furent l'agitation et la manipulation très habiles, voire géniales, appliquées à la psychologie sociale, ce fut aussi l'utilisation d'avions pour les voyages électoraux, permettant à Hitler d'apparaître à plusieurs reprises et en l’espace de quelques heures dans des lieux différents, ce qui eut pour effet de suggérer son omniprésence et son réel dynamisme ; ce fut encore, pour influencer les masses, l'utilisation des média, c'est-à-dire la presse sous influence et la radio dont on appela les appareils, ce ne fut pas un hasard, les « récepteurs du peuple » (Volksempfänger).

           C'est ainsi que la maison d'édition du parti, le Eher-Verlag de Munich dirigé par Max Amann, réussit à mobiliser jusqu'à la fin de la dictature 82,5 % de l'ensemble du tirage des quotidiens allemands. Dans la même période, le nombre des quotidiens chuta en Allemagne d'environ 3 400 en 1933 à 975 en 1945 (U. von Hehl). Le pluralisme de l'opinion fut remplacé par l'opinion unique ; dans ce domaine aussi l'unicité simpliste remplaça la diversité.

           Tandis qu'en 1933, seulement un quart des foyers allemands possédait un poste de radio, trois quarts en avaient un dès 1939. De la même façon, le cinéma et les actualités étaient utilisés à des fins de propagande. Cela ne fait donc aucun doute : les techniques de pouvoir étaient modernes, quel qu'ait pu en être le contenu.

           2) Le national-socialisme a eu pour objectif de moderniser la société. Les transformations intervenues après 1933 correspondent donc à un projet planifié dont on pourrait relever des analogies avec la politique appliquée par le marxisme à la société, reposant, elle, sur le principe de l'antagonisme des classes et interprétant l'histoire comme une lutte des classes. En comparaison, l'idéologie national-socialiste était axée sur une lutte des races qui, du point de vue du contenu, constitue l'obstacle le plus important à toute interprétation du national-socialisme comme modernisation.

           3) Le national-socialisme n'a pas eu pour objectif de moderniser la société, mais il l'a modernisée sans le vouloir. La guerre y a contribué de façon imprévisible, en éliminant par exemple des milieux sociaux-culturels traditionnels comme celui des grands propriétaires terriens à l'Est, un milieu dominé par l'aristocratie prussienne, les junkers, le corps des officiers de l'aristocratie prussienne, les élites de l'administration ou de la culture. De ce point de vue, on pourrait parler d'une modernisation fonctionnelle, se réalisant de manière dialectique, c’est-à-dire une modernisation qui ne fut certes pas réellement voulue, mais qui aurait été le résultat du pouvoir national-socialiste.

           Si d'un côté il est pratiquement incontestable qu'au terme et à la suite de la dictature national-socialiste et de la guerre, la société allemande s'est trouvée transformée, en raison de la disparition réelle de milieux sociaux traditionnels, en raison des destructions ainsi que des expulsions qui ont conduit 16 millions d'Allemands à s'installer principalement dans les zones occidentales qui deviendront la République fédérale et, pour une moindre part, en zone d'occupation soviétique, de l'autre côté en revanche, l'interprétation jugeant que cette transformation aurait été intentionnelle est beaucoup plus contestable.

           Quelques constatations permettent de clarifier cette question : 

          
            	
              il arrive que des transformations souhaitées n'aient pas le résultat recherché, elles ne sont donc que pure dialectique historique ; 

            

            	
              il est possible que la destructivité fondamentale, que la puissance de destruction de la dictature soit consciemment axée sur la transformation des structures sociales sans que cela soit pour autant le signe manifeste d'une conception politique constructive : 

            

            	
              dans son programme, l'idéologie national-socialiste était anti-bourgeoise, elle était mue par des ressentiments à l'égard des anciennes élites dirigeantes ; 

            

            	
              la volonté de mettre la société au pas nécessitait des cadres fidèles et suffisamment sans scrupules et brutaux afin de pouvoir atteindre les objectifs idéologiques ; c'est au moins ainsi que l'élite du parti et des hautes fonctions a été créée selon un plan bien défini : les structures de pouvoir du régime nazi cherchèrent et réussirent au moins à changer les couches dirigeantes.

            

          

           Si nous nous interrogeons sur la genèse, interrogeons-nous aussi sur les formes sous lesquelles se réalise ce changement du système politique.

           Il est clair que ce n'est pas un changement des élites dirigeantes qui peut à lui seul provoquer une transformation profonde de la société. Il s'agit beaucoup plus d'un long processus historique recouvrant plusieurs générations et même toute l'histoire du XXe siècle. On observe néanmoins, à l'intérieur de cette transformation de la société, des facteurs de retardement et d'accélération, des formes d'évolution et de révolution et enfin deux guerres qui eurent un effet phénoménal d'égalisation et, en fin de compte, de démocratisation. Ce double effet est évident depuis 1914 et depuis 1939, mais il ne faisait évidemment pas partie des intentions de ceux qui furent responsables de ces guerres.

           Vu sous cet angle, il y a eu trois poussées de modernisation sociale qui touchèrent en premier lieu et de manière très radicale les élites dirigeantes et administratives du pouvoir alors en place ; les trois phases commencèrent par des bouleversements révolutionnaires, les nouveaux systèmes de pouvoir réclamant de nouvelles élites, mais les élites traditionnelles ou prérévolutionnaires réussissant à se maintenir un certain temps, dans une proportion et pour une durée différentes.

          
            	
              La révolution de 1918/19 n'élimina pas radicalement les anciennes couches dirigeantes marquées par leur origine agraire des régions de l'Est de l'Elbe, ni non plus leur équivalent, issu de la bourgeoisie, installé dans l'administration ou l'armée. Et pourtant la démocratie parlementaire a eu besoin de nouvelles élites fidèles à la constitution et chargées de fonctions dans les partis, le parlement et l'administration. Certes, le remplacement des élites fut incomplet, mais, si l'on excepte l'armée et la justice, de nouvelles élites remplaçant les précédentes commencèrent à se former. Dans cette mesure, la révolution de 1918/19 n'a touché la société que de façon limitée, elle a surtout été de nature constitutionnelle. Il n'empêche qu'à la suite de la guerre vint s'ajouter à ce phénomène une modification de la répartition de la fortune et, par là, un certain changement de la société.

            

            	
              Avec, pour commencer, le « coup d'Etat en Prusse » de Franz von Papen, le 20 juillet 1932, il sembla en 1932/34 qu’on assistait au retour des anciennes élites qui avaient en partie été dépossédées du pouvoir en 1918/19 ; ce qu'on a appelé « le gouvernement des barons » n'en fut qu'un symbole. Cet événement, qui constituait à proprement parler une restauration politique et qui aspirait à une restauration sociale, ne fut en fait qu'un intermède. Certes, les alliés nationaux-allemands et conservateurs de Hitler l'aidèrent à monter en selle, mais le « petit caporal de Bohême » ne se contenta pas, lorsque la phase constitutive de la révolution national-socialiste fut terminée, de prendre la place, en août 1934, du grand maréchal de la Première guerre mondiale qui s'était égaré dans les fonctions de président du Reich. Bien plus, l'éviction des derniers marche-pieds de Hitler, Papen et Hugenberg, ainsi que l'assassinat de conservateurs de droite tels le général von Schleicher et de l'acolyte intellectuel de von Papen, Edgar Jung, sont autant d'indices d'une transformation plus profonde et violente.

            

          

           Le remplacement de l'élite du pouvoir, la SA, par la nouvelle élite qu'était la SS, manifesta le passage d'un changement révolutionnaire à un changement évolutionnaire et du début de la mise en place programmée de nouvelles élites.

           Pour cela il était indispensable de chasser du pouvoir tant les couches dirigeantes traditionnelles que les élites des parlements et des partis qui étaient nées en 1918/19. Mais Hitler avait beaucoup plus en vue. Mû en partie par des ressentiments, il voulait détruire l'ensemble de l'organisation de la société qui ne lui permettait pas de créer une race de seigneurs prétendument « pure du point de vue du peuple (völkisch rein) » : cet objectif raciste eut pour conséquence dès 1933 la destruction d'un milieu socio-culturel spécifique, celui des juifs allemands, et sa mise au ban de la société et de la culture allemandes, ce qui provoqua un exode massif et une perte culturelle immense.

           Une autre mesure mise en place de façon programmée a été l'égalisation fondamentale d'une population désormais prise en main, du berceau jusqu'au cercueil, par l'intermédiaire d'innombrables organisations du parti. Les structures de pouvoir décrites plus haut entraînèrent la formation de cadres par millions, affectés à tous les secteurs de la société. Les critères déterminants pour progresser dans cette hiérarchie de chefs entourés de leurs propres soldats du parti étaient de nature toute autre que ceux qui avaient permis l'ascension sociale avant ou après 1918. Ni l'origine aristocratique, ni le grade militaire, ni la formation universitaire, ni encore l'engagement politique et le mérite acquis dans des partis démocratiques, rien de tout cela n'était plus décisif. C'était maintenant l'acceptation d'être mis au pas d'un point de vue idéologique et völkisch, c'était la servilité par rapport au Führer Adolf Hitler et ses satellites. Toute personne qui avait fait partie des élites dirigeantes et qui voulait conserver longtemps ses fonctions après 1933 devait s'adapter sans conditions, que ce fût par conviction, par opportunisme, ou par peur.

           Même si, tout comme d'autres domaines, la société n'a pas subi une uniformisation et une mise au pas vraiment complètes, il n'empêche qu'une grande partie de la population a été réellement prise en main, par le biais de la terreur, de l'intimidation, de la séduction ou de la récompense. Le fait que cette mise au pas n'ait pas progressé davantage vient pour une grande part de la durée relativement courte de la dictature (douze années), ainsi que de certaines caractéristiques propres à ce régime dans la préparation et la poursuite de la guerre.

           3) Le résultat de cette guerre fut, à partir de 1945, le troisième changement de pouvoir et d'élites. Après la Seconde guerre mondiale, avec la division de l'Allemagne qui dura près de 45 ans, la zone d'occupation soviétique, puis la RDA à son tour passèrent d'un régime totalitaire à un autre. Après 1989, avec la démocratisation, eut lieu de nouveau un changement des élites ; ce fut aussi le début d'une transformation de la société qui est loin d'être terminée.

           D'une manière générale, pour la période de la dictature national-socialiste, il faudra considérer cette transformation de la société et le changement des élites politiques comme le point où se rencontrent, de manière dialectique, des facteurs intentionnels et des facteurs fonctionnels, ces derniers ne devant être séparés de l'égalisation totalitaire et voulue de la société. Aucune politique, même celle des dictatures, ne se réalise conformément à un plan préétabli. Au contraire, elle s'adapte sans cesse aux constellations et aux hasards toujours nouveaux de la politique intérieure et de la politique étrangère. Même la planification la plus axée sur des résultats précis devra composer avec une part d'improvisation ; c'est pourquoi ce qui compte lorsque l'on veut dégager le caractère spécifique du pouvoir national-socialiste, ce n'est pas la contradiction réelle ou prétendue opposant planification et improvisation, mais c’est le poids relatif de chacune d'elles.

          Conclusion

           Le principe majeur réglant toute la pyramide du pouvoir, au faîte de laquelle se trouvait Hitler, était le « principe du Führer » (Führerprinzip), valable pour chaque division du parti. Les rapports entre le parti et l'Etat étaient caractérisés par un système complexe et dynamique de concurrence et de collaboration, les deux se recouvrant partiellement ou se trouvant en compétition. Cette interpénétration à de multiples niveaux et le manque de clarté dans la répartition des compétences ont eu pour effet de rendre les instruments du pouvoir partiellement autonomes les uns par rapport aux autres et de créer des rivalités entre les différents organes de pouvoir aux différents niveaux d'exercice de ce pouvoir. On en trouve des exemples avec, d'un côté, la SS, le SD, la Gestapo, le RSHA, et de l'autre la Wehrmacht, des fédérations telles le Front du travail, les chefs du parti, Göring et son pouvoir, Goebbels et sa maîtrise de l'appareil de propagande, la concurrence entre ministères, des positions régionales entre Gauleiter. Cela ne fait aucun doute : ce chaos d’offices et de fonctions entre, d’un côté, les divisions du NSDAP, d’un autre des personnes seules maîtres à bord dans leur division, ou celles qui avait un accès direct au Führer, et enfin les institutions de l'Etat, tout ce chaos était la règle. Mais, à côté de cela, le régime tenta d'enrôler l'ensemble de la population dans des organisations national-socialistes. C'est ainsi que la mise au pas et le transfert des associations dans leur équivalent nazi ont été le point de départ de la création de très nombreuses organisations, touchant pratiquement tous les groupes sociaux et professionnels, et allant des Jeunesses hitlériennes (HJ), de l'association nazie des étudiants ou de celle des enseignants d'université jusqu'au « chef d’îlot » (Blockwart), chargé de la surveillance et de l'alignement politique et social sur le lieu d'habitation lui-même.

           Le parti comptait 130 000 membres en septembre 1930 et déjà 850 000 en janvier 1933 ; passant de 2,5 millions en mai 1933 à 5,3 millions en 1939 et enfin à 8,5 millions en 1945, se transformant donc en parti de masse, le NSDAP perdit, certes, son caractère autoproclamé d'élite politique de la population, mais il exerça, par cette masse même, une pression très forte de mise au pas idéologique. Les élites politiques se formèrent à mesure que les élites traditionnelles furent dépossédées du pouvoir ou bien soumises, que ce fût dans l'administration, la justice, l'économie ou bien enfin dans la Wehrmacht, dont le corps des officiers se métamorphosa en passant de l'état d'élite à celui d'organisation de masse. Dans cette transformation des élites, le chemin parcouru alla du maréchal issu de l'aristocratie prussienne au « petit caporal de Bohême ». Vu le grand nombre d'organisations et de leurs adhérents, des centaines de milliers de gens pouvaient espérer faire une petite ou une grande carrière dans ces organisations. Ainsi une hiérarchie national-socialiste remplaça-t-elle l'ancienne hiérarchie de la société, et le fanatisme idéologique comme l'opportunisme furent récompensés. La séduction idéologique ou matérielle vint s'ajouter à l'oppression et à l'intimidation obtenues par la terreur.

           Les structures de pouvoir de la dictature national-socialiste étaient donc extrêmement complexes, elles étaient toujours en mouvement et ce phénomène se radicalisa plus encore après le déclenchement de la guerre. Ce qui marqua aussi ce système de pouvoir, ce fut le caractère dynamique du NSDAP qui voulait être un « mouvement » et non un parti et qui, parce qu'il était un mouvement de protestation, était caractérisé par une grande hétérogénéité politique et sociale. Cette dynamique fut renforcée encore par le refus de Hitler de se fixer, et aussi peut-être par son incapacité partielle à prendre des décisions. En même temps, cette attitude fondait un principe. En effet, le « Führer » était la source de tout droit, d'un point de vue juridique, mais aussi d'un point de vue politique. Le pouvoir de tous les autres chefs nazis dépendait de lui, la volonté de Hitler était la dernière instance. Quand il ne décidait pas lui-même, le fait de se référer à la volonté du Führer était déterminant. C'est ainsi que des structures de pouvoir polycentriques, qu'un chaos de fonctions et de compétences se mêlèrent à un absolutisme emphatique du Führer. La dictature national-socialiste était donc caractérisée par une dichotomie des structures de pouvoir : à côté de la planification, une improvisation frénétique ; à côté de la terreur idéologique planifiée, une radicalisation spontanée du système en raison notamment de la concurrence permanente opposant les instruments du pouvoir. L'opposition de ces éléments, telle qu'on la trouve dans l'historiographie, est artificielle, car il est bien clair qu'aucune direction politique ne peut faire l'économie de l'improvisation. Ce qui compte, c'est de savoir, dans le processus liant ces différentes méthodes de pouvoir, quelles personnes ou quels événements ont été déterminants.

        

        
          Notes

          1 Ernst Fraenkel, Der Doppelstaat, Frankfurt 1984, FT 4305

        

        
          Auteurs

          
            Horst Möller

            Institut für Zeitgeschichte München

          

        

      

    

  
    
      
        
          
            Le double État total
          

        

        Christoph Gusy

        Traduction : Bernard Poloni

      

      
        
           L’Allemagne national-socialiste ne connaissait pas les contraintes juridiques résultant d’une constitution. Tout au contraire : Hitler et son parti refusaient catégoriquement de dépendre de juristes et de normes. Le « droit constitutionnel du grand Reich allemand »1 se réduisait à une description de la conception national-socialiste de l’État et du droit, mélange très particulier d’idéologie et d’empirisme. Elle était par conséquent plus politiquement descriptive que juridiquement normative, donnait de la réalité une interprétation politique sans prétendre l’inscrire dans un cadre juridique. Et pourtant les années 1933-1945 n’en sont pas moins également placées sous le signe du dualisme classique opposant ce qui est et ce qui devrait être, le droit constitutionnel d’une part, la réalité constitutionnelle de l’autre ; car même au sein d’une dictature totalitaire, la réalité ne se réduit pas à la simple réalisation d’une idée politique. C’est pourquoi nous nous attacherons dans un premier temps à analyser la conception national-socialiste de l’État (cf. I) avant de voir par quelques exemples en quoi la pratique en différait (cf. II).

          I. La totalité du politique - De la conception national-socialiste de l’État

           Ainsi formulé, ce titre peut prêter à confusion ; en effet il n’existait pas « une » conception national-socialiste de l’État si l’on entend par là un corps de principes harmonieux et cohérent. Ni Adolf Hitler, ni le programme de son parti n’en ont jamais produit aucun.2 Tout au plus dispose-t-on de textes fragmentaires qu’il convient de compléter en se référant aux conceptions développées par certains théoriciens majeurs de l’époque. L’ensemble est tout aussi peu homogène que normatif et ne présente qu’un seul point commun : le rejet de la constitution de Weimar. Certes, celle-ci n’a jamais été formellement abolie. Mais elle fut tout d’abord violée à de multiples reprises durant l’année 1933 avant de tomber en désuétude complète au plus tard après la mort de Hindenburg (2. 8. 1934). Les étapes de ce processus ont été maintes fois décrites et il n’est donc pas lieu de les rappeler ici.3 Nous nous contenterons de souligner un point essentiel : à partir de 1934 s’impose l’idée que l’État national-socialiste n’est pas le prolongement « légal » de la République et que, par conséquent, il n’est pas lié par la constitution républicaine. Les événements de 1933 sont interprétés comme une révolution ayant créé son propre droit. En sorte que le nouvel ordre ne pourrait être compris qu’à partir de sa propre logique interne.4

          1. Éléments clefs de la pensée national-socialiste en matière de droit constitutionnel : la totalité - le Führerprinzip - le corporatisme

           Le national-socialisme se concevait lui-même comme un système total. Les citoyens et le peuple devaient s’y fondre dans la communauté.5 La communauté dans le peuple (Volksgemeinschaft) était considérée comme une organisation englobant l’ensemble du corps social. Ne devait y persister aucun domaine apolitique, aucun domaine échappant à l’emprise de la politique. Ce qui revenait à nier fondamentalement la liberté. Dans le même temps, il en résultait que chacun était considéré comme politiquement responsable de ses moindres faits et gestes. Tout acte, si banal fût-il, impliquait une dimension politique. Et rien de ce qui était politique ne pouvait laisser indifférent la communauté, le parti ni l’État.

           Cette communauté se caractérisait par une structure très autoritaire. Son organisation et sa légitimation reposaient du haut jusqu’en bas, depuis ceux qui exerçaient le pouvoir jusqu’à ceux qui le subissaient, depuis ceux qui dirigeaient jusqu’à ceux qui étaient dirigés, sur le Führerprinzip. Quiconque était Führer avait vocation à être suivi par tous les autres. Ce principe s’appliquait bien sûr en premier lieu au Führer suprême, Adolf Hitler. Mais il n’était pas le seul Führer, il n’était que le plus haut placé dans la hiérarchie. En conséquence de quoi, il n’assurait pas seul la direction, mais était également source de légitimation pour d’autres Führer. Simplement, ces derniers recevaient toujours leur légitimation d’en haut, c’est-à-dire de leur propre Führer et donc, en dernier ressort, de Hitler lui-même. En théorie, ce dernier était habilité à nommer et révoquer tous les autres Führer, à leur transmettre ses directives, à les contrôler. De même, chaque Führer pouvait nommer ou du moins confirmer dans leurs fonctions des Führer subalternes appelés à lui obéir. La dimension de totalité précédemment évoquée s’appliquant aussi au Führerprinzip, celui-ci était également placé sous le signe de cette totalité : l’existence dans son intégralité devait s’inscrire dans un hiérarchie de Führer supérieurs et de Führer subalternes. Rien n’y échappait : ni l’économie, ni le travail, ni les loisirs, ni les relations de voisinage, ni quoi que ce soit d’autre.

           Le national-socialisme se concevait enfin comme un ordre corporatif.6 Au début, il fut procédé à l’élimination des organisations sociales qui avaient structuré et défendu les intérêts du peuple sous le régime républicain : les syndicats (2.5.1933) et les partis.7 Dans le même temps, les nationaux-socialistes reprirent, au moins dans leur pratique, certaines idées corporatistes puisées à plusieurs sources. Citons en particulier les courants de pensée historiques du XIXe siècle en Allemagne qui avaient présenté l’ancestral Reich non seulement sous l’angle de la féodalité, mais aussi du corporatisme (« corporation des soldats, corporation des éducateurs, corporation des paysans »). Mais la transition du corporatisme féodal vers le corporatisme professionnel fut essentiellement assurée par les constitutionnalistes romanistes de la fin du XIXe et du début du XXe siècles.8 Selon eux, il devrait y avoir adéquation parfaite entre l’organisation politique d’une communauté et son organisation professionnelle. Les organismes économiques et sociaux, avec leurs structures de pouvoir hiérarchisées, devraient être pris en compte et mis en harmonie au sein de l’État. La pensée corporatiste pose en principe la division sociale du travail mais tend également à la dépasser, ou du moins à la neutraliser dans l’ordre du politique. L’idéologie national-socialiste a repris ces idées, tout en les remodelant et en les mettant au service de ses propres vues. La conjonction du principe totalitaire et du principe corporatiste a conduit à structurer non seulement la vie professionnelle, mais aussi toute la vie sociale par l’intermédiaire des différentes organisations dépendant du NSDAP : organisations professionnelles national-socialistes, organisations sociales (Deutsche Arbeitsfront), organisations touchant au sport et aux loisirs (Kraft durch Freude). Cette même tendance se retrouve au niveau de l’État avec la mise en place progressive de chambres (« Reichskulturkammer »). Ces organisations annexes devaient finalement absorber les organismes indépendants qui leur préexistaient. La conjonction du principe corporatiste et du Führerprinzip a conduit à introduire ce dernier dans toutes les organisations annexes du parti. En sorte que leurs structures de pouvoir s’en trouvèrent pérennisées, voire renforcées.

          2. Peuple - parti - État : de la légitimation du pouvoir national-socialiste

           a) Selon la conception de l’État en vigueur à l’époque, le pouvoir national-socialiste trouvait sa légitimation dans le peuple.9 Mais ce peuple ne se confondait pas avec la population du Reich, non plus qu’avec l’ensemble des individus possédant la nationalité allemande. « Pour être considéré comme citoyen du Reich il faut être de nationalité allemande ou assimilable par le sang et démontrer par ses faits et gestes que l’on a la volonté et la capacité de servir fidèlement le peuple et le Reich allemands (§ 2 Reichsbürgergesetz). » Pour appartenir au peuple il fallait donc remplir une condition « objective » et une condition subjective.

           Du point de vue « objectif » le peuple était présenté comme une entité. Cette entité ethnique identifiait le peuple à la somme des « membres du peuple » (Volksgenossen). Pour être considéré comme tel, il fallait être « de sang allemand ». Le principe constitutif du peuple était donc la communauté du sang, de l’« espèce » ou encore de la « race ».10 L’appartenance de l’individu à cette communauté dépendait de son ascendance. Une telle conception du peuple n’était donc pas de nature juridique, mais pseudobiologique, ce qui en fixait aussi les limites : la « recherche » contemporaine n’ayant évidemment pas été en mesure d’établir de différences biologiques entre les hommes – en dépit des efforts intenses déployés à cette fin –, il fallut avoir recours à d’autres critères distinctifs. Faute de mieux, ce furent la nationalité, la langue et l’appartenance religieuse – bien que cette dernière fût rejetée au point 4 du programme du NSDAP. Quiconque ne répondait pas à ces critères devenait objet de discrimination. La conception raciste du peuple se retourna ainsi contre les slaves et les juifs.11

           Le peuple n’était cependant pas seulement considéré comme une entité raciale, mais aussi comme une entité politique. Qualifier de peuple un ensemble d’individus, c’est renvoyer non pas à ce qui les distingue mais à ce qui les réunit. Cette conception du peuple était inscrite dans l’ontologie bien avant 1933. Celle-ci impliquait que le peuple avait une volonté politique commune appelée volonté du peuple et considérée comme la volonté idéale de la totalité du peuple ; et que cette volonté, perçue comme volonté commune, sous-tendait la volonté majoritaire. Selon cette théorie, la volonté majoritaire n’avait de pertinence que parce qu’elle présentait le plus haut degré de conformité avec la volonté commune. Mais la volonté commune n’en primait pas moins la volonté majoritaire, et a fortiori la volonté individuelle. Par ailleurs le peuple n’était pas seulement considéré ici comme unifié par la volonté, mais aussi par l’action politique. Dès l’instant où l’on postule que le peuple ne peut agir que dans l’unité, cette unité d’action repose nécessairement sur une unité de volonté. Et cette dernière se manifeste pleinement dans l’action politique. Quiconque ne participe pas à la volonté commune ou n’en fait pas le fondement de son action ne saurait, dans cette perspective, faire partie du peuple allemand.12 Il fallait remplir les deux conditions pour être citoyen du Reich et, par là même, faire partie de l’entité politique dénommée « peuple ». Tous les autres – citoyens nationaux et étrangers – en étaient exclus. Ils « n’ont aucun droit politique, ils doivent seulement se plier à leurs obligations légales envers le Reich. »13

           Dès lors qu’un peuple devait, par définition, agir de manière uniforme, les élections et consultations électorales devenaient superflues. La volonté d’un tel peuple devait s’exprimer essentiellement par acclamation, c’est-à-dire par l’approbation sans débat des discours, conceptions et propositions des dirigeants. Elle se manifestait par des exclamations répétées en choeur (« Heil ! Heil ! »), des applaudissements ou le fait de chanter ensemble l’hymne du parti et l’hymne national. Les principaux organes acclamatifs étaient les congrès annuels du NSDAP ainsi que le Parlement (Reichstag), composé exclusivement des membres du groupe national-socialiste et qui se réunissait occasionnellement à des fins de propagande. Mais le même rôle pouvait être joué par tout auditoire composé de citoyens plus ou moins triés sur le volet et réunis, par exemple, dans le Palais des sports de Berlin. Dans quelques rares cas l’acclamation pouvait également prendre la forme d’une consultation électorale.14

           b) Parti le plus important, le NSDAP devint aussi à compter du 14.7.1933 le seul parti autorisé.15 A l’origine lui était confié un rôle d’intermédiaire entre le peuple et l’État. Le parti était censé rassembler la frange politiquement active du peuple. En recourant à une terminologie contemporaine, on pourrait le qualifier d’élite politique du peuple. Lui incombait une double fonction : d’une part, il était censé organiser le peuple conçu comme entité politique, définir le but, le sens et les formes de son activité et, de la sorte, mettre au jour sa volonté politique unanime. Il participait de la sorte, pour le moins, à la constitution de la volonté populaire. C’est là que trouve sa source l’idée de l’identité entre la volonté du peuple et la volonté du parti, idée sans cesse soulignée par la suite. D’autre part, le parti est également censé mettre en oeuvre la volonté populaire, la diffuser dans l’ensemble de l’État et de la société. Ainsi considéré, il doit assurer la transmission de la volonté et des attentes politiques du peuple vers les dirigeants politiques. Bien entendu, ce processus n’était pas à sens unique ; le parti devait aussi diffuser les idées des dirigeants afin de les faire accepter et de mobiliser le peuple. Le NSDAP jouait donc un rôle d’intermédiaire dans le flux de la communication politique qui allait des dirigeants vers le peuple et du peuple vers les dirigeants.

           Cette conception devait subir avec le temps une mutation caractéristique. Passant au fil des années de 2 à 3 millions de membres en 1933 à plus de 6 millions, le parti fut de moins en moins considéré comme l’élite du peuple. L’identité tant vantée de la volonté populaire avec la volonté du parti fit place à l’identité politique du parti avec le peuple. Le parti se confondit avec la frange politiquement active du peuple ; ou, plus précisément encore, le parti devint le peuple constitué en entité politique. Ce n’est qu’au sein du parti que la population devenait peuple. Dès lors, le rôle de médiateur du parti devenait superflu. Il se transforma en « dépositaire de l’idée allemande d’État ».16 Plus précisément encore, il était le véritable dépositaire de l’État ; en effet, à partir du moment où l’État était considéré comme une forme d’organisation politique du peuple et où le parti incarnait le peuple dans son action politique, l’État n’était plus qu’une organisation au service du parti.

           Dès l’instant où le parti était défini comme la frange politiquement active du peuple, il devenait par là même le dépositaire de l’État. Mais l’État n’était pas la seule forme d’organisation politique du peuple, non plus que du parti. Tout au contraire : l’État et le parti remplissaient en commun des fonctions politiques, de manière concurrente et parfois concurrentielle. Leurs relations connurent au fil du temps une évolution typique de l’État national-socialiste. Au départ, tous deux coexistaient simplement. Jusqu’en 1934 se posa la question de la prééminence soit de l’État, soit du parti : l’État devait-il être assujetti au parti ou, inversement, le parti à l’État ? Il sembla tout d’abord – en particulier à la suite de l’affaire Röhm (30.6. 1934) – que l’État national-socialiste allait l’emporter sur le parti national-socialiste. Mais par la suite les choses tournèrent différemment. Le parti s’affirma sans cesse davantage. Lorsqu’ils entraient en concurrence avec les membres de l’État, ceux du parti se retrouvaient en position de force et s’imposaient de plus en plus souvent. En sorte que vinrent à se généraliser les cumuls de fonctions : les membres du parti occupaient des postes de direction au sein de l’appareil d’État ou, pour le moins, étaient chargés de contrôler les services de l’État. Cela fut tout particulièrement vrai dans le domaine clef de la sécurité où le plus haut responsable de ce ressort au sein du parti, Himmler, devint également chef suprême de toutes les forces de sécurité tant en Prusse, à partir de 1934, que dans le Reich, en 1936. Le principe de totalité du politique et du parti conduisit finalement à une mainmise national-socialiste sur toutes les organisations politiques et, par conséquent, aussi sur l’État. Le NSDAP devint bientôt non seulement dépositaire de l’idée d’État parmi le peuple, mais aussi dépositaire de l’État lui-même au sein de l’appareil d’État.

           Dès lors que le principe de totalité s’appliquait à l’État, il devait nécessairement s’appliquer aussi au parti. L’emprise totale du parti, considéré comme organisation du peuple dans son ensemble, fut assurée par de multiples organisations annexes. Du haut jusqu’en bas, de l’îlotier (Blockwart) jusqu’au Führer suprême, le parti tendait à contrôler toutes les sphères de l’existence. Il possédait ses propres organisations professionnelles, de loisirs, de passe-temps, y intégrait jeunes et vieux, hommes et femmes, combattants et civils. Les ‘citoyens’ pouvaient plus difficilement encore échapper au parti total et à ses ramifications qu’à l’État. L’organisation la plus célèbre était la Sturmabteilung (SA)17, créée du temps de la République de Weimar, qui avait placé le débat politique sous le signe de la violence et de la terreur et représentait l’aile révolutionnaire du parti. Elle perdit par la suite son influence au profit de la Schutzstaffel (SS)18 qui, à partir de 1934, mit tout son professionnalisme à organiser le quotidien bureaucratique d’un État qui régnait par la terreur.

           c) Les relations entre les dirigeants et le peuple relevaient d’une dialectique très particulière. Les dirigeants étaient d’une part considérés comme la voix du peuple, à même de comprendre et de réaliser la véritable volonté populaire.19 D’où ils tiraient leur légitimation. Mais ils ne faisaient pas que comprendre cette volonté, ils l’orientaient aussi. C’est qu’un Führer est fait pour conduire, pas pour être conduit. Il ne décrétait pas seulement ce que le peuple devait faire. Il décrétait pour le moins aussi ce que le peuple devait vouloir. A cette fin, il disposait essentiellement de deux instruments. L’un était le parti, le NSDAP, chargé de diffuser les volontés du Führer parmi le peuple et de les transmuer en volonté populaire. L’autre, mis au service exclusif des dirigeants, regroupait les médias et la propagande. Cette dernière faisait l’objet d’un monopole et se trouvait soumise au contrôle exclusif des dirigeants.20

           Le Führer, c’est-à-dire Adolf Hitler, constituait la plus haute instance de l’État et du parti. Il cumulait en sa personne les plus hautes compétences en matière de direction politique. Il incarnait en quelque sorte l’identité du parti et de l’État. Toute autre autorité était exercée en son nom. Ce qui conduisait non seulement à confondre le principe de direction au sein de l’État et du parti, donnée essentielle du Führerprinzip ; mais encore à leur faire appliquer, du moins en théorie, la même politique. Et, toujours en théorie, cette dernière devait être mise en oeuvre dans les deux cas par les mêmes personnes. La réalité devait être tout autre.

           Comment devenait-on Führer ? La théorie national-socialiste de l’État n’a jamais soulevé cette question dans la mesure où la réponse était toute trouvée. Le NSDAP était le mouvement de Hitler, donc Hitler en était le Führer. La réponse théorique pourrait par conséquent se formuler comme suit : le meilleur doit être le Führer. Et Hitler est le meilleur, car il est le Führer. Dès avant 1933, certains observateurs critiques avaient souligné le caractère aporétique d’un raisonnement qui se résumait à la formule suivante : le Führer est le Führer parce qu’il est le Führer.

          3. Politique et conduite de l’État : les structures de pouvoir dans l’État national- socialiste

           L’État national-socialiste reposait sur une stricte hiérarchie verticale. Partout y prévalait le Führerprinzip, Hitler étant le Führer suprême. Aux échelons inférieurs on trouvait ensuite des Führer subalternes qui pouvaient à leur tour nommer d’autres Führer subalternes. Les Führer de rang supérieur étaient habilités à donner des ordres aux Führer de rang inférieur ; ces derniers étaient tenus de rendre des comptes à leurs supérieurs et de leur obéir. Chacun d’eux commandait à ses subalternes au nom de ses supérieurs. Et seul Hitler, en sa qualité de Führer suprême, était responsable devant le peuple.21 La conduite de l’État était considérée comme « monolithique ». Elle ne se subdivisait pas en pouvoir législatif, exécutif et judiciaire.22 Au sein de l’État, tout le pouvoir émanait du pouvoir du Führer.

          a) Le pouvoir législatif

           L’État national-socialiste reposait avant tout sur un exécutif fort. Le pouvoir législatif y était peu développé, comme il ressort par exemple de cette définition très floue de la loi : « La loi permet la mise en oeuvre d’un ordre social national (völkisch) conformément au désir et aux décisions du Führer. »23 Deux formes d’exercice du pouvoir législatif coexistaient en théorie : la forme traditionnelle et une forme « nouvelle ».

           L’innovation tenait à ce que les gouvernants eux-mêmes se chargeaient de définir le droit. Leurs « ordres » avaient force de loi. Tous les échelons inférieurs de la hiérarchie devaient s’y plier. D’où il résultait également une hiérarchie des ordres donnés, selon le rang du Führer dont ils émanaient ; le Führer placé plus haut dans la hiérarchie avait barre sur le Führer subalterne. Une telle pratique pouvait se passer de normes formelles ; selon les cas, ces dernières étaient rendues publiques, ou bien n’étaient communiquées qu’aux personnes concernées, voire aux services de l’État ayant charge d’exécution. Durant la guerre elles furent même tenues parfois secrètes.24

           A côté de ce domaine réservé continuaient d’exister les formes traditionnelles de législation. Elles étaient mises en oeuvre par les organes compétents restés en exercice. Le Reichstag pour sa part n’en faisait pratiquement plus partie. Certes il existait encore. Mais à partir de 1934 il ne légiféra pratiquement plus. Il se réunit à l’occasion, en 1937 et en 1939, afin de reconduire la loi sur les pleins pouvoirs (Ermächtigungsgesetz) du 24.3.1933.25 Pour le reste, il n’était plus qu’une instance d’acclamation. Ce « parlement » composé d’un seul groupe de députés ne connaissait plus ni débats, ni votes. Ses membres n’avaient plus pour seule tâche que « de faire publiquement allégeance à la volonté du Führer ».26 Quant à l’activité législative, elle ne le concernait plus en rien. Cela était tout aussi vrai des quelques rares référendums, qui ne faisaient qu’entériner la volonté déclarée de l’État et se trouvaient vidés de tout pouvoir de décision. Par contre, le droit de gouverner par décrets gardait une plus grande importance. Il était détenu par les organes exécutifs encore en fonction, et en particulier par le gouvernement central (Reichsregierung), qui avait entre autres hérité des compétences des anciens gouvernements régionaux (Landesregierungen). Sur la base des lois anciennes et nouvelles, il donna lieu à l’adoption de décrets, de directives administratives et autres textes d’application. Le tout continua d’être publié au journal officiel, au bulletin officiel et autres organes similaires.

           L’activité législative présente donc une multitude de formes, mais non de contenu. Cette coexistence d’une pratique ancienne et d’une pratique nouvelle souleva des questions inconnues jusqu’alors, en particulier celle des relations entre normes anciennes et nouvelles. Les unes ne primaient pas les autres ; leur rapport était le plus souvent celui de la règle générale et de l’exception. Dès lors, la question de la primauté ne relevait plus du droit, mais du rapport de force.

          b) L’exécutif

           Le pouvoir exécutif occupait une place dominante au sein de l’État national-socialiste. De 1933 à 1945, ce dernier se présenta tous les traits d’un État à exécutif fort (Exekutivstaat).27 Détenir l’exécutif, c’était détenir l’essentiel du pouvoir au sein de l’État. Cela valait aussi bien pour les décisions prises par l’État en faveur des administrés que pour le terrorisme d’État qui s’abattit d’abord sur le peuple allemand, ensuite sur l’Europe entière : surveillance policière, Gestapo28 et camps de concentration dépendaient de l’exécutif. D’où il résulta bien évidemment que dans un premier temps l’application des décisions donna lieu à des querelles entre les agents de l’État et ceux du parti. Tout d’abord, les fonctionnaires agirent en qualité de représentants ordinaires, les membres du parti en qualité de représentants extraordinaires du pouvoir exécutif. Cela était tout particulièrement vrai de la SA, devenue une police supplétive. Après l’assassinat de Röhm, les fonctionnaires de l’État s’imposèrent et devinrent les principaux agents de l’exécutif – grâce en particulier au soutien de l’armée. Par la suite cependant, ils furent de plus en plus concurrencés par les membres du parti, dont certaines instances en vinrent même à remplir des fonctions étatiques durant les années de guerre.

           A la tête de l’exécutif, on trouvait Hitler en sa qualité de « Führer und Reichskanzler »29, puis simplement de « Führer » à partir de 1939. Il était « Führer » au sein du parti et chancelier au sein de l’État. Les autres organes traditionnels de l’exécutif perdirent très vite l’essentiel de leurs prérogatives. A la mort de Hindenburg, la fonction de Président du Reich fut abolie et confondue avec celle qu’occupait Hitler.30 Le gouvernement fut maintenu en place mais de plus en plus rarement réuni dès l’instant où les partis avaient été dissous – y compris la DNVP, membre de la coalition gouvernementale.31 Il siégea une dernière fois en 1938. Par la suite les ministres se trouvèrent réduits au rôle de conseillers et d’exécutants de Hitler ; leur influence ne cessa de décroître et ils furent parfois même tenus à l’écart de la chancellerie. Les Länder avaient été mis au pas en 1933 puis supprimés en 1934 et remplacés par des commissaires du Reich32 (Reichsstatthalter) chargés d’exécuter, dans le cadre d’une décentralisation régionalisée, les décisions prises à Berlin. Quant aux communes33 elles perdirent très largement leur droit à l’autogestion et furent politiquement mises au pas. Au bout du compte, le pouvoir exécutif fut totalement centralisé et taillé sur mesure pour Hitler.

           Dans ces conditions, l’efficacité de l’État national-socialiste dépendait de celle du service public.34 Ce dernier vit ses effectifs fortement gonfler à partir de 1933, entre autres parce que lui furent rattachées de nombreuses organisations annexes du parti. Dans le même temps fut adopté un ensemble de lois qui visaient à garantir la loyauté des membres du service public en poste vis-à-vis de l’État national-socialiste. Elles combinaient « la carotte et le bâton ». Ceux qui étaient encore employés au service de l’État dans les dernières années de la République de Weimar pouvaient s’estimer heureux, car ils avaient un emploi, certes mal rémunéré, mais rémunéré. En résultait une tendance au conformisme que les nationaux-socialistes utilisèrent à leur profit. Tout commença par l’intégration dans une administration devenue national-socialiste des agents de la fonction publique en poste. Elle fut largement facilitée par une propagande qui insistait sur la « légalité » du nouveau régime et sur sa légitimation historique (« Jour de Potsdam »). Peu nombreux furent ceux qui démissionnèrent par opposition à ce nouveau régime ou bien prirent leur retraite. Quant aux fonctionnaires jugés indésirables, c’est-à-dire pour l’essentiel les (anciens) adversaires politiques et les juifs, ils furent rapidement écartés35, congédiés, avec ou sans solde, ou bien mis à la retraite anticipée. Cela eut pour effet d’améliorer les espoirs de promotion de ceux qui restaient en poste, donc d’accroître leur loyauté. En fin de compte, les nationaux-socialistes parvinrent à investir le service public comme ils l’avaient prévu. Les membres du parti méritants arrivèrent rapidement à des postes clefs, indépendamment de leurs qualifications. Mais à partir de 1934 cette pratique fut abandonnée, après qu’on en eût constaté les effets pervers.

           En 1935 au plus tard, le service public était largement devenu un instrument de Hitler et de son État. Les fonctionnaires prêtaient serment au « Führer » et celui-ci pouvait être assuré de leur loyauté – au moins en apparence.36 En règle générale, ils appliquèrent loyalement, à la lettre, le droit et le non-droit national-socialistes, sans avoir le sentiment de commettre une quelconque injustice. Il n’était dès lors plus nécessaire d’encadrer les agents réguliers de l’État par des auxiliaires recrutés parmi les membres du parti. C’est ainsi que la SA vit son rôle de police supplétive rapidement restreint, tandis que dans le même temps les tâches de police ordinaires passaient de plus en plus sous le contrôle de la SS et de la sécurité nationale (Reichssicherheitshauptamt).37 Ce n’est que durant les années de guerre que le parti investit à nouveau plus fortement les fonctions dévolues à l’État, parce que les tâches incombant à ce dernier s’accumulaient et que, dans le même temps, le personnel venait à manquer, de plus en plus d’hommes étant appelés sous les drapeaux.38

          c) L’armée

           Sous la République de Weimar, l’armée avait constitué un « État dans l’État ». Sa relative indépendance la mettait largement à l’abri des influences politiques, y compris de celle du NSDAP qui n’avait guère pu s’y infiltrer avant 1933. En sorte que la principale force armée du pays put garder ses distances vis-à-vis du nouveau gouvernement. Et comme Hitler pensait avoir besoin d’elle, mais ne pouvait par ailleurs la contraindre à la soumission, il choisit de rechercher le compromis. Les rapports entre l’armée et l’État national-socialiste furent donc empreints tout à la fois d’indépendance et de loyauté. Cette dernière fut d’autant plus facile à obtenir que les forces armées se virent fortement remises à l’honneur à partir de 1933.39 Elles furent délivrées des contraintes que leur avait imposées le traité de Versailles par la relance de la politique d’armement, la remilitarisation d’une partie du Reich et la réintroduction du service militaire.40 Dans le même temps, l’armée fut restructurée en vue de préparer la guerre.41

           Depuis que les fonctions de Président du Reich et de chancelier avaient été confondues, Hitler était de droit commandant en chef des forces armées. Mais de fait les structures existantes restèrent largement inchangées. La politique militaire continuait à être décidée au ministère de la guerre, par les militaires. Les choses changèrent dès l’instant où Hitler prit la direction de ce ministère (4.2.1938)42 et plus encore après sa nomination au poste de commandant en chef de l’armée de terre (19.12.1941). Pendant la guerre en effet, le poids de cette dernière ne cessa de grandir pour différentes raisons. D’une part, l’État en guerre avait de plus en plus besoin d’elle. D’autre part, l’économie était maintenant complètement mise au service de la guerre.43 Enfin l’influence des militaires sur le pouvoir exécutif était bien plus grande dans les territoires occupés qu’à l’arrière. Tous ces facteurs contribuèrent à une militarisation rampante. Durant toute la seconde moitié de la guerre, Hitler ne quitta pratiquement plus le siège du commandement général. Et tous les agents de la vie publique, que ce soit l’appareil étatique, l’économie ou la population, étaient pleinement dépendants des intérêts militaires.

           Mais cette évolution n’était pas à sens unique. Dans le même temps croissait la mise sous influence politique de l’armée et, en partie aussi, des militaires par le NSDAP. Cela résultait d’abord des avancements de carrière accordés aux officiers proches du parti. Mais cela résultait aussi de l’élévation d’unités armées telles que la SS au rang d’organes supplétifs des troupes régulières. La Waffen-SS44 devint de la sorte une concurrente directe de l’armée, ce qui poussait plus encore cette dernière à faire preuve de loyauté envers le régime. Et il est clairement établi aujourd’hui, en dépit de toutes les dénégations, qu’une grande partie des militaires n’a pas su se limiter aux seules opérations purement militaires liées à la guerre et se tenir à l’écart des crimes de guerre commis à l’encontre de prisonniers et de civils.

          d) La justice

           Au sein de l’État national-socialiste, l’appareil judiciaire a joué un rôle peu important. Il n’a conservé ses prérogatives traditionnelles que lors de procès opposant les citoyens entre eux, c’est-à-dire dans le domaine du droit civil. Partout ailleurs, il fut pour une part dépouillé de ses attributions, pour une part soumis à une pression constante de la part de l’exécutif et du parti.

           Après janvier 1933, presque tous les juges, procureurs et avocats sont restés en fonction. Les seuls à être massivement exclus furent les juristes juifs ou bien politiquement indésirables. Mais avec le temps l’indépendance de la justice fut soumise à une pression politique considérable, avant d’être formellement abolie en 1942.45 Cette évolution résultait de ce que Hitler se considérait comme le magistrat suprême. Dans cette optique, le pouvoir judiciaire était considéré comme un instrument mis au service de l’État. En juin 1934 au plus tard, Hitler ne prétendit pas seulement diriger l’ensemble de l’appareil judiciaire régulier, mais encore être l’ultime instance en matière de juridiction exceptionnelle. Il s’affirmait fondé à rendre lui-même des jugements, à les modifier ou encore à les annuler. L’« affaire Röhm » (30.6.1934) lui permit d’asseoir cette nouvelle prérogative.46 Une gestion appropriée des personnels permit de mettre des nationaux-socialistes convaincus aux postes clefs et, dans le même temps, de muter vers des postes de second ordre les personnes effectivement peu fiables ou bien jugées telles. Enfin la surveillance politique à laquelle était soumis l’appareil judiciaire, qui pouvait aller jusqu’à des critiques officieuses répandues par la presse du parti et prendre le cas échéant la forme d’une mise en cause nominale de certains juges, eut un effet d’intimidation. Il résulta de cet ensemble de facteurs que le personnel judiciaire s’autodisciplina, se mit plus ou moins spontanément lui-même au pas. Les juges acceptèrent que Hitler devint le magistrat suprême jusque dans leur domaine de compétence. Les décisions prises par les nationaux-socialistes furent en règle générale appliquées à la lettre. Et là où la loi laissait une marge d’interprétation, les tentatives faites pour imposer les vues national-socialistes par l’intermédiaire de « lettres à l’usage des juges » (Richterbriefe) furent le plus souvent reçues avec bienveillance. Il n’en serait pas moins erroné de croire que l’appareil judiciaire était totalement inféodé au national-socialisme. L’interprétation du droit en vigueur laissait en effet parfois une marge de manoeuvre.47 Les lois les plus importantes avaient été adoptées avant 1933 et n’avaient guère été révisées depuis. Et nombre de tribunaux continuèrent à les appliquer conformément au positivisme d’usage. Or une telle pratique pouvait conduire à des incompatibilités avec les « conceptions du droit » officieuses. C’est pourquoi les juristes soucieux de leur carrière ou bien adeptes des thèses national-socialistes agirent différemment. Ils interprétèrent les lois, sans se soucier de leur libellé ni de leur genèse, conformément au programme du parti et autres documents et, de la sorte, devancèrent parfois même le législateur. Cette diversité de comportement devait susciter dans certains cercles national-socialistes une réaction de rejet, ou du moins de méfiance vis-à-vis de la justice.

           Cette méfiance fut à l’origine d’une perte d’influence permanente de l’appareil judiciaire, organisée de l’extérieur par un double moyen. Tout d’abord furent créés des tribunaux d’exception. Le « Tribunal du Peuple » (Volksgerichtshof), de sinistre mémoire48, ne fut que la plus célèbre instance de cette nature, pas la seule. S’y ajoutaient par exemple les tribunaux militaires49, les tribunaux compétents en matière de santé génétique, d’état-civil, de police, de presse et de problèmes internes au parti ainsi que, durant la guerre, les cours martiales.50 Parallèlement au droit courant, ces instances, constituées de personnels parfaitement sûrs, mirent brutalement en oeuvre le droit exceptionnel national-socialiste, tout d’abord contre les juifs et les adversaires politiques, puis contre les citoyens des États occupés, enfin contre tout un chacun.51 Ils politisèrent le droit pénal et une partie du droit administratif conformément à l’esprit du national-socialisme. Dans le même temps, ils s’attribuèrent toute une série de compétences jusqu’alors réservées aux tribunaux ordinaires et participèrent ainsi à marginaliser l’appareil et les pratiques juridiques traditionnelles. La justice, qui était jusqu’alors indépendante et neutre au moins en théorie, se trouva de la sorte réduite au rang d’auxiliaire du pouvoir politique. En outre le pouvoir exécutif et le parti intervinrent également directement dans le domaine de compétence de la justice. Lors d’affaires politiquement importantes, le jugement rendu pouvait être révisé par les instances supérieures et, en dernier ressort, par Hitler lui-même, tandis que les services administratifs prenaient des mesures qui entravaient l’application des décisions de justice : certaines personnes étaient arrêtées sur seule décision administrative et sans jugement préalable, des accusés acquittés étaient conduits en camp de concentration – sans aucun contrôle judiciaire –, des condamnés étaient graciés, etc.. Ce qui fait que dans certains cas une condamnation injustifiée valait mieux qu’un acquittement justifié.

           En outre les juges subissaient les effets de la lutte engagée entre pouvoir judiciaire et pouvoir exécutif, tribunaux ordinaires et tribunaux d’exception pour s’attribuer les compétences restantes. Les personnels réagissaient à cette situation en démontrant leur loyauté à l’État national-socialiste ; et de nombreux juges mirent purement et simplement leurs jugements en conformité avec les désirs du parti.52

          II. Le double État polycratique - De la pratique étatique sous le national-socialisme

           La conception de l’État et la pratique étatique ont également divergé sous le national-socialisme. La conception de l’État telle qu’elle vient d’être présentée pourrait donner à penser que le régime national-socialiste a régné sur un État homogène, conforme à une ligne idéologique unique et strictement hiérarchisé de haut en bas. Une telle impression serait trompeuse.

          1. De la totalité à la polycratie

           Vouloir tout, c’est se mettre dans l’impossibilité d’obtenir tout ce que l’on veut. L’idéologie national-socialiste affirmait le principe de totalité, c’est-à-dire l’intégration de tous les domaines de l’existence de tous les citoyens dans la sphère politique. Or même pour le NSDAP cette prétention était excessive. Son idéologie était de toute façon trop peu rigoureuse. A elle seule la taille du parti, qui compta jusqu’à plus de 6 millions de membres, impliquait une certaine pluralité interne.53 Les buts visés par ses différents membres étaient trop divers, leurs motifs trop hétérogènes et leurs conceptions personnelles trop imprécises. Le terme « national-socialiste » restait toujours ambigu. En résultait une première source de différenciation au sein du parti. La tendance au pluralisme se faisait encore plus nette lorsque les membres du parti devaient, au coup par coup, passer des compromis avec des groupes et lobbies économiques ou sociaux déjà existants. Une telle pluralité au niveau de l’organisation se rencontrait non seulement à l’échelon régional, mais aussi dans de nombreux domaines d’activité. Les organisations professionnelles et les groupements d’intérêts national-socialistes – comme par exemple les associations culturelles, sportives ou économiques – résultaient bien souvent de la fusion d’organismes préexistants en une corporation dirigée par des responsables du parti. On y rencontrait en règle générale beaucoup de fidélité aux traditions et peu d’engagement politique. La strate national-socialiste y restait souvent bien mince alors que le sentiment corporatiste, lui, était fortement enraciné ; et le parti fut gagné par le pluralisme des intérêts et des points de vue. En sorte que même si le national-socialisme pouvait apparaître comme peu rigoureux mais homogène, les nationaux-socialistes eux étaient loin de l’être toujours et partout. Ils se retrouvaient unis plus par ce qu’ils rejetaient que par ce qu’ils projetaient.54

           Une certaine diversité existant au sein du parti, il était inévitable que nombre d’organisations et de membres s’efforcent d’y faire valoir leurs propres buts et intérêts, d’en assurer la mise en pratique. Il en résulta une série de contradictions, par exemple entre :

          
            	
              les intérêts des instances centrales et ceux des instances régionales : la direction centrale, les responsables de régions (Gauleiter), de districts (Kreisleiter) et les responsables locaux (Ortsgruppenführer) poussaient certes à la même roue, mais pas nécessairement dans le même sens ;

            

            	
              les intérêts politiques globaux et les intérêts catégoriels : la direction du parti et les diverses organisations annexes avaient tendance à se concurrencer plutôt qu’à coopérer.

            

            	
              les intérêts des cercles conservateurs et ceux des cercles révolutionnaires : alors que de nombreux membres des hautes sphères du parti considéraient en 1934 que la révolution national-socialiste étaient arrivée à son terme et s’en accommodaient, d’autres, plus jeunes et plus radicaux, jugeaient que la réalisation des objectifs fixés par le parti ne faisait que commencer.

            

          

           Ce pluralisme de conceptions se retrouvait dans la structure du parti. Le Führerprinzip y prenait moins la forme de l’homogénéité que de la maxime « divide et impera ». Le Führer ne pouvant ni ne voulant tout régler lui-même, son exercice du pouvoir reposait sur l’activité des Führer subalternes, qui ne s’inscrivaient qu’en théorie dans une stricte hiérarchie. Leurs compétences étaient trop diverses et mal définies pour qu’il en aille autrement. Ainsi, à l’échelon central, intervenaient en plus des ministres une quantité de responsables du parti, les Reichsleiter, et des organisations annexes, les Reichsführer (par exemple au sein de la SA, de la SS, du DAF, etc...). Dans presque tous les cas, plusieurs instances avaient en charge le même ressort : l’idéologie incombait au minimum à Goebbels et à Rosenberg, les questions sociales au ministère du travail et à l’organisation DAF, la garantie et la sécurité du pouvoir politique à la police et à la SS. Et chacune de ces instances veillait jalousement sur ses prérogatives. En sorte qu’elles en vinrent rapidement à se combattre plutôt qu’à coopérer. Cette tendance, déjà perceptible au centre, se confirmait à la périphérie, où l’on voyait s’opposer les représentants de l’autorité centrale et ceux de l’autorité décentralisée, par exemple les Gauleiter aux Reichsleiter. Mais les instances décentralisées pouvaient également entrer en concurrence les unes avec les autres – par exemple les Gauleiter avec ce qu’il restait des pouvoirs exécutifs régionaux, les défenseurs d’intérêts locaux spécifiques, etc. Cette multiplicité de centres de pouvoir s’accrut encore avec la guerre. Furent en effet instaurés des « délégués » (Beauftragte) chargés de résoudre les problèmes liés au conflit armé et à ses effets, qui devaient collaborer avec les services traditionnels, mais cherchaient dans le même temps à s’affirmer face à eux. Le tout se compliquant encore du fait qu’il n’y avait pas de normes claires permettant de définir et de délimiter les compétences. Cette juxtaposition d’instances en partie conflictuelle, cette diversité des sources d’exercice du pouvoir donna naissance à une polycratie.55

          2. Le double État

           La notion de « double État » (dual state, Doppelstaat) a souvent été utilisée pour caractériser le mode national-socialiste d’exercice du pouvoir.56 Elle fait référence à la coexistence d’instances et d’instruments de pouvoir traditionnels d’une part, exceptionnels de l’autre.

           Cela s’applique tout d’abord aux prérogatives traditionnelles de l’État. Elles pouvaient s’exercer là où elles ne concernaient pas des intérêts politiques particuliers. Les années 1933 à 1945 connurent en effet aussi leur part de normalité : les services de l’état civil continuaient à fonctionner ; on continuait à délivrer des permis de conduire, des papiers d’identité, des permis de construire ; on continuait à organiser des procès en cas de litige sur un contrat de vente ou bien un héritage ; on continuait à déposer des plaintes et prononcer des accusations. Les documents administratifs correspondants portaient, certes, désormais un cachet à croix gammée et étaient éventuellement établis « au nom du Führer ». Mais de telles modifications se limitaient aux aspects formels et ne concernaient pas les aspects essentiels, placés eux sous le signe de la continuité ; dans la grande majorité des cas, c’étaient les mêmes personnels que par le passé qui mettaient en oeuvre les mêmes règles que par le passé, selon les mêmes formes que par le passé. On continuait à appliquer les lois de la monarchie et de la République, sans guère que viennent interférer des ordres du Führer ni des interventions politiques. On agissait conformément à des règles plus ou moins communes, les formes de la procédure étaient respectées, il y avait possibilité de faire appel et même de jouir des garanties de justice, les droits élémentaires de l’individu étaient généralement sauvegardés. Car tout ce domaine était considéré comme relevant d’une routine apolitique. Et la pratique retenue relevait plus de l’ancien État autocratique (Obrigkeitsstaat) domestiqué que des principes de la révolution national-socialiste.57

           Cela s’applique ensuite au pouvoir politique, autrement dit au pouvoir révolutionnaire de l’État, voire du parti. Il se préoccupait de tout ce qui semblait politiquement important. La totalité du politique ayant été postulée, chaque question de détail pouvait, en théorie, être concernée. Mais dans la pratique il s’agissait presque toujours de questions qui concernaient, soit positivement, soit négativement, les visées essentielles du parti. Elles pouvaient être jugées importantes pour la réalisation de certaines thèses de l’idéologie national-socialiste, comme par exemple la « solution » de la prétendue « question juive » ; ou bien on considérait qu’elles entravaient cette réalisation, comme par exemple dans le cas de l’élimination de « la vie indigne d’être vécue ». Ce n’étaient alors bien souvent pas les services classiques de l’État qui intervenaient, mais des administrations nouvellement créées ou bien les services du parti, c’est-à-dire des membres de ce dernier choisis selon des critères politiques stricts et non des fonctionnaires. Ils appliquaient soit des règles particulières, soit les ordres du Führer, et non les lois communes respectées jusqu’alors. Ce qu’ils faisaient et la manière dont ils le faisaient n’avait rien à voir avec les pratiques traditionnelles de l’Allemagne d’avant 1933. Bien au contraire, se mettait en place un système parallèle de terreur d’État bureaucratique – celui de la Gestapo, des ghettos, des camps de concentration et des chambres à gaz.

           Entre ces deux sphères n’existait aucun partage des pouvoirs rigoureux. Bien au contraire, le système politique du parti devint déterminant. Ce dernier s’efforça même d’infiltrer les services de l’État traditionnels pour les mettre au pas. Mais il n’y est jamais totalement parvenu, pas même durant la guerre. Cependant nul ne pouvait être assuré d’échapper à son emprise. Une simple naissance, un simple mariage pouvaient revêtir une importance politique pour peu qu’ils présentent certaines caractéristiques : qu’y soient associés des juifs, des étrangers ou des opposants (présumés) ; qu’ils inspirent bienveillance ou bien méfiance aux responsables administratifs du parti et de ses organisations annexes, attirent l’attention des médias contrôlés par le parti, de l’opinion publique ou encore des associations diverses.

           Cette incertitude, cette omniprésence de l’imprévisible constituaient un fondement essentiel de l’exercice du pouvoir par les nationaux-socialistes. Il était impossible de savoir quand quelque chose allait se produire, ni même si cela allait se produire. D’où il ressort clairement que l’État national-socialiste n’était pas un État constitutionnel, ne reposait pas sur une constitution au sens que nous donnons aujourd’hui à ce terme. A partir de 1933, il n’y eut plus de « droit constitutionnel du grand Reich58 », à supposer que le terme de « droit constitutionnel » ait encore un sens dans ce contexte. On ne rencontrait partout que perte des valeurs et dégradation du droit.59
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          42 Décret du 4.2.1938 dans RGBl I p. 111. 

          43 Cf. le décret intitulé Erlaß über die Konzentration der Kriegswirtschaft du 2.9.1943, dans : RGBl I p. 529 ; et Boelcke, dans : Jeserich, op. cit., pp. 778 sqq. et 782 sqq.

          44 Cf. Wegner, Die Waffen-SS, 3e éd., 1988. 

          45 Cf la décision du Reichstag du 26.4.1942, dans : RGBl I, p. 247. 

          46 Cf. la loi intitulée Gesetz über Maßnahmen der Staatsnotwehr du 3.7.1934, dans : RGBl I p. 529 ; et Carl Schmitt, Deutsche Juristen-Zeitung, 1934, p. 945. 

          47 Ainsi Rainer Schröder souligne-t-il que « les juges n’ont pas cédé en matière de droit civil ! », 1988 ; de même Wrobel, Kritische Justiz, 1982, p. 323. 

          48 Cf. l’article III de la loi intitulée Gesetz zur Änderung von Vorschriften des Straf- und des Strafverfahrensrechts du 24.4.1934, RGBl I p. 341 ; et, sur le même sujet, les ouvrages suivants : Wagner, Der Volksgerichtshof im nationalsozialistischen Staat, 1974 ; Jahntz/ Kähne, Der Volksgerichtshof, 1986 ; Hillermeier, « Im Namen des Deutschen Volkes », 1980. Sur Freisler, cf. Ortner, Der Hinrichter, 2e éd., 1995. 

          49 Cf. les lois intitulées Gesetz über die Wiedereinführung der Militärgerichtsbarkeit du 12.5. 1933, RGBl I p. 264 ; Gesetz über die Wiedereinrichtung eines Obersten Gerichtshofs der Wehrmacht du 26.6.1936, RGBl I p. 517. S’agissant du fonctionnement des tribunaux militaires, cf. Messerschmidt/Wöllner, Die Wehrmachtsjustiz im Dienst des Nationalsozialismus, 1987. 

          50 Cf. les décrets du 4.12.1941, RGBl I p. 759 ; du 31.1.1942, RGBl I p. 52 ; du 20.12.1944, RGBl I p. 353 ; du 15.2.1945, RGBl l p. 30. 

          51 Cf. Wüllenweber, Sondergerichte im Dritten Reich, 1990. 

          52 Sur ce sujet, cf. Saff, Justiz im Dritten Reich, 1978 ; Bästlein, « ... für Führer, Volk und Vaterland », 1992. Diewald-Kerkmann, Vor braunen Richtern, 1992. 

          53 Ce qui suit renvoie à Neumann, Behemoth, 1944/1988, pp. 553 sqq. 

          54 Cf. Arendt, Elemente und Ursprünge totaler Herrschaft, 1951/1986. 

          55 Sur ce sujet, cf. Grawert, op. cit., n° 42 sqq. et 49 sqq. 

          56 Cf. Fraenkel, Der Doppelstaat, 1949/1984. 

          57 Ce qui ne signifie pas que cette normalité n’ait pas connu d’aspects pathologiques ; ainsi les assassinats intervenus dans les camps de concentration étaient-ils enregistrés par l’état-civil au titre des décès. 

          58Huber, op. cit., ne partage pas ce point de vue. 

          59 La même analyse est faite par Grawert, op. cit., n° 53.
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            Le droit allemand de la nationalité sous le Troisième Reich 
          

        

        Jean-Pierre Kéribin

      

      
        
           La transformation du droit de la nationalité1 par les nationaux-socialistes est un aspect de la perversion qui atteint le système juridique allemand tout entier entre 1933 et 19452. On a justement parlé de Niedergang des Rechtes et de Nacht-und-Nebel-Justiz3. A la loi de base du 22 juillet 1913 relative à la nationalité du Reich et des Etats fédérés4 vient s'adjoindre une abondante législation (traités internationaux, lois, ordonnances, circulaires, décrets du Führer, etc.). Le droit de la nationalité, qui n'était à l'origine qu'un miroir de la conception ethnoculturelle de la nation allemande, devient alors essentiellement une arme au service du national-racisme et du pangermanisme pour combattre le Gegenvolk (notamment les Juifs et les démocrates) et pour exprimer la fusion de la race et de la nation. 

           On peut classer les textes nationaux-socialistes en trois catégories principales : 

          
            	
              les modifications de la loi du 22 juillet 1913 

            

            	
              les dispositions discriminatoires et raciales 

            

            	
              les mesures d'octroi de la nationalité allemande aux populations d'origine allemande. 

            

          

          1. Les modifications de la loi de 1913 

           Avant 1933, l'art. 1 de la loi de 1913 confère la qualité d'Allemand de façon principalement indirecte. Celle-ci suppose la possession préalable de la nationalité de l'un des Länder du Reich (Prusse, Bavière, etc.), qui sont considérés comme souverains. Dans certains cas, il est possible aussi d'obtenir la nationalité directe du Reich5. 

           L'ordonnance du 5 février 1934 relative à la nationalité tire les conséquences de la dissolution, par la loi du 30 janvier 1934 relative à la réorganisation du Reich, des Diètes des Länder et du transfert de leurs droits de souveraineté au Reich. Elle proclame l'existence d'une nationalité allemande unique6, supprimant ainsi toute distinction entre la nationalité du Reich et celle des Länder, mais aussi entre les nationalités directe et indirecte. Désormais, les concepts d'Allemand, de national du Reich et de national allemand sont synonymes et la colonne des passeports allemands relative à la nationalité porte la mention Deutsches Reich. Les gouvernements des Länder restent chargés de l'application de la loi de 1913, mais au nom et sur les instructions du gouvernement du Reich. Dorénavant, les naturalisations sont soumises à l'autorisation préalable du Ministre de l'Intérieur du Reich. 

           L'Etat national-socialiste n'entend subir aucune contrainte en matière de naturalisation. C'est pourquoi la loi modificative du 15 mai 1935 décide d'abroger les articles de la loi de 1913 qui accordent la naturalisation de droit à certains anciens Allemands et à certains étrangers7 et de soumettre toutes les naturalisations au pouvoir discrétionnaire des autorités administratives. 

           Par dérogation à l'art. 8 de la loi de 1913, qui fixe les règles normales de la naturalisation et dont l'application sera d'ailleurs suspendue par la circulaire du Ministre de l'Intérieur du Reich du 25 septembre 1939, l'art. 1, al. 1 de l'ordonnance du 20 janvier 1942 relative au règlement de certaines questions de nationalité autorise, dans certains cas qui doivent rester exceptionnels, à conférer la nationalité allemande aux étrangers qui ne résident pas en Allemagne. L'article 1, al. 3 prévoit aussi la possibilité d'octroyer la nationalité allemande par décret général à des groupes d'étrangers qui résident ou proviennent de territoires placés sous l'autorité suprême allemande. Il prévoit aussi la possibilité d'accorder à certains la nationalité allemande sous réserve de révocation8. Ce texte a en fait autant pour but de régulariser certaines naturalisations antérieures résultant de textes particuliers que de préparer l'avenir.

           En outre, toute dénationalisation est interdite, depuis la loi du 1er septembre 1939 relative aux congés de nationalité, aux nationaux allemands qui doivent servir sous les drapeaux et qui étaient déjà obligés de demander l'autorisation spéciale des autorités militaires (loi du 21 mai 1935 relative à la défense nationale). 

          2. Les dispositions discriminatoires et raciales 

          2. 1 La création de la citoyenneté du Reich

           Application directe de la doctrine raciale national-socialiste, elle résulte de la loi du 15 septembre 1935 relative à la citoyenneté du Reich9. C'est la deuxième des lois dites de Nuremberg. Tout national allemand appartient à l'« Union protectrice du Reich »10. En revanche, la qualité de citoyen du Reich n'est attribuée qu'au national allemand de sang allemand ou apparenté, qui prouve par sa conduite qu'il est disposé et apte à servir loyalement le peuple et le Reich allemands. Elle s'acquiert par la délivrance d'un certificat. Seul le citoyen du Reich est titulaire de la plénitude des droits politiques et notamment du droit de vote. La perte de la nationalité allemande entraîne celle de la citoyenneté, mais non l'inverse. Les Juifs ne peuvent jamais être citoyens du Reich. Des mesures complémentaires sont prévues, mais elles ne verront jamais le jour. Comme désormais seule la qualité de citoyen du Reich permet de devenir fonctionnaire et que celle-ci est subordonnée à la possession de la nationalité allemande, les étrangers ne peuvent plus, sauf nomination exceptionnelle accordée par le Ministre de l'Intérieur du Reich, bénéficier des art. 14 et 15 de la loi de 1913 qui prévoient la naturalisation des étrangers au service de l'Etat. 

          2. 2 La révocation de certaines naturalisations déjà acquises et la nationalité allemande sous réserve de révocation

           A) Par l'art. 1 de la loi du 14 juillet 1933 relative à la révocation de certaines naturalisations et à la déchéance de la nationalité allemande11, le pouvoir national-socialiste se donne la faculté d'annuler, dans un délai de deux ans, toute décision de naturalisation qui est intervenue entre le 9 novembre 1918 et le 30 janvier 1933 et que le nouveau pouvoir réprouve pour des motifs ethniques ou nationaux, c'est-à-dire raciaux, politiques ou culturels. Le texte vise non seulement les Juifs de l'Est (sauf ceux qui ont servi sur le front durant la Première Guerre mondiale ou qui ont bien mérité du Reich), mais aussi les personnes qui ont commis un délit grave ou qui se sont conduites d'une manière préjudiciable au salut de l'Etat et du peuple. La révocation s'étend automatiquement aux membres de la famille, mais elle peut aussi les frapper à titre individuel si le chef de famille est déjà mort ou s'il a perdu la nationalité allemande avant l'entrée en vigueur de la loi. Sauf exception, la révocation ne vise pas les personnes naturalisées qui possédaient la nationalité allemande avant le 9 novembre 1918 et qui en ont été privées par le traité de Versailles ni celles qui ont bénéficié de l'un des cas de naturalisation de droit prévus par la loi de 1913. La révocation n'est pas rétroactive. L'imprécision du texte laisse une grande liberté d'appréciation aux autorités administratives. Celles-ci ne sont pas tenues de motiver leur décision et aucun recours judiciaire n'est possible. Il faut noter que la révocation de la nationalité est contraire à la tradition juridique d'irrévocabilité de toute naturalisation. Les révocations de naturalisation font l'objet d'une notification individuelle ou sont publiées au Reichsanzeiger. 

           B) Conséquence de l'expansion militaire allemande, la création de la nationalité allemande sous réserve de révocation par la 12e ordonnance du 25 avril 194312 a pour but de limiter les inconvénients résultant de l'octroi de la nationalité allemande pure et simple à de trop grandes masses de population. Ce texte, qui exclut les Juifs et les Tsiganes, vise les personnes les moins sûres et permet à l'Etat de revenir sur les décisions de naturalisation pour un motif dont il est seul juge et de n'employer la procédure de déchéance que dans les cas limitativement prévus par la loi. Les titulaires de la nationalité allemande sous réserve de révocation forment une catégorie particulière de nationaux allemands aux droits incomplets et conditionnels. Ils acquièrent la nationalité allemande pure et simple au bout de dix ans, mais ils ne peuvent devenir citoyens du Reich. En cas de révocation, l'ordonnance prévoit de leur accorder la nationalité de protection du Reich13, qui est une autre forme de nationalité mineure. 

          2. 3 Les déchéances individuelles et collectives de nationalité

           A) L'Etat hitlérien n'hésite pas non plus à retirer la nationalité allemande à ceux de ses nationaux qu'il considère comme indignes d'être Allemands. Il n'a pas inventé les déchéances de nationalité, mais il est le premier Etat de l'Histoire à s'en servir pour des motifs raciaux. Les déchéances de nationalité sont considérées comme une protection de la communauté ethnique allemande contre les ennemis du Reich et notamment les antifascistes et les Juifs, comme un moyen d'anéantissement physique et moral des « ennemis du peuple » et comme un instrument de spoliation juridique, intellectuelle et matérielle. Elles équivalent à une véritable déclaration de guerre contre les victimes (militants de gauche, ecclésiastiques, artistes, écrivains, journalistes, musiciens, juristes, scientifiques, etc.). Leur nombre atteindra 38 766. Nombre de déchus portent des noms célèbres (George Grosz, Lion Feuchtwanger, Bertolt Brecht, Wilhelm Pieck, Ernst Toller, Albert Einstein, les frères Mann, Walter Ulbricht, Willy Brandt14, etc.). Certains considèrent leur déchéance comme une distinction ou une lettre de noblesse, mais la plupart se considèrent vite comme des hors-la-loi. Thomas Mann parle de la privation du pays natal comme d'un Herzasthma des Exils. Brecht refuse le qualificatif d'émigré et revendique celui de banni15. En règle générale, les émigrés politiques n'accepteront jamais cet exil, cependant que la plupart des déchus pour motifs raciaux tourneront à jamais le dos à l'Allemagne. 

           La déchéance de nationalité vise, selon l'art. 2 de la loi du 14 juillet 1933, les Allemands qui se trouvent à l'étranger et nuisent au Reich et au peuple par leur déloyauté (acte de propagande hostile au gouvernement, refus de rentrer en Allemagne, etc.). Le texte renforce la possibilité de retrait de nationalité que prévoient déjà, pour des motifs militaires ou administratifs, les art. 26 et suivants de la loi de 1913. Le principe de droit pénal Keine Strafe ohne Gesetz devient Kein Verbrechen ohne Strafe. Les biens de l'intéressé peuvent être confisqués et dévolus au Reich, mais la déchéance ne s'étend pas automatiquement aux autres membres de la famille. Les déchéances de nationalité sont publiées au Reichsanzeiger.

           Le décret secret de Himmler du 30 mars 1937 permet d'accélérer les déchéances contre les dirigeants des partis et organisations de gauche grâce à la présomption du caractère antinational de leur séjour à l'étranger. Il rend aussi possible la déchéance des Juifs établis hors d'Allemagne lorsqu'ils se sont rendus coupables de délits contre la pureté du sang, appartiennent au KPD, au SPD ou à leurs organisations annexes, ont violé la loi pénale ou fiscale ou bien encore lorsqu'ils ont nui à l'économie. Ce décret devient en fait le nouveau fondement des déchéances de nationalité. 

           Le retrait peut aussi résulter du manquement volontaire à l'obligation d'enregistrement au consulat, que la loi du 3 février 1938 impose aux nationaux allemands qui séjournent plus de trois mois à l'étranger.

           Inversement, il faut noter que les pertes importantes en hommes, qui sont dues à la guerre, entraînent l'abrogation, par l'art. 5 de l'ordonnance du 20 janvier 1942, de l'art. 26 de la loi de 1913, qui ordonne la déchéance de nationalité des insoumis et des déserteurs réfugiés à l'étranger. Les premiers sont même renaturalisés automatiquement s'ils ont été déchus après la réintroduction du service militaire obligatoire décidée par la loi du 21 mai 1935 !

           B) Les Juifs sont aussi atteints par les déchéances de nationalité. La 11e ordonnance du 25 novembre 1941 prive de la nationalité allemande tout Juif qui réside à l'étranger au moment de sa publication ou qui décide d'émigrer ultérieurement. Sont ainsi concernés les Juifs qui ont déjà quitté ou qui quitteront l'Allemagne à cause des persécutions raciales. La déchéance s'applique aussi, par extension de la notion de domicile, à ceux qui ont été déportés ou seront déportés dans les camps de concentration situés à l'extérieur du Reich. Ces mesures ont en fait pour but de préparer la solution finale et de dépouiller les Juifs de tous leurs biens. La déchéance est absolue et ne nécessite ni décision individuelle ni notification. Malgré leur intention initiale, les nationaux-socialistes n'iront pas jusqu'à retirer leur nationalité aux Juifs qui continuent de résider en Allemagne. Le nombre des déchéances collectives est estimé à 155 000-170 000.

          3 Les mesures d'octroi de la nationalité allemande aux populations d'origine allemande

          3. 1 L'octroi de la nationalité allemande aux nationaux autrichiens

           A la suite de la loi de "réunification" du 13 mars 1938, l'ordonnance du 3 juillet 1938 relative à la nationalité allemande dans le Land d'Autriche16 déclare la disparition de la citoyenneté fédérale autrichienne et de celle des Länder. Elle affirme l'existence d'une nationalité allemande unique dans tout le Reich. Autrement dit, elle octroie la nationalité allemande aux nationaux autrichiens. Les anciens Allemands qui ont acquis la nationalité autrichienne après la révocation de leur naturalisation ou la déchéance de leur nationalité sont privés une seconde fois de la nationalité allemande. En revanche, les anciens nationaux autrichiens de sang allemand ou apparenté que le gouvernement autrichien avait déchus de leur nationalité en 1933 pour cause de national-socialisme acquièrent la nationalité allemande. 

           L'art. 2 de la loi du 14 juillet 1933 est introduit en Autriche par l'ordonnance du 11 juillet 1939 relative à la déchéance de la nationalité et à la révocation de la naturalisation dans l'Ostmark. Ce texte permet aussi de révoquer tout octroi de la nationalité autrichienne intervenu depuis 1918 (naturalisations, déclarations d'acquisition ou d'option, dont avaient notamment bénéficié les Juifs en vertu du traité de Saint-Germain). 

          3. 2 L'octroi de la nationalité allemande aux habitants des cantons belges annexés

           En vertu du décret du Führer du 23 septembre 1941, les habitants des cantons belges de Eupen, Malmédy et Moresnet, qui étaient allemands avant 1918 et qui furent annexés le 18 juin 1940, acquièrent la nationalité allemande s'ils sont de sang allemand ou apparenté. Les personnes d'appartenance ethnique allemande deviennent citoyens du Reich. 

          3. 3 L'octroi de la nationalité allemande aux ethniques allemands d'Europe de l'Est et du Sud

           A) Les ethniques allemands ou Volksdeutschen du territoire des Sudètes et de Bohême-Moravie (Tchécoslovaquie), du territoire de Memel (Lituanie) et des régions yougoslaves de Basse-Styrie, Carinthie et Carniole17, qui étaient autrichiennes avant 1918, sont tous naturalisés purement et simplement dès l'annexion ou l'occupation de ces pays ou régions18. En Pologne, à Dantzig et en Ukraine, les ethniques allemands sont inscrits sur un registre, dit registre ethnique allemand19, divisé en quatre sections. Ceux qui ont défendu activement leur Volkstum (section 1) et ceux qui, du moins, l'ont conservé jusque-là (section 2) sont aussi naturalisés purement et simplement. En revanche, ceux qui ont oublié leurs origines (section 3), voire renié leur Deutschtum (section 4) acquièrent la nationalité allemande sous réserve de révocation20. Quant aux ethniques allemands des autres pays d'Europe de l'Est et du Sud (pays baltes, Roumanie, Italie, Bulgarie, etc.), ils sont transférés dans le Reich où ils sont immédiatement naturalisés. 

           B) Les ethniques allemands doivent prouver leur appartenance au peuple allemand. La notion de deutsche Volkszugehörigkeit est définie par la circulaire du Ministre de l'Intérieur du Reich du 29 mars 1939. Selon celle-ci, l'ethnique allemand est celui qui se déclare lui-même membre du peuple allemand et prouve son appartenance, notamment par la langue, l'éducation ou la culture. Les Juifs ne sont jamais des ethniques allemands, même en cas de déclaration antérieure. La reconnaissance de l'appartenance ethnique allemande est donc subordonnée à l'existence d'un élément subjectif et à sa corroboration par un ou plusieurs éléments objectifs. 

          3. 4 L'octroi de la nationalité allemande en raison de l'ascendance 

           D'autres personnes sont naturalisées en raison de leur ascendance allemande (Deutschstämmige). Elles doivent avoir au moins deux grands-parents allemands (circulaire du Ministre de l'Intérieur du Reich du 23 mai 1944). 

           Tel est le cas des Alsaciens, Lorrains et Luxembourgeois qui, après l'occupation de leur territoire, sont enrôlés dans l'armée allemande ou la Waffen-SS ou qui sont reconnus comme des Allemands éprouvés (ordonnance du 23 août 1942). 

           Il en va de même pour les engagés volontaires de la Wehrmacht (circulaire du Ministre de l'Intérieur du Reich du 25 septembre 1939) et pour les membres de la Wehrmacht, de la Waffen-SS, de la police, de l'organisation Todt et du service du travail du Reich (décret du Führer du 19 mai 1943). Chaque naturalisation doit être confirmée par un certificat délivré par la centrale d'immigration. 

          Conclusion

           Quel fut le sort des dispositions national-socialistes en matière de nationalité après le 8 mai 1945 ? 

           La loi relative à la citoyenneté du Reich et les 11e et 12e ordonnances ont été expressément abrogées, sans effet rétroactif, par la loi n° 1 du Conseil de Contrôle en date du 20 septembre 1945. Les révocations de nationalité, qui avaient déjà cessé de s'appliquer le 31 décembre 1935, et les déchéances individuelles et collectives de nationalité n'ont pas été considérées systématiquement comme nulles et non avenues par les Alliés, mais l'art. 116, al. 2 de la Loi fondamentale permet à toutes les victimes de demander leur renaturalisation, y compris de façon rétroactive. 

           En revanche, l'ordonnance du 5 février 1934 et l'art. 1, al. 1 de l'ordonnance du 20 janvier 1942 restent valables aujourd'hui, de même que la définition de l'appartenance ethnique allemande qui s'applique encore presque mot pour mot à certains Spätaussiedler, comme auparavant aux Aussiedler, (art. 6, al. 1 de la loi du 3 septembre 1971, mod. 21 décembre 1992, relative aux expulsés). 

           La loi du 22 février 1955 a validé toutes les naturalisations d'ethniques allemands d'Europe de l'Est et du Sud21 ainsi que le décret du Führer du 19 mai 1943. Inversement, la loi du 17 mai 1956 a logiquement confirmé l'extinction de la nationalité allemande des Anschlußdeutschen22. La Belgique n'a jamais reconnu l'octroi de la nationalité allemande aux habitants des cantons annexés et les Alliés ont annulé, avec effet rétroactif, la nationalité allemande des Alsaciens, Lorrains et Luxembourgeois (loi n° 12 du 17 novembre 1949 de la Haute commission alliée). Le législateur allemand actuel n'a pas réintroduit la nationalité des Länder ni les naturalisations de droit. 

           Enfin, les art. 16, al. 1 et 116, al. 1 (et al. 2) de la Loi fondamentale résultent directement de la politique national-socialiste. L'article 16, al. 1 a élevé l'interdiction de tout retrait de la nationalité allemande au rang de droit fondamental et l'article 116, al. 1 a permis d'accorder quasiment les mêmes droits aux expulsés d'appartenance ethnique allemande qui ont trouvé accueil sur le territoire allemand qu'aux nationaux allemands en les réunissant dans le concept d'Allemand au sens de la Loi fondamentale.
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          Notes

          1 Voir la bibliographie sommaire en fin d'article.

          2 Et même certains juristes comme le célèbre Carl Schmitt.

          3 Voir Ingo Müller, in : Furchtbare Juristen, Knaur, 1987. 

          4 Reichs- und Staatsangehörigkeitsgesetz vom 22. Juli 1913.

          5 « Deutscher ist, wer die deutsche Staatsangehörigkeit in einem Bundesstaat (§§ 3 bis 32) oder die unmittelbare Reichsangehörigkeit (§§ 33 bis 35) besitzt ».

          6 " (1) Die Staatsangehörigkeit in den deutschen Ländern fällt fort. 

          (2) Es gibt nur noch eine deutsche Staatsangehörigkeit (Reichsangehörigkeit)".

          7 Articles 10, 11, 12, 26, al. 3, phrase 2, 31 et 32, al. 3 et, partiellement, 15, al. 2 et 34. 

          8 Deutsche Staatsangehörigkeit auf Widerruf.

          9 Reichsbürgergesetz.

          10 Schutzverband des Deutschen Reiches. 

          11 Gesetz über den Widerruf von Einbürgerungen und die Aberkennung der deutschen Staatsangehörigkeit. 

          12 Zwölfte Verordnung zum Reichsbürgergesetz.

          13 Schutzangehörigkeit.

          14 Et même Otto Strasser !

          15 Voir son célèbre poème de 1937, « Über die Bezeichnung Emigranten », in : Svenborger Gedichte, chapitre 6, Suhrkamp. 

          16 Verordnung über die deutsche Staatsangehörigkeit im Lande Österreich.

          17 Krain. 

          18 Le traité le plus important est le traité germano-tchécoslovaque du 20 novembre 1938 relatif aux questions de nationalité et d'option.

          19 Deutsche Volksliste.

          20 En Ukraine, ceux de la section 4 ne sont pas naturalisés. 

          21 Les bénéficiaires gardent la possibilité de répudier la nationalité allemande.

          22 Certains d'entre eux pourront la conserver ou la réacquérir ultérieurement.

        

        
          Auteur

          
            Jean-Pierre Kéribin

            Université de Grenoble III

          

        

      

    

  
    
      
        
          
            L’économie du Troisième Reich
          

        

        Volker Hentschel

        Traduction : Gérard Schneilin

      

      
        
          Introduction

           Dans les études sur l’histoire du Troisième Reich, l’économie ne tient généralement pas une place très importante, ce qui est compréhensible. Quand on pense au Troisième Reich, on pense avant tout à la transformation de la république démocratique de Weimar en dictature du parti national-socialiste, aux moyens et méthodes du pouvoir national-socialiste en Allemagne, aux préparatifs et à la conduite d’une grande guerre de conquête et, récemment à nouveau, à la barbarie de l’Holocauste. Mais pas à l’économie.

           On pourrait donc avoir l’impression que cet essai est consacré à une annexe plutôt insignifiante de l’histoire. Mais il n’en est rien. S’il vient d’être affirmé qu’il est compréhensible qu’il soit accordé peu d’importance dans l’historiographie à l’économie en relation avec le Troisième Reich, cela ne voulait pas dire que cette attitude est justifiée. Certes, l’économie du Troisième Reich n’était pas consubstantielle au national-socialisme. Elle ne fait pas partie des «éléments structurels» d’une définition du Troisième Reich, comme, par exemple, «l’économie sociale de marché» et le «miracle économique» dans le cas de la République fédérale d’Allemagne à ses débuts. Mais les particularités de son évolution économique étaient une condition nécessaire à la naissance du Troisième Reich, au terrible «succès» du pouvoir national-socialiste en Allemagne et à ses capacités de mener une longue guerre contre la moitié du monde. En fin de compte, l’échec économique a contribué à la défaite et, par là-même, à l’anéantissement libérateur du Troisième Reich. Cela vaut donc la peine de s’occuper de l’économie du Troisième Reich, comme suit, et en fonction des considérations suivantes : 

          
            	
              Quelles fut l’importance de l’évolution économique, quelle fut la responsabilité d’une politique économique manquée dans la prise de pouvoir du national-socialisme ? 

            

            	
              Quels étaient les conceptions et le programme économiques des nationaux-socialistes quand leur fut livré le pouvoir politique ?

            

            	
              Quelles conséquences pratiques furent tirées de ces conceptions et de ce programme ? En résulta-t-il un ordre économique typiquement national-socialiste, fondamentalement différent de ceux de la République de Weimar et de la République fédérale ? 

            

            	
              Quel fut le déroulement de l’évolution économique pendant la période de paix du Troisième Reich et comment s’explique cette évolution ? 

            

            	
              Qu’en est-il de l’interaction entre économie et guerre ?

            

          

          I. Signification de l’évolution économique pour la «prise de pouvoir»

           Les questions qui se posent sont nombreuses et variées. Les réponses seront nécessairement brèves et quelque peu simplistes. Cela vaut en particulier pour la réponse à cette première question : quelle fut l’importance de l’évolution économique, quelle fut la responsabilité d’une politique économique manquée dans la prise de pouvoir des nazis début 1933 ?

           L’évolution économique durant les trois dernières années avant le changement de régime fut désastreuse. Il n’y a pas eu de désastre tant soit peu comparable dans l’histoire économique moderne, ni avant, ni après. Le produit national baissa de près d’un cinquième, le nombre des chômeurs atteignit les 8,5 millions, ce qui correspondait à un quart de la population active et un tiers des salariés. Les paysans souffraient de baisses de prix drastiques et, en conséquence, de fortes pertes de revenu qui, parfois, les menaçaient de ruine. Les petits exploitants industriels et commerciaux constituant la classe moyenne avaient affaire à un manque de demandes et d’activité. En de nombreux endroits, sévissaient misère économique et sentiment de déclassement social, angoisse et désespoir.

           Les causes et les moteurs de cette crise extraordinairement grave et longue ne sont pas ici d’un grand intérêt. Celui-ci réside, pour ce qui est de notre propos, dans les conséquences politiques, lesquelles sont patentes. Dans leur déception, leur perplexité et leur colère, de grandes masses d’électeurs se tournèrent vers les forces de l’extrémisme politique, communistes à gauche et nationaux-socialistes à droite. Le virage à droite fut toutefois plus appuyé que celui à gauche. Les nationaux-socialistes évoluèrent, au cours de la crise, d’un groupe marginal sectaire jusqu’au plus grand groupe parlementaire du Reichstag allemand. Aux dernières élections avant la crise, le NSDAP avait emporté moins de 3 % des voix ; en été 1932, au pire de la crise, elle en gagna 37 %. Ses électeurs étaient issus des classes moyennes déclassées, c’étaient des paysans déçus et indignés, des employés sans travail et des apolitiques qui n’avaient pas voté auparavant, mais se laissèrent mobiliser par la crise.

           La dépression économique est donc, sans conteste, une cause importante des gains nazis. Sans la crise économique, il n’y aurait pas eu cet apport massif d’électeurs et sans lui Hitler n’aurait pas été nommé chancelier du Reich. Mais la crise économique n’est pas une explication suffisante pour la victoire des nazis. Ce n’est pas par hasard que les Allemands, sous l’influence de la crise, se détournèrent en masse de la république démocratique pour chercher leur salut du côté du NSDAP et de son militantisme antidémocratique. Mais il y eut autre chose : le NSDAP eut, en été 1932, 37 % des voix électorales ; en automne, il y eut de nouvelles élections, et le pourcentage des voix du NSDAP se rétrécit à 33 %. La crise lui procura des masses de voix, mais manifestement pas de majorité au Parlement. Le parti, en été, était encore très loin d’avoir une majorité et, jusqu’en automne, il s’en éloigna même plus encore. Son essor dans la faveur des électeurs semblait avoir atteint son apogée et s’être mué en retrait. Et pourtant Hitler devint chancelier du Reich le 30 janvier 1933 et le NSDAP parti gouvernemental. Quelles en furent les raisons ?

           Je donnerai une seule réponse à ces deux questions et me limiterai à des observations quelque peu générales. Le NSDAP attira de si grandes masses d’électeurs pendant la crise économique qu’il se vit confier, en fin de compte, le pouvoir exécutif sans que cet apport électoral l’ait seulement rapproché d’une majorité parlementaire. En voici les raisons : 

          
            	
              Le potentiel démocratique sous la République de Weimar était maigre et peu solide. 

            

            	
              La république fut discréditée par ses débuts extraordinairement difficiles, et sans que ce fût de sa responsabilité ; par la suite, elle ne gagna guère en crédibilité auprès de la majorité des Allemands. 

            

            	
              La tradition et la constitution du système allemand des partis excluaient des majorités gouvernementales nettes et durables, donc des gouvernements solides. Cela valait aussi pour un éventuel accord de gouvernement afin d’éviter la prise de pouvoir des nazis sous le signe de la crise. 

            

            	
              Des obscurités dans l’attribution constitutionnelle des pouvoirs mettaient le président du Reich en situation de nommer, en certaines circonstances, un chancelier et un gouvernement sans respecter des majorités parlementaires.

            

          

           De telles circonstances étaient données en 1932-33 et le président von Hindenburg désigna Hitler, bien qu’il ne disposât d’aucune majorité. Il le fit, au fond, contre son gré, sous l’influence de conseillers irresponsables, intrigants et assoiffés de revanche. Ce n’est qu’en relation avec de tels facteurs que la crise économique eut des conséquences politiques catastrophiques. D’un côté, les nationaux-socialistes n’auraient pas pris le pouvoir sans la crise, et de l’autre, ils ne l’auraient pas pris malgré la crise s’il n’y avait eu ces autres conditions. Avant de traiter de l’ordre et de l’évolution économiques sous le Troisième Reich, il paraît opportun de faire quelques brèves remarques à propos de deux problèmes longtemps débattus dans les discussions des historiens sur la prise du pouvoir et qui, en un sens, continuent de l’être. Le premier concerne l’influence des élites économiques sur la nomination d’Hitler en tant que chancelier. Selon une thèse formulée pour la première fois en 1934 et reprise jusqu’à nos jours, de puissants industriels et banquiers – en bref, les «capitalistes» – auraient d’abord aidé Hitler à prendre le pouvoir et puis, dans leur propre intérêt économique, lui auraient permis d’en abuser. Cette thèse n’est pas fondée : la recherche historique ne l’a pas confirmée. Il n’est pas possible d’apporter la preuve d’une influence évidente, voire marquante, d’industriels et de banquiers lors de la transmission du pouvoir aux nationaux-socialistes, ou sur leur usage de ce pouvoir. La seconde question peut être formulée comme suit : s’il est exact qu’Hitler ne serait pas parvenu à la chancellerie sans les effets terribles de la crise économique, aurait-on pu l’éviter à l’aide d’une politique économique adaptée et efficace ? La réponse à cette question est plus difficile et moins évidente que celle sur l’influence des hommes d’affaires. Elle pourrait être la suivante : la politique économique n’aurait pas pu empêcher la venue d’Hitler au pouvoir. Celle des derniers gouvernements de la République de Weimar n’était assurément pas bonne, mais, étant donné les circonstances, elle était nécessairement mauvaise : intellectuellement, aucune politique économique n’était disponible ; dans la pratique, aucune n’était possible. Et même si elle l’avait été et qu’on l’ait appliquée, elle n’aurait, malgré tout, pas pu avoir de succès. Car les moyens de la politique économique n’étaient pas à la hauteur de la gravité des problèmes économiques. On y reviendra plus loin.

          II. Maximes et ordre économiques sous le Troisième Reich

           Il faut d’abord observer que ces problèmes furent résolus sous le Troisième Reich et que les phénomènes de crises y furent surmontés. Certes, cela n’eut pas lieu d’un jour à l’autre, mais malgré tout en un laps de temps étonnamment court. Qui plus est, le rétablissement à l’issue de la crise fut lié à un puissant essor économique, dépassant largement le niveau d’avant cette crise. A l’étranger, où l’on eut du mal à sortir de la dépression, ou, comme en France, l’on y tomba encore plus profondément, le processus suscita l’étonnement, au point que l’on y parla d’un miracle économique allemand. Ce «miracle», qui n’en était pas un dans la mesure où il s’expliquait, assura aux nationaux-socialistes au pouvoir un degré d’assentiment et de soumission que ni leur programme politique, ni la terreur policière n’auraient pu leur procurer. De plus, il fut la condition de la puissance économique qui allait permettre à l’Allemagne de mener, du moins pour un temps, la guerre de révision et de pillage que les nationaux-socialistes avaient prévue. Quel en fut le déroulement ? Les nationaux-socialistes avaient-ils inventé la pierre philosophale au moment de prendre le pouvoir ?

           Que non. On a même pu affirmer souvent qu’ils étaient arrivés au pouvoir sans idées ni intentions économiques. Mais c’est également aller trop loin, car, bien entendu, ils avaient des idées préétablies à propos du bon ordre et déroulement économique dans leur Reich. Ces idées étaient toutefois fragmentaires ; elles ne constituaient pas une conception harmonieuse et indiscutable, qui eût conféré à l’économie national-socialiste une certaine originalité. Les contradictions provenaient de l’incompatibilité entre l’idéologie national-socialiste et les objectifs politico-militaires du régime. C’est pourquoi il est extraordinairement difficile de trouver un dénominateur commun à l’économie sous le Troisième Reich. Toute tentative en ce sens – et il y en a eu beaucoup – reste en-deçà de la réalité et rate en partie sa cible. Il convient dès lors d’abandonner ce genre de tentatives et d’exposer dans leur imperfection et ambiguïté les conceptions et intentions économiques des nationaux-socialistes au début du régime. On y procédera, de manière très générale, dans ce qui suit.

           La pensée économique national-socialiste était définie par deux maximes. La première stipulait la prédominance absolue de la politique par rapport à l’économie. La politique définissait les objectifs de l’économie et ordonnait, si nécessaire, ses procédés. La seconde maxime se résume dans l’idée d’autarcie. L’autarcie est le contraire de la division du travail au plan de l’économie mondiale. Cela veut dire que l’économie d’un territoire donné est en mesure de satisfaire par ses propres forces les besoins matériels de ce territoire. L’Allemagne devait, selon les idées et la volonté des nationaux-socialistes, disposer d’une économie autarcique.

           La seconde maxime ramène à la première. La notion d’autarcie était, bien entendu, absurde, si elle se référait à l’Allemagne dans ses frontières de 1933 ; cela, les nazis le savaient. A cette époque, l’Allemagne était loin de produire assez de denrées pour donner assez à manger à sa population. Et elle manquait de presque toutes les matières premières indispensables à sa production industrielle. S’il était question d’autarcie, cela ne pouvait s’appliquer qu’à un grand espace économique européen, dominé par l’Allemagne. Et c’est bien ce que l’on entendait par là. La notion national-socialiste d’autarcie était également liée à l’exigence d’un «espace vital». Dans ce contexte, elle perdait son apparence d’autosuffisance au profit d’un expansionnisme agressif. On aurait pu s’imaginer qu’un grand espace économique autarcique sous domination allemande se constituât de manière pacifique ; mais c’eût été une illusion, et que les nationaux-socialistes étaient loin de nourrir. Car ils savaient que l’espace vital et l’autarcie devaient être conquis, ce qu’ils étaient décidés à faire dès le départ.

           Économie, réarmement et guerre se situaient dans un réseau interactif et, dans leur interdépendance, se justifiaient mutuellement. La notion d’autarcie économique était l’une des motivations de la volonté de guerre national-socialiste. Et la détermination à faire la guerre, à son tour, marquait de son empreinte les principes, intentions et mesures de politique économique des nationaux-socialistes.

           Cela ramène, comme dit, à la primauté de la politique sur l’économie. La conséquence logique de cette prééminence était l’instrumentalisation de l’économie à des fins politiques. Les fins politiques déterminantes étaient le réarmement et la guerre. La question était : comment ordonner l’économie de manière à ce qu’elle soit au service de ces fins avec le plus d’efficacité possible ?

           Cette question, comme toutes celles qui concernent un nouvel ordre économique, se subdivise en deux parties. La première appelle une réponse au problème de la propriété des moyens de production : propriété de l’État, de collectifs sociaux ou de capitalistes privés ? La seconde partie concerne la détermination et la direction du processus économique, à savoir la production, la distribution et la consommation des biens : serait-ce par une large planification étatique et des instructions impératives des autorités de l’État, par le jeu de la libre concurrence sur des marchés ouverts ou sous la forme d’un système intermédiaire ?

           La réponse national-socialiste à la question de la propriété était claire et nette et l’on n’y toucha jamais. Le parti s’appelait certes parti national-socialiste, mais il ne fut jamais sérieusement question de socialisation. Les moyens de production devaient rester la propriété d’entrepreneurs et de bailleurs de fonds privés et le restèrent. L’économie sous le Troisième Reich n’était pas une économie d’État.

           Elle n’était pas non plus une économie planifiée et administrée par l’État. Certes, on proclama en 1934 un « plan nouveau » et en 1936 un second plan quadriennal. Mais, d’abord, en contradiction avec la terminologie, il n’y avait ni plan ancien ni de premier plan quadriennal ; ensuite, le premier et le second plan n’avaient que peu de choses en commun avec une économie planifiée. Le prétendu « nouveau plan » était en réalité une procédure publique, au moyen de laquelle les importations étaient harmonisées avec les rentrées de devises. Quant au second plan quadriennal, il visait à augmenter la production de certaines matières de base tels l’acier, l’huile minérale, le caoutchouc, l’aluminium etc. par prise d’influence et aides de l’État, et non sous la forme d’une réglementation et de directives de l’État.

           Par conséquent, il ne s’agissait pas d’une économie planifiée ou administrée, mais pas plus d’une économie libre de marché, ni en principe, ni dans la pratique. Économie de marché et primauté de la politique ne se mariaient guère. Les nationaux-socialistes, certes, affirmaient leur foi dans les avantages économiques de la concurrence pour les entrepreneurs privés, mais parallèlement ils soulignaient que la liberté d’action privée trouvait ses limites dans un intérêt général et un bien-être collectif définis par les autorités politiques. Transposé dans la pratique de la politique économique, cela signifiait que la liberté de décision de l’économie privée et la libre concurrence restaient, en principe, acquises, mais que l’État se réservait le droit d’intervenir dans le processus du marché par des mesures dirigistes, si nécessaire et si l’envie lui en prenait.

           Si le régime national-socialiste avait fait un usage extensif de cette politique restrictive, sa profession de foi en l’économie de marché n’eût été que belles paroles, et l’économie de marché aurait vite disparu. Mais cela ne se passa pas ainsi. L’État, certes, intervenait dans les processus du marché, prudemment d’abord et par tâtonnements, et, par la suite, avec moins de retenue et plus d’insistance. Par ses interventions, il restreignait la liberté de décision privée et entravait le bon fonctionnement des marchés, mais il ne supprimait pas tout de go cette liberté de décision et n’interrompait pas les processus du marché. Le gouvernement préférait mettre l’économie au service de ses objectifs politiques en tant que participant au marché. Si par là il n’arrivait pas à ses fins, il tentait d’influencer le marché en modifiant la situation de décision privée : c’est ce qui s’appelle aujourd’hui intervention conforme aux conditions du marché. Ce n’est qu’en cas d’échec de cette procédure que le gouvernement édictait des interdictions. On n’usait guère de la contrainte. Mais il ne faudrait pas s’y méprendre : les nazis renonçaient à la contrainte parce qu’ils pouvaient sans crainte se le permettre. Les autres moyens – participation au marché, interventions conformes aux conditions du marché, interdictions – y suffisaient et atteignaient mieux leurs objectifs que ne l’eût fait la contrainte. Il convient ici de les expliciter brièvement.

           On est participant au marché soit comme offrant, soit comme demandeur de biens. Sous le Troisième Reich, l’État jouait les deux rôles sur le marché, bien qu’il fût avant tout demandeur. Il achetait en masse et de plus en plus des biens d’équipement militaire en payant des prix porteurs. Cela suscita aussitôt chez les entreprises privées des prévisions de vente optimistes et des perspectives de profits avantageux, et les incita, comme de bien entendu, à fabriquer les produits réclamés. Lorsque la production exigeait de nouveaux développements techniques et de lourds investissements en capitaux, il pouvait arriver qu’elles hésitent et se fassent prier quelque peu. Les coûts et les risques rendaient leur décision difficile. Dans ce cas, l’État leur venait en aide par des garanties de ventes et de prix, ainsi que des crédits favorables. Parfois il prenait même en charge une partie des coûts de développement et des dépenses d’investissement. Voilà le sens du terme d’intervention conforme aux conditions du marché. L’État n’imposait pas de décisions aux entreprises ; il leur proposait la décision qu’il souhaitait en modifiant les données de la décision à l’avantage des entreprises.

           Il vient d’être dit que les entreprises hésitaient parfois, pour des raisons de gestion, à lancer ou à développer la production de biens militaires. Autant que l’on sache, ils n’hésitaient guère pour des raisons de morale politique à produire des biens militaires sur la fin ultime desquels ils ne pouvaient avoir aucun doute. Au contraire, lorsque ces commandes leur permettaient de remplir les caisses, ils en réclamaient. Certes, contrairement aux reproches ultérieurs, la majorité des entrepreneurs ne le firent pas parce qu’ils voulaient et espéraient la guerre. Mais, au sens littéral, ils la prenaient en compte. Cela justifie leur co-responsabilité pour la guerre et les horreurs qui y sont liées. Leurs affirmations a posteriori qu’ils n’auraient pas pu réussir à se défendre contre les objectifs du national-socialisme ne les en acquittent nullement. Ce qu’ils étaient en mesure de faire, ou non, serait devenu manifeste s’ils l’avaient voulu et tenté. Mais ils ne l’ont pas fait, et c’est ce qui compte. Les intérêts de leurs affaires se recoupaient avec ceux, politiques et militaires, du régime national-socialiste. En poursuivant leurs avantages économiques, ils ont docilement favorisé les crimes des nazis et partagent leur culpabilité. Aucune contrainte n’était nécessaire, tout au plus, çà et là, quelques interdictions et restrictions.

          III. Le «miracle économique» national-socialiste et ses explications

           Avant d’en venir à ces explications, il convient d’esquisser et d’expliciter brièvement l’évolution économique sous le Troisième Reich. Le sens et les objectifs des interdictions et restrictions se comprennent le mieux en relation avec ces explications. Il en découle en même temps qu’ils ne résultaient pas d’un ordre économique préconçu, mais, selon chaque cas, du pragmatisme politique.

           L’évolution de l’économie pendant les années de paix du Troisième Reich ressemble à un vrai roman à succès. Les aspects positifs et négatifs de la situation économique se repèrent surtout à la lecture de quatre indicateurs : la croissance de la production, le nombre des chômeurs, le niveau des prix et le compte devises. La production macro-économique, le PNB (Produit national brut), s’est accrue d’environ trois quart de 1932 à 1939. Cela correspondait en moyenne à 10 % par année, et, à l’exception du Japon, représentait plus que partout au monde à la même époque. Parallèlement, le nombre des chômeurs était en baisse rapide et durable. En 1936, il y avait le plein emploi, à partir de 1939, pénurie de main d’oeuvre. Rien n’a procuré aux nazis en tant que parti au pouvoir plus de reconnaissance et d’assentiment que ce «miracle de l’emploi». Les prix augmentaient, mais très modérément, de moins de 1 % par an. On pouvait parler de stabilité des prix. Le compte devises était équilibré, comme il se doit.

           Il semblait que cette évolution ne laissait rien à désirer. Pourtant, sous cape, il y avait matière à critique, comme il apparaîtra plus bas. Mais il convient d’abord d’éclairer les raisons de ce succès indiscutable. Ce sont avant tout la croissance de la production et le plein-emploi qu’il s’agit d’expliquer : car baisse de production et chômage avaient été les phénomènes essentiels de la crise précédente.

           L’on dira tout d’abord ce qui n’a pas entraîné la relance et le plein emploi : ils n’étaient pas dus à la politique de création d’emplois de l’État. Certes, l’État national-socialiste a mené une telle politique, à grand renfort de propagande et d’une résonance publique considérable. L’État passait des commandes dont l’exécution nécessitait la création d’emplois nouveaux, et il accordait des réductions d’impôts pour inciter à la consommation et à l’investissement. Mais l’effet politique était plus fort que l’effet économique. Les mesures de création d’emplois nouveaux ne fournissaient pas d’emplois durables et elles n’avaient guère d’effets au-delà. En économie, de telles conséquences à prolongements sont qualifiées d’effets multiplicateurs. Or le multiplicateur des mesures de création d’emplois nationaux-socialistes était minime, et tout aussi faible était, de ce fait, la contribution de la création d’emplois à la croissance et au plein-emploi.

           Bien plutôt, la contribution majeure était celle de la demande par l’État de biens militaires, en hausse rapide. Leur multiplicateur était considérable. La production d’armement et la construction d’installations militaires entraînaient dans un premier temps l’embauche d’ouvriers et, dans un second, la construction d’unités de production supplémentaires. L’emploi générait des revenus, ce qui entraînait la demande de biens de consommation. La mise en service de nouvelles installations de production supposait des commandes aux industries de biens d’équipement. La production de biens de consommation et d’équipement nécessitait à son tour de l’embauche et puis, le cas échéant, la construction d’installations supplémentaires, et ainsi de suite. Cela ne pouvait, certes, pas durer à l’infini, mais un certain laps de temps. Une fois lancé un tel processus, il continuait pour un temps sur cette lancée, et ce d’autant plus vite que se répète l’impulsion initiale. Dans le cas de la demande d’équipement militaire, celle-ci était à la fois constamment répétée et sans cesse renforcée. Cette demande se maintenait et croissait. En 1934 déjà, 5 % environ du PNB servaient à l’armement, puis 15 % en 1938 et, en 1939, près de 20 %. En moyenne, un peu plus d’un tiers de l’augmentation annuelle de la production nationale se composait de biens militaires. Une part considérable du restant était directement incitée par la production militaire. S’il est, certes, inexact de parler d’économie d’État sous le Troisième Reich, il est juste, par contre, de qualifier la relance de «conjoncture d’État».

           Tout cela paraît plus simple que cela ne l’était en réalité. Car on pourrait se poser la question suivante : si c’était aussi facile et avait tant de réussite, pourquoi ne l’avait-on pas mis en oeuvre avant 1933 ? Tout d’abord, les gouvernements de la république de Weimar ne voulaient pas, bien entendu, préparer l’Allemagne à la guerre. Le réarmement n’était pas pour eux un moyen de politique conjoncturelle dirigiste, d’autant que le traité de Versailles l’interdisait. Ces gouvernements respectaient l’interdiction, ou presque. Les nationaux-socialistes, aventuriers politiques, ne s’y tenaient pas.

           Ils ne respectaient pas non plus les règles ordinaires de financement du budget de l’État, auxquelles les gouvernements de la république de Weimar se sentaient tenus. La question simple, mais difficile, qui se pose à un gouvernement voulant dépenser plus qu’auparavant, que ce soit pour des mesures de création d’emplois, ou des commandes d’armement – est celle-ci : où se procurer de l’argent ? Trois sources sont possibles : hausse des impôts, emprunts intérieurs ou étrangers, émission de nouveaux billets par la banque centrale. L’accès aux deux premières sources est difficile et incertain, le recours à la troisième devient vite périlleux. Les nationaux-socialistes acceptèrent l’inconfort, réduisirent l’insécurité par des directives publiques et s’exposèrent au péril.

           Le rendement fiscal augmenta. A cette fin, il n’était pas nécessaire de hausser les impôts : cela eût suscité le mécontentement, ce dont Hitler n’avait pas besoin. Il suffisait d’éliminer les possibilités diverses d’éviter le paiement des impôts. Intervention légitime, et qui réussit, sans faire appel à la force pure, mais à l’aide de moyens dont des gouvernements de démocraties parlementaires n’ont pas pour habitude de se servir. Cependant l’augmentation des rentrées fiscales ne permettait de couvrir que les deux tiers des dépenses publiques. Le gouvernement emprunta la majeure partie du reste auprès du marché financier intérieur ; il finança la partie plus réduite à l’aide de la planche à billets.

           Il se mit à créer de la monnaie tout de suite après la prise de pouvoir. A vrai dire, ce moyen de financer le budget de l’État était également interdit par des accords internationaux. Les nazis ne respectèrent pas l’interdiction et cachèrent le dépassement par un procédé spécial de création de monnaie. On citera, sans l’expliquer, le terme de «traite Mefo». L’important est que le gouvernement nazi paya des livraisons d’armement au moyen de telles traites, ce qui contribua à la croissance économique, et que ce financement par traites créa de l’argent nouveau. La masse monétaire augmenta plus rapidement que le PNB. Ce déséquilibre contenait des dangers inflationnistes, qui devinrent aigus en 1936. Comme les hausses de prix, pour de multiples raisons, étaient alors indésirables, elles furent tout bonnement interdites. Voilà une des interdictions résultant non pas des notions préconçues des nazis sur l’ordre économique, mais de procédés et nécessités pratiques. Cette interdiction, bien entendu, ne modifiait rien au déséquilibre entre la croissance de la masse monétaire, d’un côté, et, de l’autre, l’accroissement du PNB. Au contraire, il allait en augmentant, en même temps que le potentiel inflationniste. C’est ce qui s’appelle l’inflation larvée. L’inflation est maintenue sous la surface par le blocage des prix ; mais elle devient une charge croissante pour la poursuite du développement économique. Cette constatation marque aussi la première faiblesse latente du miracle économique national-socialiste.

           La troisième source de financement pour les dépenses publiques fortement accrues était le marché des capitaux. Le gouvernement national-socialiste ne put y avoir recours tout de suite, parce qu’il n’y en avait pratiquement plus à la fin de la grande crise économique. Il devait d’abord renaître dans le flux de la croissance. Mais, une fois que cela se fut produit, il n’était pas encore certain que les investisseurs seraient décidés à prêter leur argent au gouvernement. Aussi longtemps qu’il y avait eu, sous la république de Weimar, un marché des capitaux, ils n’y avaient plus été prêts. Les derniers gouvernements de ce régime avaient été considérés comme insolvables. Mais le gouvernement hitlérien ne tint pas compte de ce que les prêteurs fussent disponibles ou pas. D’un autre côté, il ne donna pas non plus l’ordre direct aux banques, compagnies d’assurances, aux entreprises et aux ménages d’investir leurs excédents en emprunts d’État : il leur interdit plutôt de les investir autrement. Personne n’était obligé de prêter de l’argent au Reich, mais si quelqu’un voulait prêter de l’argent à intérêt à long terme – et les banques, pour le moins, ne pouvaient y échapper –, il ne pouvait prêter qu’au Reich. Les investisseurs le firent volontiers, docilement, à grand renfort de gestes de dévotion à l’égard d’Hitler. Le gouvernement nazi était considéré comme extraordinairement solvable.

           Or, comme les entreprises de production ne pouvaient emprunter au marché des capitaux en raison de l’interdiction officielle, ils devaient nécessairement financer leurs investissements au moyen de leurs bénéfices. L’État, qui était à la fois intéressé aux investissements et pourtant privait les entreprises des moyens du marché des capitaux, leur vint en aide en exerçant une pression constante sur les coûts salariaux. Par ailleurs, le moyen principal à cette fin correspondait tout à fait à l’idéologie national-socialiste de la « communauté populaire » et à la politique de la « mise au pas ». Ce moyen était la dissolution des syndicats et la suppression des conventions collectives, le 2 mai 1933. Dès lors, les salaires et les autres rapports entre patrons et salariés pouvaient être fixés unilatéralement par les entrepreneurs. La part des coûts salariaux dans les prix diminuait, par conséquent, alors que la durée de travail, l’obligation de rendement et les gains augmentaient.

           Sous le signe de la reconquête du plein emploi, les ouvriers se mirent à protester contre cette situation par une attitude rebelle. Les protestations étaient dirigées au premier chef contre les employeurs, mais, à travers eux, touchaient aussi le régime.

           Certains historiens ont cherché à interpréter cette attitude comme un potentiel de résistance, qui aurait non seulement mis en question la continuité de la croissance économique, mais menacé sérieusement la survie du régime politique. Cela est faux. Le comportement protestataire inorganisé des travailleurs était, certes, incommode, mais il ne touchait pas aux fondements du pouvoir national-socialiste, ni ne menaçait à moyenne échéance la croissance économique.

           Un autre aspect était bien plus précaire. L’économie allemande sous le Troisième Reich souffrait de la faiblesse de ses exportations. Il y avait à cela deux raisons. L’une d’elles était le protectionnisme à échelle mondiale, provoqué par la crise économique. L’autre était la surévaluation du Reichsmark. La monnaie allemande était chère pour les étrangers. Et comme ceux-ci avaient besoin d’argent allemand pour effectuer leurs achats en Allemagne, les produits allemands aussi étaient chers pour eux. C’est pourquoi ils n’en achetaient pas beaucoup. Or les exportations font rentrer les devises nécessaires pour les achats à l’étranger. Comme il y avait peu d’exportations, il y avait, du coup, peu d’importations, trop peu si l’on tient compte de la pénurie allemande en matières premières et produits alimentaires. Cela imposa, au départ, une nouvelle interdiction. Il était interdit, sous le Troisième Reich, d’utiliser librement les entrées en devises. Elles devaient toutes être remises à l’État, lequel décidait de leur destination : c’est le contrôle des changes. L’usage en avait commencé sous la république de Weimar ; le gouvernement national-socialiste ne fit que poursuivre ce contrôle, en en radicalisant l’importance et la procédure. Mais le contrôle, bien entendu, augmenta aussi peu les disponibilités en devises que le blocage des prix supprima le potentiel inflationniste. Bien que les maigres devises, en raison du dirigisme étatique, fussent utilisées presque exclusivement pour l’achat de denrées alimentaires et de matières premières, l’approvisionnement en matières premières de l’économie allemande, en particulier, fut de moins en moins assuré en un temps où, sous l’effet de la croissance, la production des biens était en plein essor. A côté de l’inflation larvée, c’était la seconde lourde hypothèque et limitation étroite de la croissance économique sous le Troisième Reich. Un jour, le fardeau eût été trop lourd et les limites auraient été atteintes. Le miracle n’était pas fait pour durer. Mais ce n’était pas non plus dans les intentions des nazis. La croissance économique n’était pas une fin en soi, mais un moyen vers la fin qu’était la guerre. C’est pourquoi la question, parfois posée et sa réponse spéculative sur la durée possible d’une économie semblable à celle d’avant-guerre, est plutôt oiseuse.

          Conclusion

           Plus intéressante est la question de savoir si en 1939 l’économie allemande était à la hauteur des exigences de la grande guerre de conquête, déclenchée cette année-là par Hitler et ses séides. Ces remarques finales tenteront d’y répondre. L’économie allemande aurait sans doute été à la hauteur de ces exigences si la guerre s’était déroulée comme Hitler espérait pouvoir la mener et la gagner : une série de guerres-éclair contre des adversaires isolés. Cet espoir fut déçu, au plus tard en hiver 1941. Jusque là, la conduite de la guerre n’avait pas été entravée par des difficultés et impasses économiques, bien que la conversion à une économie de guerre ne fût que partiellement réussie.

           A partir de 1942, elle réussit parfaitement. Le nouveau ministre de la Guerre, Albert Speer, y prit une part déterminante. La conduite de l’économie de guerre devint «totale». Paradoxalement, elle s’avéra en même temps vaine. Après l’arrêt de l’attaque contre l’Union soviétique en hiver 1941 et l’entrée en guerre des États-Unis et de leur gigantesque potentiel économique, l’Allemagne, ne serait-ce que pour des raisons économiques, ne pouvait plus gagner la guerre. Elle était perdue économiquement, longtemps avant de l’être sur le plan militaire. Et c’était bien ainsi. Ce qui ne l’était pas du tout, c’est que l’économie permit aux nazis de mener pendant trois années encore cette guerre aux conséquences horribles.
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           Deux remarques s’imposent d’entrée.

           Premièrement : le cadre temporel prévu nous oblige à traiter la question sous l’angle de l’analyse historique structurelle, et à ne faire apparaître que les grandes lignes ou les facteurs essentiels.

           Deuxièmement : afin d’éviter d’emblée des malentendus, soulignons que le concept d’« élite » s’entend dans notre contexte comme catégorie socio-historique ou sociologique – au sens, disons, de « couche socio-politique dominante assumant des responsabilités », et non comme jugement de valeur.

           1. Pour des raisons qui vont au-delà des impératifs de la seule politesse, commençons par une citation française. L’ambassadeur de France en poste à Berlin, André François-Poncet, écrivait quelque temps après la prise du pouvoir par Hitler, dans une note à son gouvernement :

          
            Deux institutions, l’armée allemande et le parti national-socialiste, se trouvaient [...] en présence [...]. Il s’agissait de savoir qui, dans le nouvel Etat allemand, exercerait l’influence prédominante : le parti ou l’armée1.

          

           Cette analyse était à la fois pertinente et erronée.

           2. Elle était pertinente parce que le nouveau régime reposait sur une « entente », un arrangement concernant la répartition des pouvoirs, regroupant les élites traditionnelles national-conservatrices et la tête du mouvement hitlérien ; dans le cadre de cet accommodement, l’armée se voyait attribuer, conformément à la volonté du président du Reich, le maréchal Hindenburg, un rôle de premier plan. Cette situation trouva sa traduction dans la formule, créée par le ministère de la Défense (Reichswehrministerium) et habilement reprise, à des fins tactiques, par Hitler, des « deux piliers » sur lesquels reposait l’Etat, l’armée et le parti. André François-Poncet avait donc décrit de manière appropriée ce caractère dual du régime.

           Et pourtant, l’analyse de notre diplomate et grand connaisseur de l’Allemagne était inexacte.

           Pourquoi ? Parce que le corps des officiers, n’était pas, en réalité, une composante politique autonome de l’échiquier des pouvoirs. L’armée est toujours un élément second dans le contexte majeur de l’Etat et de la société, elle dépend toujours de leur évolution. François-Poncet avait en commun avec l’élite militaire elle-même la méconnaissance de cette réalité.

           L’histoire de la situation des élites militaires sous le Troisième Reich en est une illustration probante.

           3. Trois facteurs ont été déterminants pour cette évolution.

           a) D’abord, les partenaires de cette « entente » poursuivaient des fins qui n’étaient que partiellement identiques.

           Les élites militaires avaient deux objectifs fondamentaux  :

           En politique intérieure, elles voulaient un régime autoritaire, plus propre, selon elles, à préserver le leadership des élites national-conservatrices et à assurer la mobilisation générale que ne l’aurait été une démocratie parlementaire.

           Hitler par contre n’avait aucunement l’ambition d’installer un régime autoritaire, mais un totalitarisme, lequel ne pouvait per definitionem tolérer la survivance d’aucun pouvoir autonome, tel que les élites national-conservatrices.

           En politique étrangère, les cadres militaires aspiraient au rétablissement de la position hégémonique d’une Allemagne – grande puissance en Europe centrale et balkanique, ce qui impliquait la destruction de ce qu’ils qualifiaient de « système français de Versailles » (französisches System von Versailles), et, partant, le démantèlement de la Pologne et de la Tchécoslovaquie, ainsi que la fin de la suprématie européenne de la France.

           Mais cela ne coïncidait pas avec l’ambition de conquête d’un nouvel « espace vital », ni avec l’établissement du « Grand Empire germanique de nation allemande » (Großgermanisches Reich deutscher Nation) auquel aspirera plus tard la direction national-socialiste.

           Cette identité partielle des ambitions intérieures et extérieures devait avoir des conséquences fort sérieuses.

           En premier lieu, elle fut à l’origine des conflits qui éclatèrent sans tarder entre les élites militaires et le parti national-socialiste. Le plus connu et le plus spectaculaire fut l’affaire Röhm2 de l’été 1934. La S.A. voulait disputer à la Reichswehr le monopole de la politique militaire3. On attribue à Röhm la phrase : « Il faut que le rocher gris soit englouti par le flot brun »4. Cela n’aurait pas seulement affaibli de manière déterminante sa position institutionnelle, mais cela aurait mis un terme au caractère consensuel (Entente) du régime. Nous avons ainsi affaire ici à une lutte pour le pouvoir, entre des élites concurrentes, à l’intérieur du système5. Mais la solution criminelle, réalisée avec l’aide de la direction de la Reichswehr lors de la « nuit des longs couteaux » (30 juin 1934), s’avéra pour les élites militaires une victoire à la Pyrrhus. Certes, le péril S.A. était éradiqué, mais une concurrence se présenta, plus dangereuse à terme, celle de la S.S., qui commença à mettre en place une alternative militaire – SS-Verfügungstruppe, dont sortira la Waffen-SS, et qui accroîtra pas à pas son pouvoir au sein de l’Etat. Que la Reichswehr ait accepté sans protester l’assassinat de deux anciens généraux – les généraux von Schleicher et von Bredow  – et de quelques hommes politiques conservateurs, s’explique par la conviction illusoire que sa place dans le nouvel Etat était désormais établie. Peu après la mort de Hindenburg, la prestation de serment de la Wehrmacht sur la personne d’Hitler, sur ordre du ministre de la Guerre, participa elle aussi de l’ambition de consolider encore la position de la Reichswehr par un lien étroit avec Hitler6. Les efforts de la Reichswehr en vue d’écarter toute concurrence inopportune de la part des organisations national-socialistes et d’affermir sans cesse son propre pouvoir dans l’Etat conduisit, in fine, à une mise au pas spontanée (Selbstgleichschaltung) des forces armées.

           En second lieu, les approches divergentes évoquées plus haut contribuèrent à prolonger assez longtemps l’illusion sur les objectifs réels d’Hitler. Cela fut d’autant plus vrai que, lors du premier discours qu’il fit devant les cadres de l’armée, le 3 février 1933, le nouveau chancelier du Reich s’était prononcé de manière ambiguë sur ses objectifs  : 

          
            [...] conquête de nouveaux marchés à l’exportation, peut-être – et probablement plutôt – conquête et germanisation impitoyable d’un nouvel espace vital à l’Est7.

          

           Obnubilée par une identité supposée des buts du pouvoir et des siens propres, l’armée ne voyait pas qu’il ne pouvait y avoir là, tout au plus, qu’une analogie partielle.

           C’est pourquoi des généraux de haut rang furent si profondément scandalisés – certains envisagèrent même un coup d’Etat – lorsque Hitler envisagea de poursuivre la guerre après la victoire sur la Pologne. Ils estimaient que tous les objectifs étaient atteints, et qu’un accord avec les Occidentaux était désormais possible. Qu’ils l’aient docilement suivi plus tard dans la guerre contre l’Union soviétique participait d’autres raisons, sur lesquelles nous reviendrons.

           b) Le second facteur déterminant pour les relations entre cadres de l’armée et régime national-socialiste est étroitement lié aux objectifs déjà évoqués des élites militaires et à leurs illusions concernant les fins que poursuivait le dictateur.

           Avec le temps, en effet, le cadre supérieur de l’armée de terre se scinda à propos de la hiérarchie de ses priorités. Ceux qui accordaient clairement la préférence aux objectifs de politique étrangère, c’est-à-dire au rétablissement de l’hégémonie allemande – ils constituaient probablement la majorité – ne s’inquiétèrent guère de l’érosion de leur pouvoir à l’intérieur, qui résultait d’une mise au pas de plus en plus effective et du prestige croissant (de caractère plébiscitaire) d’Hitler. Les autres, ceux pour qui importait par dessus tout la consolidation de la place traditionnelle des élites militaires dans la société allemande, restèrent minoritaires. C’est pourquoi ils tentèrent en vain de s’opposer à une évolution de la situation qu’ils jugeaient funeste.

           Ceci apparut clairement lors de la crise Blomberg-Fritsch du début de 1938, lorsque les deux soldats les plus haut placés, le ministre de la Guerre, le maréchal von Blomberg, et le commandant en chef de l’armée, le général von Fritsch, furent écartés de leurs fonctions sous des prétextes différents, Blomberg en raison d’une mésalliance, Fritsch parce qu’on lui attribua abusivement un penchant que la justice considérait encore comme criminel8. Hitler – à qui la Reichswehr avait déjà prêté serment en 1934, à la mort de Hindenburg – prit alors lui-même en charge le ministère de la Guerre et le commandement en chef de la Wehrmacht. Pendant la guerre, Hitler parvint même à s’accaparer le commandement supérieur direct sur l’armée de terre, sans que le corps des officiers ne réagisse de manière critique.

           Mais les représentants de ces élites militaires qu’inquiétait de façon croissante le pouvoir de plus en plus affirmé non seulement d’Hitler, mais aussi de la S.S. et de ses unités armées, sa conquête d’un appareil policier mué de plus en plus en un outil du terrorisme de l’Etat, se trouvèrent bientôt privés de soutien institutionnel dans leur lutte pour la préservation de leurs intérêts.

           Les forces armées furent directement subordonnées au pouvoir politique, elles ne disposèrent plus, dès lors, face au dictateur, d’institutions ministérielles autonomes, susceptibles d’assumer entre elles et le chef de l’Etat un rôle tampon, de faire valoir auprès de lui leurs intérêts et de faire obstacle à son ingérence dans leur domaine. Ce n’est pas un mince paradoxe qu’en imposant à la puissance militaire cette soumission au pouvoir civil qui constitue la norme dans toute démocratie, Hitler créa une situation qui, dans son contexte totalitaire, eut des effets funestes.

           Les conséquences pour les forces terrestres furent d’autant plus lourdes que les deux autres armes, la marine et l’aviation, se désolidarisèrent totalement d’elles, habilement poussées dans cette voie par Hitler, lequel ne souhaitait pas se trouver face à une élite militaire unie. Il oeuvrait même à la rendre impossible. L’aviation, jeune et encore numériquement réduite, profitait de la situation privilégiée qu’elle devait à son chef suprême, Göring, le « deuxième homme de l’Etat ». Encore traumatisée d’avoir été le foyer de la révolution en 1918, la marine affichait une loyauté sans faille et ne manifestait pas d’intérêt pour la politique intérieure. Tandis que l’armée de terre concentrait encore son attention sur la France et sur la Pologne, elle rêvait déjà d’en découdre avec la Royal Navy et de la vaincre.

           Ces divisions internes affaiblissaient davantage encore les positions des cadres de l’armée au sein du système et entamaient leurs moyens d’action sur le cours des événements.

           c) Un troisième facteur hypothéqua à terme la situation des élites militaires dans le Reich : les modifications structurelles fondamentales internes et externes que connurent les forces armées.

           Globalement, il y eut quatre modifications structurelles :

           Premièrement, l’accroissement numérique des forces armées, dans le cadre du réarmement et de la guerre, eut pour effet de transformer de manière notable la structure-même de l’encadrement. Selon les plans du commandement militaire, les officiers devaient représenter 7 % de l’effectif quand le réarmement serait achevé. On se montrait toutefois disposé à tolérer une chute à 3,5 % pendant la phase de reconstruction. Mais, au cours de l’été 1936, par suite de l’accélération du réarmement, les officiers ne représentaient plus, proportionnellement, que 1,6 %. Le responsable des personnels mit alors en garde contre la perte qualitative qui en résultait, et il demanda un ralentissement du rythme de réarmement – que le Haut Commandement refusa. Contre l’avis des services des personnels, qui jugeaient cette solution fort aléatoire, il recruta plusieurs centaines de diplômés de l’université au chômage, il promut officiers des centaines de sous-officiers qui n’étaient pas titulaires de l’Abitur, et il intégra au cadre actif de nombreux officiers de réserve. En outre, la période de formation des nouveaux officiers passa de quatre à deux ans9. En nombre absolu, le corps des officiers de la Wehrmacht connut un développement impressionnant.

           En 1933, la Reichswehr disposait d’un encadrement de 4 000 officiers ; cinq ans plus tard, en 1938, il s’était plus que multiplié par cinq (en gros 22 000), et par neuf en 1941 (35 000) ; en 1939 l’armée comptait 38 000 officiers de réserve, en 1944 ils étaient 125 000. Au total, en 1945, le corps des officiers de la Wehrmacht était de 250 000 hommes – le quart d’un million !

           En second lieu, cette extension quantitative conduisit à la perte de l’homogénéité politique, sociale et idéologique des élites militaires. Compter sur les réflexes traditionnels de caste et de classe du corps n’était plus possible. Celui-ci perdit ses repères politiques et idéologiques, ainsi que ses valeurs, ce qui accentua son affaiblissement interne. Une nouvelle génération d’officiers, qui avait subi l’endoctrinement national-socialiste ou qui avait, pour le moins, succombé au mythe hitlérien, n’avait fait siens ni la hiérarchie des valeurs ni le code de bonne conduite traditionnels. Le commandement de la Reichswehr apporta sa contribution à cette évolution au début de l’année 1934 lorsqu’il mit en application – sans y avoir été contraint par Hitler ou par le parti – la législation antisémite du régime, l’Arier-Paragraph, ce qui entraîna le renvoi de quelque cent officiers, sous-officiers et soldats. Ce faisant, il porta un coup fatal à un fondement de l’armée, l’esprit de corps et la camaraderie10. Dès lors, la discussion ouverte, sans arrière-pensée, entre camarades, ne fut plus possible que dans de rares cas, par exemple dans les quelques régiments qui avaient été à peu près préservés. En outre, cette évolution explique partiellement qu’une partie importante de la Wehrmacht se soit laissé entraîner dans la complicité avec les nazis, surtout à partir de 1941, au moment de la guerre d’extermination contre l’Union soviétique, fondée sur l’idéologie raciale. L’anticommunisme, élevé au rang de doctrine officielle à partir de 1933, était un autre facteur déterminant, que partageaient avec une égale conviction les partisans du national-socialisme et les élites national-conservatrices. Cela devait avoir des conséquences catastrophiques aux plans politique et moral11.

           En troisième lieu, les changements politiques et sociaux que connut, dans son ensemble, l’Allemagne hitlérienne, contribuèrent à transformer fondamentalement le pouvoir et le poids des élites militaires.

           Hitler réussit à mettre sur pied un contre-pouvoir à celui des élites traditionnelles, par la pression de la mobilisation des foules et par la réaffirmation périodique, à travers une démarche plébiscitaire, de la légitimité de son régime. Ces élites – et particulièrement le corps des officiers – étaient par contre largement entravées par la réalisation de leurs objectifs de politique étrangère que le pouvoir feignait de garantir. Lorsque fut déçu leur espoir qu’Hitler puisse leur reconquérir l’assise sociale de leur position traditionnelle, il était déjà trop tard pour réagir. Ce n’était plus elles, mais Hitler qui représentait pour bon nombre d’Allemands la solution alternative moderne, le dépassement de la société de classes. Hitler semblait répondre aux espoirs de larges couches sociales, et non les vieilles élites, c’est lui qui paraissait réaliser l’égalité de fait contre le gouvernement des privilèges, lui qui ouvrait la voie à la modernisation tout en protégeant des frustrations qu’elle était susceptible d’engendrer. Que pouvaient opposer à cela, à ces espoirs (partiellement réalisés) des masses, des élites militaires affaiblies par leurs divisions ?

           Finalement – et nous abordons le quatrième facteur – les modifications des structures internationales consécutives au réarmement unilatéral, privé de toute garantie – en l’absence de traité international – ont affaibli de façon décisive la position des élites militaires. Ce réarmement avait été souhaité et consciemment favorisé depuis 1933, sous cette forme, par les responsables militaires allemands, parfois plus vite, plus massivement et plus fortement que ne l’imaginait initialement Hitler lui-même. Ce dernier avait envisagé, au moins pendant un temps, un réarmement négocié et garanti par des accords internationaux, mais l’armée n’avait pas voulu d’une limitation contractuelle de son armement, elle voulait reconstruire la Wehrmacht dans les meilleurs délais, afin de rendre impossible l’intervention des puissances garantes du traité de Versailles contre une Allemagne en rupture de contrat.

           Il en résulta qu’à partir de 1938 l’armée ne fut plus à même de contrôler la politique belliqueuse de Hitler. Ce faisant, elle remettait indirectement en cause son propre objectif de politique étrangère12. Conçu et réalisé à marche forcée par les militaires eux-mêmes, le réarmement allemand avait incité les puissances occidentales à renforcer à leur tour leur armement et à prendre des mesures d’endiguement dans lesquelles le commandement allemand voyait de plus en plus une menace pour le Reich. Très tôt, l’Auswärtiges Amt, en particulier le secrétaire d’Etat von Bülow, avait mis en garde avec fermeté contre une telle évolution, mais, obnubilés par leur désir de réarmer, les militaires n’avaient pas voulu l’entendre. 1938 les plaçait alors face à un dilemme qu’ils avaient eux-mêmes provoqué. Lors de la célèbre conférence du 5 novembre 1937, à la chancellerie, Hitler chercha à leur démontrer qu’il fallait entrer en guerre dès avant l’achèvement du réarmement, prévu pour 1942/ 1943, car, affirmait-il, attendre davantage permettrait aux Occidentaux de dépasser la puissance de l’armement allemand. Mais cela impliquait soit un renoncement aux objectifs de politique étrangère auquel on n’était pas disposé, soit l’entrée en guerre avec un outil militaire inachevé, ce qui constituait une menace pour la place que l’Allemagne s’était faite en Europe, voire pour l’existence-même du Reich.

           Dans un premier temps, le chef d’état-major général Beck s’opposa à un tel dilemme avec les moyens de sa fonction. Il fit parvenir à son commandant en chef et au dictateur des aide-mémoires, doublés de mises en garde verbales. Ses efforts s’avérant vains, il présenta sa démission.

           4. Si nous faisons le point, en situant le problème dans un cadre élargi, nous pouvons constater les éléments suivants :

           Après la perte de leur pouvoir intérieur, à partir de 1938, il ne restait aux élites militaires qu’une alternative : marcher ou conspirer. Le général Beck avait été le dernier général exerçant de hautes responsabilités qui eût tenté d’incarner l’exigence prusso-germanique de n’être pas seulement une élite militaire et professionnelle, mais aussi une élite politique et sociale.

           Sa démission faisait que l’armée devenait soit une élite strictement fonctionnelle au service du pouvoir politique, mais elle-même privée de toute possibilité d’exiger quelque rôle de premier ordre dans la société, soit une force disposée à reconquérir par un acte violent, donc un coup d’Etat, son pouvoir et sa place au sein de la société.

           Le général Halder, nommé chef de l’état-major général à la fin de l’été 1938, incarnait de manière presque idéale cette alternative. Il oscillait entre refus et obéissance.

           Il a tenté l’une et l’autre de ces attitudes – en se contentant toutefois de les ébaucher. Par deux fois, il a songé sérieusement au coup d’Etat, il a même initié des préparatifs, lors de la crise des Sudètes de l’été 1938 et pendant l’hiver 1939-1940, mais sans jamais passer à l’action. Au lieu de cela, il a établi les plans pour les guerres-éclair de Hitler, qu’il a conduites un temps avec un bonheur surprenant, en 1940 contre les Occidentaux, en 1941 dans les Balkans et en 1941-1942 contre l’Union soviétique. Finalement, il a reconnu l’échec de tous les projets visant à faire de l’Allemagne une grande puissance, et il a démissionné peu avant Stalingrad, pour ne pas être emporté par la tourmente de la défaite à venir13.

           On peut certainement considérer cette démission comme l’aveu de l’échec de l’état-major général, ce haut lieu symbolique des élites militaires prusso-allemandes. 

           D’autres – par exemple le chef de l’OKW, le maréchal Keitel ou son collaborateur le plus proche, le général Jodl, que nous citons ici comme représentants de nombreux soldats – se contentèrent du rôle purement fonctionnel échu à une élite de techniciens, d’exécutants des ordres d’un Führer tout-puissant. Ils avaient renoncé à l’ambition d’autonomie politique. C’est pourquoi ils n’abandonnèrent pas seulement avec empressement la direction à Hitler, mais ils laissèrent aussi la S.S. installer son pouvoir totalitaire dans l’Etat policier allemand. Manifestement, la conviction illusoire que Hitler donnerait au Reich l’hégémonie européenne ou même un leadership universel suffisait, à leurs yeux, à compenser la perte de pouvoir des élites militaires en politique intérieure. En tout cas il n’est guère possible d’appréhender de manière satisfaisante la loyauté inflexible, au mépris croissant de l’éthique, de la plupart des officiers allemands, en limitant l’explication de leur engagement à l’étroitesse d’esprit militaire ou en se référant à la seule perversion de leur sens du devoir. La prise de conscience de la subordination indissociable de leur propre situation à la survie du régime constitue déjà une hypothèse plus crédible. C’est pourquoi ils suivirent également le dictateur lorsque celui-ci aspira à d’autres buts, la guerre d’extermination d’inspiration raciale. Cette initiative réactiva leurs propres structures de pensée antisémite ou slavophobe. Ils firent ainsi de la Wehrmacht le complice des crimes du régime. Ce que l’on a appelé les ordres scélérats (verbrecherische Befehle), l’ordre d’exécution immédiate et sans jugement des commissaires politiques de l’Armée rouge par exemple (Kommissarbefehl), ou la suspension des pouvoirs normaux de justice de la Wehrmacht pendant la campagne contre l’Union soviétique (Barbarossa-Kriegsgerichtsbarkeits-Befehl) ne sont que des exemples particulièrement spectaculaires. C’est ainsi que l’on en vint, partiellement en raison de la faiblesse ou de la complaisance du commandement supérieur de l’armée, partiellement en raison de l’adhésion croissante d’un nombre croissant d’officiers ou de soldats à l’idéologie du régime et aux objectifs de politique étrangère de l’autorité national-socialiste, partiellement, cela est probable, par la crainte justifiée des conséquences d’une révolte ouverte, mais vraisemblablement pas en raison d’une obéissance militaire générale, à une intégration – effrayante dans sa démesure - de l’armée au programme et à la politique d’extermination d’Hitler14, indépendamment de l’accomplissement silencieux du devoir ou de l’idéalisme abusé de nombreux soldats, indépendamment aussi de l’ignorance ou de l’aveuglement, indépendamment enfin du refus de reconnaître ou d’admettre la vérité.

           Du point de vue politique comme dans la perception historique, cette complicité scellait la fin d’une élite militaire qui avait voulu, autrefois, en association avec Hitler, intégrer toutes les composantes de la nation et les organiser efficacement en vue d’une guerre totale, rendre à l’Allemagne son rang de grande puissance et consolider leur propre leadership face aux changements socio-économiques profonds du pays.

           Par contre, parmi les membres de cette élite, une minorité opta, difficilement et après hésitation, pour une opposition sans concession, pour le complot en vue de renverser et d’abattre le tyran. Quels sont les motifs qui les ont incités à agir à l’encontre de la majorité de leurs collègues et de leurs pairs ? 

           A de rares exceptions près, le cheminement a été long, douloureux et progressif. La concurrence entre élites, inhérente au système, leur lutte pour le pouvoir, donna naissance à partir de 1938 à l’idée que le rétablissement de la construction consensuelle du système ne pouvait venir que d’une réforme imposée au prix de fortes pressions, voire d’une épuration (Säuberung) par la force. A cela s’ajoutait l’intention d’imposer, au besoin par la force, une alternative de politique étrangère, pour préserver le Reich des dangers que faisait peser sur lui la politique guerrière de Hitler. Cette évolution conduisit finalement les hommes du 20 juillet 1944 à vouloir mettre fin au régime par le tyrannicide et par le coup d’Etat15. Cette évolution fut d’abord le fruit de la prise de conscience des dangers que la politique et la guerre d’Hitler faisaient peser sur l’existence-même du Reich, puis vint la prise de conscience par la confrontation avec la réalité des crimes du système national-socialiste dans les territoires occupés – il existe des témoignages qui montrent que le choc fut réel et qu’il se produisit dès 1939 – et enfin il y eut les rencontres avec des opposants au régime, incorporés à la Wehrmacht, et des officiers de réserve sensibles aux questions d’éthique. Nombreux furent ceux à qui ces derniers ouvrirent les yeux et qu’ils orientèrent vers la résistance. Il fallut alors, au prix d’un cheminement souvent difficile, très différencié selon les individus, se libérer des entraves d’un mode de pensée traditionnellement fondé sur la discipline, se souvenir des valeurs coutumières, retrouver aussi la signification passée de la notion d’« élite » et la faire sienne. Se réapproprier l’idée qu’il faut obéir avec sa conscience, s’engager pour le tout, sans tenir compte des considérations d’intérêt ni chercher le compromis avec ce qui est, au besoin payer de sa vie.

           Le général von Tresckow, dont la famille avait donné plus de vingt généraux à l’armée prussienne, exprima cela de manière pertinente peu avant le 20 juillet 1944. On lui attribue ces mots célèbres :

          
            Il faut que cet attentat soit perpétré, coûte que coûte. Même s’il ne réussit pas, il faut néanmoins agir à Berlin. Car l’important n’est plus la finalité pratique, l’important est que la Résistance allemande ait osé franchir le pas décisif, devant le monde et devant l’Histoire. En regard de cela, tout le reste est indifférent.
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          2 Mieux vaut parler, en allemand, de « Röhm-Affäre » que de « Röhm-Putsch », les intentions putschistes de la SA n’étant pas démontrées.

          3 La meilleure étude sur cette question est l’ouvrage de Heinz Höhne, Hitlers Durchbruch zur Alleinherrschaft 1933-1934, Hambourg 1984.

          4 « Der graue Fels muß in der braunen Flut untergehen », cit. d’après Helmut Krausnick, « Der 30. Juni 1934, Bedeutung - Hintergründe - Verlauf », in : Aus Politik und Zeitgeschichte. Beilage zur Wochenzeitschrift Das Parlament, XXV, 1954, p. 318.

          5 Sur ce point, voir Klaus-Jürgen Müller, Armee und Drittes Reich 1933-1939. Darstellung und Dokumentation. Paderborn 1987, 2e éd. 1989, chap. IV.

          6 Cf. Klaus-Jürgen Müller, Das Heer und Hitler, Stuttgart, 2e éd., 1989, pp. 133-139.

          7 Cit. d’après Thilo Vogelsang, « Neue Dokumente zur Geschichte der Reichswehr 1930-1933 », in Vierteljahreshefte f. Zeitgeschichte, 2, 1954. Cf. aussi Klaus-Jürgen Müller, Armee und Drittes Reich 1933-1939. Darstellung und Dokumentation, Paderborn 1987, 2e éd., 1989, p. 263.

          8 Harold C. Deutsch, Das Komplott oder Die Entmachtung der Generale. Blomberg- und Fritsch-Krise. Hitlers Weg in den Krieg, Zurich 1974 ; Karl-Heinz Janssen et Fritz Tobias, Der Sturz der Generäle. Hitler und die Blomberg-Fritsch-Krise 1938, Munich 1994.

          9 On peut se reporter, pour cette question, à Klaus-Jürgen Müller, Armee und Drittes Reich, op. cit., pp. 102 sq. et à Deutsche Militärgeschichte 1648-1939, Militärgeschichtliches Forschungsamt (Munich) éd., vol. 4, pp. 366-374.

          10 Pour plus ample informé, cf. Müller, Das Heer und Hitler, pp. 81-87.

          11 Cf. Klaus-Jürgen Müller, The Military in Politics and Society in France and Germany in the Twentieth Century, Oxford et Washington, 1995, pp. 18-24.

          12 Sur cette question, on pourra consulter Klaus-Jürgen Müller, General Ludwig Beck. Studien und Dokumente zur politisch-militärischen Vorstellungswelt und Tätigkeit des Generalstabschefs des deutschen Heeres 1933-1938, Boppard a. Rhein (Schriften des Bundesarchivs, Bd. 30), chap. 4, 5, 6 ; du même auteur, Armee, Politik und Gesellschaft in Deutschland 1933-1945. Studien zum Verhältnis von Armee und NS-System. 3. unveränderte Auflage, Paderborn 1981 (trad. anglaise sous le titre The Army, Politics and Society in Germany 1933-1945, Manchester Univ. Press 1987), ainsi que du même auteur, « Deutsche Militärelite in der Vorgeschichte des Zweiten Weltkrieges », in Martin Broszat et Klaus Schwabe éd., Die deutschen Eliten im Zweiten Weltkrieg, Munich 1989.

          13 Cf. deux biographies, celle de Christian Hartmann, Halder, Generalstabschef Hitlers. 1938-1942, Paderborn 1991, et Gerd R. Überschär, Generaloberst Franz Halder. Generalstabschef, Gegner und Gefangener Hitlers, Göttingen 1991.

          14 Helmut Krausnick et Hans-Heinrich Wilhelm, Die Truppe des Weltanschauungskrieges. Die Einsatzgruppen der Sicherheitspolizei und des SD 1938-1942, Stuttgart 1981, p. 278.

          15 On pourra trouver une présentation plus nuancée dans Klaus-Jürgen Müller, « Über den militärischen Widerstand », in Peter Steinbach et Johannes Tuchel, Widerstand gegen den Nationalsozialismus, Berlin 1994, pp. 266-279.

        

        
          Auteurs

          
            Klaus-Jürgen Müller

            
	Université de Hambourg

          

        

      

    

  
    
      
        
          
            Le catholicisme allemand au temps de Hitler
          

        

        Joseph Rovan

      

      
        
           Le vote de la loi accordant des pouvoirs exceptionnels au gouvernement d’Adolf Hitler, le 26 mars 1933, met fin à une période de près d’un siècle pendant laquelle le catholicisme allemand avait été en mesure de donner à la revendication et à la défense de ses droits essentiels une forme politique. 

          Le catholicisme allemand et la démocratie

           La défense religieuse contre l’Etat prussien protestant, conservateur et national-libéral avait fait du parti du Zentrum un des éléments les plus affirmés, les plus « voyants », du catholicisme allemand. Mais le Centre lui-même se servait du parlementarisme et de certaines formes d’action démocratiques sans approfondir les relations fondamentales entre christianisme et démocratie, sans faire de l’idéal démocratique un élément constitutif de son existence en tant que parti chrétien. Il suffit de se rappeler l’étonnant immobilisme constitutionnel dont le Zentrum a fait preuve entre 1887 et 1914, lorsqu’il laissa échapper toutes les occasions de donner à la loi fondamentale bismarckienne les développements qui auraient pu assurer le passage de l’Empire constitutionnel à la monarchie parlementaire. Le traditionalisme conservateur était trop profondément enraciné et dans l’esprit des « élites », des intellectuels catholiques, laïcs ou clercs, et dans les masses qui recevaient des premières leur idéal social et spirituel. Il ne pouvait permettre la naissance d’un mouvement démocratique chrétien par qui les valeurs de liberté et de justice auraient pu être posées en termes modernes, dégagées de la gangue corporatiste et autoritaire dont le romantisme néomédiéviste les avait entourées.

           Restés monarchistes jusqu’à la Révolution de 1918 dans leur très grande majorité, les catholiques ne participèrent à celle-ci que pour l’empêcher de glisser vers le bolchevisme. Ils reconnurent le fait accompli  – trop vite aux yeux de beaucoup d’entre eux – mais pour la majorité, même parmi les dirigeants du Zentrum et encore plus du Parti Populaire Bavarois1, cette adhésion restait « fonctionnelle ». L’idéal démocratique ne faisait guère battre les coeurs et le cri du Chancelier Wirth après l’assassinat de Rathenau : « L’ennemi est à droite ! », ne trouva pas d’écho dans les masses catholiques. L’idéal du Rechtsstaat, de l’Etat du droit, de l’ordre constitutionnel, avait été réalisé, plutôt mal que bien, sous l’empire bismarckien et wilhelmien, la République l’avait encore perfectionné, du point de vue des catholiques, en rétablissant enfin en leur faveur l’égalité civique, mais d’autres formes de vie sociale seraient peut-être aussi aptes, sinon davantage, à le réaliser. L’attrait d’un système plus autoritaire, d’un pouvoir fort, l’esprit du Syllabus interprété d’une manière presque officielle et néanmoins sollicitée, restaient fort vivants.

           L’écroulement rapide du Zentrum et l’adhésion massive du peuple catholique au «soulèvement national » d’Hitler, le rôle que des catholiques tels que von Papen avaient joué au cours des derniers mois de l’agonie de la République, les tentatives d’accommodement et de compromis auxquelles se prêtèrent dès le printemps 1933 des membres éminents de la hiérarchie, la levée de l’excommunication naguère fulminée contre les membres du Parti – toute une évolution rapidement couronnée par la conclusion du Concordat – jettent a posteriori une lumière crue et cruelle sur le caractère ambigu des relations entre le catholicisme allemand et la démocratie à la fois comme système politique et comme idée. En dépit de certaines tentatives d’avant 1848 et pendant la période révolutionnaire subséquente, malgré le constitutionnalisme et le légalisme du Zentrum parlementaire de la grande époque windthorstienne et le républicanisme sincère de certains catholiques du Sud-Ouest, après 1918, la démocratie ne possède encore en 1933 aux yeux de la plupart des responsables catholiques laïcs et surtout clercs qu’une valeur instrumentale.

          Ambiguïtés et illusions

           Les députés du Zentrum et du Parti populaire bavarois avaient finalement voté la loi sur les pleins pouvoirs, non sans réserves tacites et exprimées. Malgré la méfiance que leur inspiraient les nationaux-socialistes, bien peu nombreux étaient ceux qui imaginaient à quel point Hitler s’apprêtait à ne pas tenir ses engagements et à briser avec toutes les traditions de la vie politique allemande telles qu’elles s’étaient constituées au XlXe siècle. En livrant ainsi l’héritage de Bismarck et de Weimar à celui que le maréchal Hindenburg, président de la République, avait lui-même appelé naguère un « caporal bohémien », ils ne pensaient sans doute pas que, moins de deux mois plus tard, les autorités nazies se serviraient des pouvoirs qui leur avaient été légalement consentis, pour dissoudre, avec toutes les autres formations politiques les deux Partis catholiques. Dans un dernier sursaut de résistance et de rassemblement, le prélat Kaas, quelques jours avant cette dissolution, aura cédé la présidence du Zentrum à l’ex-chancelier Brüning, mais déjà la dictature n’admettait plus à côté d’elle la moindre survivance des vestiges de l’ordre démocratique et parlementaire antérieur. Un peu plus tard que les dirigeants communistes et socialistes, les responsables les plus en vue du « catholicisme politique » seront contraints à l’exil : Kaas ira finir ses jours au Vatican et Brüning professera longtemps dans une université américaine.

           La capitulation des parlementaires catholiques, qui se trouvèrent d’ailleurs, ce faisant, en compagnie des quelques députés démocrates ayant survécu au naufrage de leur parti, et des chrétiens sociaux protestants, traduit le désarroi des forces politiques qui, pendant près de quinze ans, s’étaient trouvés à la tête de l’Etat allemand. Le mélange de légalisme apparent et de violence révolutionnaire, qui caractérisait la tactique employée par les nazis au cours des premières semaines de leur domination, laissait les politiciens bourgeois complètement désarçonnés. Les résultats du vote (441 voix contre 94) ressemble curieusement à celui qui, sept ans plus tard, scellera à Vichy la capitulation des républicains français. Devant l’écroulement des formes de vie traditionnelles, il se trouve toujours une majorité de prudents et d’hésitants qui, conscients que « ça ne pouvait plus durer », essaient de se joindre au mouvement pour « empêcher le pire ». Comme l’écrira plus tard Mgr Gröber, archevêque de Fribourg : « Il y avait effectivement, parmi nous autres, catholiques, une tendance qui recherchait un modus vivendi avec le national-socialisme, pour gagner de l’influence et freiner l’action des éléments hostiles à l’Église2. »

           Ce mot du prélat badois, qui allait jouer un rôle de premier plan dans les négociations concordataires de l’été 1933, va plus loin que son sens littéral. Malgré l’excommunication dont l’Eglise avait frappé le national-socialisme, quelque temps avant la « révolution » de 1933, on était loin alors, dans le clergé comme dans les milieux dirigeants du laïcat, de mesurer la signification véritable du mouvement qui venait de s’emparer des leviers de commande, en tant que contre-Eglise, totalitaire et néo-paienne. De surcroît l’autoritarisme politique et le conservatisme social restaient encore, pour la masse du clergé et les laïcs, les attitudes qui correspondaient le mieux à l’idéal catholique. Malgré le Kulturkampf, et dans une certaine mesure précisément à cause des souvenirs qu’il avait laissés, les catholiques n’étaient pas restés insensibles à la séduction nationaliste. Ils participaient des faiblesses générales de la société allemande, ils accueillaient les mêmes slogans, les mêmes légendes et pour la majorité des pratiquants ils appartenaient aux classes moyennes (paysannerie comprise), c’est-à-dire aux secteurs les plus menacés dans leur situation sociale et morale, et les plus accessibles par conséquent aux propagandes à la fois anticapitalistes et antimarxistes. 

           L’ancienne peur de la subversion libérale se formulait maintenant dans l’exécration craintive du péril bolchévique : sans cesse dans la correspondance et dans les déclarations des dignitaires ecclésiastiques nous trouverons, sous le régime nazi, l’adhésion fervente des évêques aux principes de la lutte anticommuniste, et ces protestations ne sont pas de pur style ou de pure tactique. Le programme nazi – restauration de la grandeur et de la dignité nationales, rétablissement d’un Etat fort, création d’une économie au service de l’intérêt général et libérée de la servitude capitaliste de l’argent – apparaissait à beaucoup de catholiques allemands comme plus proche de leurs positions fondamentales que la démocratie libérale, à laquelle ils avaient prêté précédemment un concours qui ne fut jamais une adhésion.

           Ces penchants, libérés par la suppression des anciennes formes d’organisation politique, expliquent que – à part quelques personnalités isolées, le plus souvent réfugiées à l’étranger – le catholicisme allemand n’opposera pas au national-socialisme de résistance politique proprement dite. Pendant un an et demi, le vice-Chancelier Von Papen cherchera – avec le manque de perspicacité et de sérieux qui le caractérisait – à endiguer la révolution nazie entre les fragiles barrières de son néo-conservatisme nébuleux. Plus tard, à partir de 1943-44, des catholiques jouent un rôle éminent dans les mouvements qui préparent les lendemains de la chute, désormais certaine, du régime. Mais pendant toute la décennie intermédiaire, la résistance catholique ne sera et ne pourra être (sauf cas exceptionnels) que religieuse. Elle se développera peu à peu sur le terrain choisi par l’adversaire, qui est en même temps celui où l’Eglise se sent la plus sûre de ses droits et de ses moyens. Mais même au plus fort de ces luttes, les évêques se défendront toujours de faire du « catholicisme politique ». La grande majorité des catholiques allemands n’ont pas vu que la lutte antireligieuse était déjà contenue dans les principes mêmes du national-socialisme, qu’elle était inséparable de sa politique, parce que cette politique était totalitaire. Ni les dirigeants catholiques, ni l’Eglise en tant que corps constitué, n’ont compris à temps cette vérité diabolique que Freisler, président du Tribunal du Peuple, jettera à la figure des accusés de la conspiration du 20 juillet : 

          
            « Le christianisme et nous-mêmes n’avons qu’une chose en commun : nous exigeons l’homme tout entier ».3 

          

           Cependant les catholiques allemands n’étaient pas sans excuses. D’une part, le national-socialisme ne s’est pas d’un coup révélé à lui-même et encore moins au monde extérieur dans toutes ses profondeurs. N’attachant aucune importance aux idées ni aux formulations rationnelles, les chefs nazis ne découvrirent que peu à peu, par l’exercice même d’un pouvoir de plus en plus absolu, le prodigieux dynamisme de leur amoralisme intégral, de cette volonté de puissance qui voulait la puissance pour elle-même, sans autre prétexte idéologique. D’autre part, la tactique nazie, une des plus diaboliques qu’ait connues l’histoire, excellait à abriter derrière des formules ambiguës, apparemment conformes à des conceptions traditionnelles, conservatrices, voire chrétiennes, le contenu secret d’une « doctrine » dont le parti ne prenait sans doute lui-même conscience que progressivement, grâce aux occasions offertes par la réalité. Non pas qu’Hitler, Himmler ou Rosenberg aient jamais nourri la moindre tendresse pour les principes de la religion chrétienne ou les formes d’existence de l’Église catholique, mais l’amoralisme dont ils faisaient état vis-à-vis des idées leur aurait permis, si les circonstances l’avaient exigé à leurs yeux, de cohabiter avec l’Église romaine, comme le fit avec succès Benito Mussolini, autre condottiere fasciste à l’idéologie syncrétiste et brumeuse.

           La «  Bible nazie », Mein Kampf, et le programme du N.S.D.A.P. s’en tenaient prudemment à l’affirmation d’une fidélité au « christianisme positif », formule commode qui permettait de gagner des voix chrétiennes, et de se réclamer des principes « chrétiens » tout en évacuant le contenu véritable de la religion du Christ. Cette tactique qui consistait à brouiller les pistes n’a jamais cessé de trouver des dupes, de 1923 jusqu’à la chute du régime. Elle fut systématiquement appliquée dans les premiers discours du nouveau chancelier Hitler et dans des manifestations symboliques comme l’inauguration du premier Reichstag élu sous le régime nazi, qui eut lieu à l’Église de la Garnison de Potsdam, sanctuaire de la tradition prussienne. Symbole admirable puisqu’il donnait à chacun ce qu’il voulait bien y chercher, puisque cette église était un bâtiment militaire, situé à Potsdam et qu’Hitler et Goebbels, au lieu d’assister au culte catholique précédant la cérémonie protestante, s’en allèrent saluer au cimetière les tombes de quelques-uns de leurs compagnons de lutte. De même la déclaration du gouvernement, qui précéda le vote de la Loi sur les pleins pouvoirs, s’employa à rassurer les consciences chrétiennes. Elle affirmait le devoir pour l’autorité de l’État de créer les conditions d’« un retour véritable et profond à la vie religieuse », car – disait-elle – « le christianisme forme les fondements inébranlables de la morale et de l’éthique populaires ». Le gouvernement affirmait regarder les deux confessions chrétiennes comme « les facteurs les plus importants pour la conservation de notre substance populaire »4. Les mémoires de l’ex-chancelier von Papen, montrent de quelle manière bon nombre de responsables de l’Allemagne traditionnelle se laissèrent tromper par ces affirmations à double sens. Ils crurent qu’ils allaient se servir du national-socialisme, ce fut le nazisme qui se servit d’eux.5.

          Compromissions

           Le Zentrum, si peu profonde que fût son adhésion aux principes de la démocratie, se trouvait encore en avance sur la hiérarchie et, dans une large mesure, sur les attitudes et préoccupations romaines. La longue alliance avec la social-démocratie plus ou moins marxiste, les responsabilités gouvernementales qu’il avait exercées sans interruption de 1918 à 1932, le rôle joué par ses chefs dans la politique « anti-nationale » d’exécution des clauses du traité de Versailles, signé par Erzberger, représentant du Zentrum, toutes ces manifestations de la constellation « rouge-noire » ne cessaient d’inquiéter une hiérarchie restée très souvent monarchiste de sentiment et presque toujours conservatrice en même temps que nationaliste, très effrayée surtout aussi de la menace communiste contre laquelle la « faible » République n’offrait qu’une défense peu sûre. Le grand parti qui depuis quatorze ans s’était fait le pivot de l’ordre républicain ne constituait, somme toute, que l’une des possibilités de la présence catholique au monde politique. La société civile s’efforçant à présent, avec l’aide de certains catholiques, de se donner une forme nouvelle, l’instrument usé du parti parlementaire et de son programme marqué d’influences libérales et démocratiques pouvait et devait être abandonné. Certains le firent avec regret, d’autres non sans une satisfaction plus ou moins ouverte. L’Etat nouveau, autoritaire, fort, national et social, pourquoi après tout ne serait-il pas possible, à la longue, de le baptiser lui aussi et de le conduire d’une main sûre vers le cadre préparé par la doctrine sociale de l’Eglise ? 

           De telles illusions purent s’exprimer abondamment au lendemain de la « Révolution » national-socialiste, non seulement dans certains milieux politiques, naïfs à force de se vouloir retors, et qui croyaient, comme ce fut le cas de Papen, que Hitler allait se contenter d’instaurer une espèce de salazarisme, mais parmi des théologiens non dénués d’importance. A la fin de l’été 1933 la maison d’édition catholique Aschendorf, à Munster en Westphalie, lançait une nouvelle collection appelée Reich und Kirche. Cette série d’ouvrages faisait l’objet d’une présentation, reproduite sur la page de garde de chacun des opuscules et qui résumait éloquemment les idées des catholiques allemands qui crurent en 1933 l’entente possible avec le national-socialisme :

          
            «  Empire et Eglise est une série d’écrits qui doit servir à l’édification du IIIe Reich par les forces unies de l’Etat national-socialiste et du christianisme catholique. Cette collection est portée par la conviction qu’il n’y a pas de contradiction fondamentale entre la renaissance nationale de nos jours dans l’ordre naturel et la vie surnaturelle de l’Eglise. [...] Entièrement allemande et entièrement catholique, c’est dans ce sens que notre collection veut examiner et favoriser les relations et les rencontres entre l’Eglise et le national-socialisme et montrer ainsi les voies d’une coopération féconde, telle qu’elle se dessine dans le fait fondamental du Concordat d’Empire6 ».

          

           Un des premiers ouvrages parus dans la nouvelle collection (en date du 15 août 1933) sous le titre Rencontres entre le christianisme catholique et la conception national-socialiste du monde était dû à la plume d’un jeune professeur de théologie, que l’après-guerre devait appeler à de hautes dignités puisqu’il devint en 1948 recteur de l’Université de Munich. La lecture de la brochure du professeur Michael Schmauss nous offre un véritable florilège d’explications et de sollicitations catholiques du national-socialisme. Elle représente la pensée de l’aile marchante d’un néo-nationalisme catholique que l’Eglise laissa faire tant que le national-socialisme n’eut pas livré à ses yeux les preuves irréfutables de son hostilité définitive au christianisme, et même jusqu’à l’écroulement du régime.

           Partant de la conclusion récente du Concordat négocié par von Papen et de la révocation de l’excommunication qui avait naguère frappé les nazis, le professeur Schmauss pose un premier principe catégorique : 

          
            « On est par conséquent autorisé, voire obligé à se demander si la vision catholique du monde et de l’homme, et la pensée et le vouloir nationaux-socialistes peuvent se donner la main sur un terrain commun. Un « oui » général quoique provisoire devra être dit à cette question par tout catholique qui observe les instructions des évêques allemands du 2 mars 1933...7»

          

           En même temps qu’il prône le rapprochement avec le national-socialisme Schmauss rejette vigoureusement le libéralisme : 

          
            « Entre la foi catholique et la pensée libérale il n’y a pas de compromis sur le plan des idées... L’inimitié irréconciliable entre libéralisme et catholicisme subsiste, même si certains catholiques ont pu rechercher des compromis pratiques avec le libéralisme, même si, pour le catholicisme politique, la réalisation des idées catholiques se trouvait parfois hors de leur portée du fait des hauts et des bas de la tactique de la vie quotidienne » (p. 23).

          

           Il applaudit à la restauration des vraies valeurs comme par exemple celles du « peuple » ou la famille 

          
            « La famille est la cellule actuelle de la régénération du peuple. Elle devra par conséquent être ordonnée de nouveau suivant les exigences de la nature. La femme devra de nouveau donner ses soins à l’espace intérieur de la famille... Le peuple devra être à l’abri de tout ce qui affaiblit sa force, de la prédominance des influences étrangères, de l’épidémie d’une littérature et d’un théâtre sans responsabilités » (p. 20). 

          

          mais aussi celle du sang et de la race 

          
            « Une conséquence de l’amour porté au peuple est le juste souci du maintien de la pureté du sang, ce fondement de la structure spirituelle d’un peuple » (p. 29)

          

          pour rejoindre, par un raccourci saisissant, ses préoccupations théologiques : 

          
            « La manière dont on aborde Dieu dépend aussi du caractère ethnique de chacun.... le Germain avec son besoin de lutte et sa recherche chaotique, sa méfiance de la clarté et de l’harmonie, avec son amour pour tout ce qui est voilé et contrasté, voudra voir Dieu comme le Dieu des chemins incompréhensibles, du futur plein de pressentiments, des profondeurs pleines d’épouvante » (p. 34).

          

           De si nombreux parallélismes ne peuvent pas ne pas exprimer une identité de conceptions tout à fait fondamentale. Notre théologien pourra donc conclure en affirmant que 

          
            « les tables de la loi national-socialiste et celles de l’impératif catholique se dressent, certes, sur des plans différents de l’être mais elles indiquent la même direction » (p. 31).

          

           La « pensée » du professeur Schmauss représente l’extrême pointe des illusions que certains catholiques, nourris d’antilibéralisme, de sentimentalisme romantique et d’autoritarisme médiévaliste, ont pu entretenir au sujet de l’hitlérisme. A la rigueur, ses définitions sur la manière allemande d’approcher le Dieu des abîmes d’épouvante auraient pu rejoindre celles des « Chrétiens allemands » d’origine protestante ou des apostats qui rêvaient une fois de plus d’une « Eglise nationale ». Mais si l’Eglise catholique allemande n’était pas parvenue encore à concilier les anathèmes du Syllabus avec la réalité politique démocratique, l’autorité avec la liberté, le nazisme devait se charger lui-même d’opérer rapidement les distinctions indispensables entre la fausse et la vraie autorité. Toutefois les illusions du début subsisteront longtemps, partiellement mais tenacement, et les condamnations mêmes de l’Encyclique de 1937 n’en viendront pas entièrement à bout. Les nazis s’étaient approprié une partie du vocabulaire préféré de beaucoup de catholiques allemands, traditionalistes, hommes d’ordre et nationalistes, et ces catholiques cédèrent au mirage allemand de ce nominalisme.

           On n’oubliera pas cependant qu’au moment même où le professeur Schmauss entreprit de baptiser la Weltanschauung nazie au risque d’altérer quelque peu son propre catholicisme, d’éminents catholiques souffraient déjà dans les camps nazis, tandis que d’autres prenaient le chemin de l’exil et que le cardinal-archevêque de Munich, homme d’ordre et d’autorité dont les préférences monarchistes étaient connues, s’apprêtait à stigmatiser le racisme hitlérien dans ses célèbres sermons de l’Avent 1933 consacrés à l’Ancien Testament et à son peuple. Les brochures de la collection Reich und Kirche, l’Encyclique Mit brennender Sorge, les prédications de Mgr de Munich ou de l’évêque de Munster, les illusions politiques de M. von Papen, le Concordat de 1933, les prêtres emprisonnés à Dachau (plus de 400 prêtres au début de 1945, plus quelque 800 prêtres polonais), l’ouvrage de l’évêque Hudal, proche du trône pontifical et qui tente encore en 1936 de prouver l’importance de l’apport catholique dans l’idéologie nazie, les combattants catholiques mêlant leur courage à celui des autres Allemands sur tous les fronts de la Deuxième Guerre mondiale, les prêtres et laïcs décapités par dizaines et centaines par le bourreau nazi, les évêques priant pour le Reich et le Führer, condamnant le bolchevisme mais aussi l’euthanasie ... dans cet enchevêtrement de positions contraires, d’inégale importance historique mais dont le paysan catholique et même son curé de village n’aperçoivent que des aspects isolés, se dessine bien le tableau d’une Eglise installée dans l’histoire, avec ses grandeurs et ses transactions, ses erreurs humaines et sa vérité surnaturelle qui, surprise par l’agression nazie et par la tactique diabolique d’un adversaire qui rompt sans cesse le combat pour le recommencer sur le terrain où on l’attend le moins, cherchera son chemin à tâtons.

          La « mise au pas »

           Une fois obtenus les votes favorables du Centre et du Parti populaire bavarois, les nationaux-socialistes, légalement investis d’un pouvoir à peu près absolu, allaient poursuivre la mise au pas des organisations catholiques, tout en évitant d’attaquer l’Eglise de front sur le terrain religieux. Cette double tactique restera la leur jusqu’à la fin du IIIe Reich : pour s’en prendre aux ordres monastiques, ils invoquent de prétendues violations des lois sur les devises ou des affaires de mœurs souvent inventées de toutes pièces. Bien plus tard, pendant la guerre, tel Gauleiter interdira les processions publiques en prétextant l’usure supplémentaire des chaussures8. Dès le mois de février 1933, les locaux des principaux organes de la presse catholique politique, dont le journal officiel du Zentrum, la Germania9, avaient été occupés et dévastés, et une vague d’arrestations préventives s’était abattue sur des politiciens, fonctionnaires et syndicalistes chrétiens. 

           Cependant des catholiques conservateurs, autour de von Papen, affectaient de croire et crurent plus ou moins sincèrement que les excès « populaires » n’auraient qu’un temps. Ils s’employèrent individuellement à les combattre, à faire libérer des embastillés, à persuader Hitler ou Goering de modérer l’ardeur révolutionnaire de leurs troupes. Dès ce moment Papen constate cependant que son poste de vice-chancelier l’exclut de toute participation réelle aux affaires et que son influence baisse rapidement. Il ne pouvait déjà plus arracher de concessions au chancelier qu’en mobilisant l’autorité du président octogénaire, qui n’était plus à même de comprendre les événements dans toute leur signification. L’armée, sur laquelle ils avaient également cru pouvoir prendre appui, leur échappait par la faute du nouveau ministre de la Défense, le général von Blomberg, homme sans caractère, tout acquis aux nazis et incapable de concevoir le sens révolutionnaire et nihiliste de leur politique. Le vice-chancelier entreprit alors  – avec une méconnaissance absolue du véritable rapport des forces – de lutter contre les « excès révolutionnaires » sans rompre pour autant avec Hitler. Il ne devait jamais se décourager dans cette voie, malgré l’arrestation qu’il subit le 30 juin 1934, malgré l’assassinat de plusieurs de ses collaborateurs. Ambassadeur à Vienne et à Ankara, il continua à croire que le régime pouvait être amélioré, en quelque sorte « baptisé » de l’intérieur, et qu’en arrachant Hitler à l’influence de Goebbels, d’Himmler et de Rosenberg, on le ramènerait vers un autoritarisme plus traditionnel. Sans partager toutes les illusions de von Papen, l’épiscopat, en levant le 28 mars 1933 l’excommunication qui frappait les militants et responsables nazis, crut, lui aussi, devoir tirer les conséquences des changements intervenus.

           Vers la fin du printemps et au début de l’été, les progrès du totalitarisme s’accentuent. Les partis politiques se dissolvent de peur d’être dissous (le Parti Populaire Bavarois le 4 juillet 1933, suivi le 5 par le Zentrum). Les syndicats chrétiens sont supprimés et leurs biens confisqués. Quelques jours plus tard, c’est le tour du Volksverein (l’Association populaire pour l’Allemagne catholique), la plus grande et la plus ancienne des associations militantes catholiques, cellule de résistance contre l’Etat du Kulturkampf et protagoniste du catholicisme social. Un peu partout les groupements catholiques professionnels et surtout les organisations de jeunesse sont en proie aux vexations des nazis locaux. Mais en même temps, sur l’initiative de von Papen, le gouvernement du Reich offre au Saint-Siège de reprendre les négociations en vue de la conclusion d’un Concordat d’Empire, que la République de Weimar n’avait pu conduire à bon port depuis plus de dix ans. Menée rondement, l’œuvre fut achevée en quelques semaines : signé le 20 juillet 1933, le Concordat était ratifié le 10 septembre. (Auparavant il n’y avait que des concordats avec certains Länder).

           Le cardinal secrétaire d’Etat, Mgr Pacelli, ancien nonce à Munich et à Berlin, et son conseiller, Mgr Kaas, peu de mois auparavant encore président du Zentrum, nourrissaient évidemment des doutes sérieux sur la volonté des chefs nazis de respecter leurs engagements.10 Mais l’Eglise n’a pas l’habitude de refuser un concordat acceptable que lui propose un Etat où ses droits étaient auparavant moins bien protégés. Si les concordats avec la Bavière et la Prusse, ce dernier naguère négocié par Mgr Pacelli, étaient dans l’ensemble satisfaisants, ils ne couvraient pas l’ensemble du territoire du Reich. Jamais ni Bismarck, ni ses successeurs, ni même les ministres sociaux-démocrates de la République n’avaient pu se résoudre à traiter avec Rome pour l’ensemble des « pays » allemands et à reconnaître ainsi officiellement les droits du Saint-Siège comme pouvoir spirituel suprême de tous les catholiques allemands. De plus, le Vatican jugea qu’un texte concordataire, même violé, permettrait aux catholiques allemands de se défendre à partir de positions légales incontestables ; Hitler, effectivement, devait se repentir plus tard d’avoir signé l’accord. Il était alors résolu à ne plus traiter après la guerre avec le Vatican, mais à obliger chaque évêque à s’arranger sur le plan régional avec son Reichstatthalter 11.

           Le Concordat apportait d’un autre côté au pouvoir national-socialiste, considéré un peu partout comme un gouvernement d’usurpateurs, sinon de brigands, la consécration d’un accord avec la puissance internationale la plus ancienne et dont l’autorité spirituelle dépassait de très loin les frontières du monde catholique. C’était un peu l’équivalent d’un brevet d’honorabilité internationale, qui valait bien aux yeux d’Hitler, et malgré les cris poussés par des idéologues comme Rosenberg, une messe à laquelle il était d’ailleurs personnellement bien résolu à ne plus jamais se rendre. Et comme pour marquer que le programme nazi continuait à se réaliser, malgré l’interlude du Concordat, le Führer promulguait, cinq jours après la signature, la loi sur la stérilisation des malades mentaux incurables ainsi que des grands criminels de droit commun, texte à propos duquel l’opposition fondamentale de l’idéologie nazie et de la doctrine catholique allait éclater dans toute sa force

           Le Concordat établissait et garantissait la liberté du culte, l’autonomie de l’Eglise pour l’administration de ses affaires intérieures, la liberté de ses rapports avec le Saint-Siège, la libre existence des ordres et congrégations, le maintien des facultés de théologie dans le cadre des universités et des séminaires. Il établissait surtout, et pour tous les territoires du Reich, le droit des parents à exiger la création d’écoles primaires catholiques publiques et le droit pour l’Eglise et ses Ordres d’ouvrir des écoles privées. En revanche, il accordait à l’Etat un droit de veto sur les nominations épiscopales ; de plus, les évêques étaient tenus à prêter serment de fidélité au Führer. Enfin les membres du clergé ne devaient point faire partie d’organisations politiques. Cependant le Concordat n’apportait pas de solution au problème posé par les associations catholiques (notamment l’Action catholique et les groupements de jeunesse), la presse catholique, les imprimeries et maisons d’édition, secteurs dont l’indépendance ne pouvait se maintenir en plein régime totalitaire et dont la mise au pas ne pouvait être acceptée par l’Eglise. Ces lacunes contenaient les germes des conflits qui devaient en moins de quatre ans transformer en lettre morte une grande partie du texte concordataire et le vider de son esprit.

          Guerre d’usure

           La place nous manque pour suivre ici, pas à pas, les développements de la lutte entre l’Eglise et l’Etat nazi qui, malgré les actes d’éclat posés de part et d’autre, ne devaient jamais aboutir à une rupture totale. Contentons-nous d’en indiquer les points les plus saillants.

           Dès la fin de l’année 1933, les fameuses prédications de Mgr von Faulhaber marquent à Munich le début d’une contre-offensive catholique face au racisme nazi. Le cardinal y expose avec un courage et une clarté admirables la filiation juive qui fait de tous les chrétiens des enfants d’Israël selon l’esprit. Mais von Papen, qui a fondé une Arbeitsgemeinschaft deutscher Katholiken (Groupe de travail des catholiques allemands), destinée à regrouper à côté du parti nazi des éléments conservateurs anti-révolutionnaires, voit l’importance de son rôle politique se réduire de plus en plus. Le retour à la légalité et à « l’Etat du droit » qu’il prêche dans divers discours, dont celui de Marburg est le plus fameux (juin 1934), reçoit un démenti éclatant lorsque, le 30 juin, plusieurs de ses collaborateurs sont assassinés en même temps que les nazis extrémistes du capitaine Roehm et des personnalités conservatrices comme le général von Schleicher. La mort du président Hindenburg, quelques semaines plus tard, ruine définitivement les espoirs des conservateurs. Sur le plan idéologique, l’année 1934 voit Alfred Rosenberg accéder au poste de « chargé de mission du Führer pour la Weltanschauung » (« La conception du monde »), geste auquel Rome répond en mettant à l’index l’ouvrage principal de l’idéologie nazie : Le Mythe du XXe siècle (9 février 1934). En juin, une lettre pastorale de l’épiscopat réfutant les attaques du Mythe contre le catholicisme est promptement interdite par les autorités nazies, en violation flagrante du Concordat. Sur le plan extérieur, l’assassinat du chancelier Dollfuss met le national-socialisme en lutte ouverte avec l’État autoritaire catholique créé dans la patrie d’Hitler sous l’inspiration directe de certains milieux ecclésiastiques. Désireux de voir diminuer cette tension et toujours convaincu qu’on peut influencer Hitler, von Papen accepte alors d’être nommé ambassadeur à Vienne.

           En 1935, la lutte religieuse, l’offensive nazie contre « le catholicisme politique » subit un temps d’arrêt. L’heure approche, en effet, du plébiscite sarrois et il s’agit de ne pas effrayer une population composée en majorité de bons catholiques sur qui s’exerce l’influence de l’évêque de Trêves. Mais quelques jours seulement après le vote en faveur du retour de la Sarre à l’Allemagne, le parti nazi, qui ne se distingue de l’État que pour les commodités de propagande, lance une offensive d’ensemble contre les ordres monastiques et même contre certains évêques accusés de trafic de devises. Des amendes d’une valeur de plus de six millions de RM sont infligées aux diverses instances ecclésiastiques impliquées dans ces procès et la presse nazie ne se fait pas faute d’exploiter le « scandale » ! En juin 1935, Alfred Rosenberg publie un nouveau pamphlet anticatholique : Contre les obscurantistes de notre temps. Des prêtres qui lui répondent du haut de la chaire sont condamnés en vertu des lois que Bismarck avait fait voter pendant le Kulturkampf. D’autres sujets de conflit sont fournis par les persécutions que l’Etat nazi fait pleuvoir sur les Israélites. L’épiscopat refuse de reconnaître les mesures interdisant les mariages mixtes entre juifs et « aryens ». L’État de son côté invoque le Concordat pour obliger l’Église à respecter ces lois contraires à ses positions fondamentales.

           L’année 1936, malgré le ralentissement momentané de l’offensive antichrétienne à l’occasion des Jeux Olympiques de Berlin, est surtout marquée par les progrès rapides de la déchristianisation des écoles et la radicalisation des Jeunesses Hitlériennes (H.J.), dont l’activité est de plus en plus placée sous le signe d’un prosélytisme antichrétien. Peu à peu les ordres enseignants sont chassés des établissements publics et en certains endroits les parents chrétiens de jeunes nazis sont déchus de leur puissance paternelle. En même temps, des procès de moeurs sont intentés à de nombreux religieux, le plus souvent sous de fallacieux prétextes, et les débats s’étalent dans toutes les publications du parti et des H.J. Le 1er décembre 1936, la Loi d’Empire sur la Jeunesse parachève la mainmise de l’État sur les jeunes générations. Toutes les organisations catholiques sont dissoutes, et leur chef, Mgr Wolker, qui à l’automne 1933 avait encore cherché à négocier avec la H.J. un compromis inspiré du Concordat, est arrêté par la Gestapo.

          Mit brennender Sorge

           Devant la multiplication des vexations, des procès, des arrestations, des confiscations, l’épiscopat et Rome abandonnent tout espoir de voir le gouvernement du Reich retourner au respect de la signature donnée. Après avoir réitéré sa condamnation fondamentale des principes du communisme athée, le pape Pie XI publie, le 14 mars 1937, l’encyclique Mit brennender Sorge (« Avec un souci brûlant »), qui fustige dans les termes les plus énergiques les violations incessantes du Concordat et dévoile toute l’étendue de la persécution antireligieuse. Diffusée et imprimée dans le plus grand secret, l’encyclique est lue dans toutes les églises allemandes, à la grande fureur des nazis qui font immédiatement confisquer les imprimeries où le texte a été composé à la demande des évêques. On doit souligner aussi que l’Encyclique a été publiée en allemand contrairement à la tradition qui veut que ces textes soient d’abord diffusés en latin.

           L’encyclique s’exprime avec une franchise presque brutale. Elle traite de « guerre d’extermination » le combat mené par le national-socialisme contre l’Église12. Elle exhorte les fidèles allemands à maintenir pures, malgré les pressions inouïes qui s’exercent sur eux, leur foi en Dieu, leur foi dans le Christ, leur foi en l’Église, leur foi dans la primauté du Saint-Siège, à refuser l’aliénation et le détournement du sens des mots et des concepts sacrés et le renversement de l’ordre moral. C’est – face au néo-paganisme nazi – une explication systématique de tous les fondements de la foi chrétienne, avec son refus d’un Dieu national, de l’exaltation de la race ou du peuple. 

          
            « Seuls des esprits superficiels peuvent entreprendre la vaine tentative d’emprisonner Dieu, le créateur de l’univers..., dans l’étroitesse de l’unité de sang d’une seule race » (op. cit. p. 6)

          

           Par cette déclaration solennelle, le pape remercie tous les catholiques, prêtres et laïcs, 

          
            « qui ont rempli leur devoir de chrétien en défendant les droits de la Divine Majesté contre un néo-paganisme agressif, souvent favorisé, malheureusement par des hommes influents ». (ibid.)

          

           Il défend l’Ancien Testament et ses trésors indissolublement liés à la « pédagogie du salut » et s’oppose aux révélations qu’on s’efforce de faire dériver du « mythe du sang et de la race » (p. 8). Le Saint-Père stigmatise les pressions officielles qui incitent les catholiques allemands à quitter l’Eglise, pressions qui s’exercent notamment sur les fonctionnaires (p. 11). Il met les fidèles en garde contre le faux idéal d’une « Eglise nationale allemande », qui serait condamnée à être immédiatement asservie par les pouvoirs temporels (p. 12). Il s’oppose vigoureusement aux violations que le nazisme inflige au droit naturel et, partant, au principe de base de la nouvelle Weltanschauung : « Le droit est ce qui est utile au peuple ». (p. 16). Parmi ces droits naturels, celui qui est le plus fréquemment foulé aux pieds dans l’Allemagne nazie, c’est le droit imprescriptible des parents de donner à leurs enfants une éducation chrétienne (p. 17), droit qui est également battu en brèche par l’esprit anti-chrétien qui règne dans l’organisation obligatoire de la jeunesse d’Etat (p. 18) et le pape définit une fois de plus, dans les termes les plus nets, la position de l’Eglise dans cette matière.

           Malgré la vigueur de l’acte pontifical dont le retentissement international fut immense, l’État nazi s’abstint d’y répondre par une de ces ruptures brutales qui étaient pourtant dans ses habitudes. Hitler tenait à éviter le Kulturkampf ouvert, que Bismarck lui-même avait dû terminer par un compromis qui ressembla fort à une capitulation. L’ambassadeur allemand près du Saint-Siège protesta – et en Allemagne la déchristianisation de l’école et de la jeunesse continuèrent de plus belle. Mais, d’autre part, l’Etat nazi continua également jusqu’à la fin de la guerre à s’acquitter de la plupart des prestations financières que les Concordats l’obligeaient à fournir à l’Eglise, et certains groupements catholiques comme les congrégations mariales purent poursuivre leur existence sans trop de restrictions. Il est vrai que les dirigeants nazis restaient déterminés à n’appliquer les Concordats que dans la mesure où ils ne les jugeaient pas eux-mêmes dépassés par les événements. Vidés peu à peu de leur contenu, ils continuaient cependant à rendre service aux deux partenaires. Ils ne devaient jamais être dénoncé formellement.

           Après l’éclat de l’Encyclique, le travail de sape anti-chrétien se poursuit sans désemparer. Les procès de mœurs contre les membres du clergé se multiplient. Les écoles privées catholiques, de nombreux couvents sont supprimés. L’enseignement de l’Ancien Testament est interdit dans les écoles d’Etat. En même temps, la Weltanschauung national-socialiste se précise et se révèle progressivement. Parmi les textes les plus révélateurs de cette Weltanchauung, il faudrait citer le discours longtemps resté secret, qu’Hitler prononça le 23 novembre 1937 à l’Ordensburg Sonthofen, devant l’élite des futurs chefs politiques, sur l’histoire et le destin allemands. Dans ces pages qui contiennent sa pensée la plus crue, Hitler s’exprime ainsi à propos des Églises et du christianisme : « La reconnaissance de l’importance du sang et de la race s’élève aujourd’hui au-dessus d’une conception humaniste du monde. Nul enseignement ne saura plus la supprimer. C’est une idée victorieuse qui se répand aujourd’hui comme une vague à travers le monde entier ... » « Mais en revanche une chose doit être clairement résolue : que les Églises décident de l’homme allemand dans l’au-delà, mais de l’homme allemand dans l’en-deçà ce sera la nation allemande qui décidera à travers son Führer .. » ainsi que le discours, adressé par Himmler aux S.S.-Gruppenführer le 4 octobre 1943.

          L’annexion de l’Autriche catholique

           En mars 1938, le Reich national-socialiste envahit l’Etat corporatiste autrichien gouverné par des catholiques qui, à l’instar de von Papen et de ses amis, avaient cru pouvoir respecter à la fois l’esprit de l’époque et le fondement de la conception catholique de la société en se débarrassant des institutions et des idées de la démocratie parlementaire libérale. Eux aussi, comme tant de catholiques allemands, reprochaient moins au nazisme les méthodes dont il se servait en général que l’emploi de ces méthodes contre l’Eglise et ses organisations implantées dans le monde laïc. En matière d’antimarxisme et d’antisémitisme, les chrétiens-sociaux autrichiens ne croyaient pas avoir de leçons à recevoir de leur ancien compatriote. Les canons mis en batterie en 1934 contre les quartiers ouvriers avaient montré, chez les responsables d’un système édifié sur le ressentiment antimoderniste de la petite bourgeoisie et des paysans, une volonté d’anéantissement des libertés populaires non moins implacable que celle des chefs nazis. Mais Dollfuss et Schuschnigg restaient des conservateurs frottés de catholicisme social. Ces hommes d’ordre, qui rêvaient de restaurer çà et là quelques pans de l’ancienne Autriche habsbourgeoise n’avaient rien de révolutionnaire. Le sens même de la subversion nazie, la profondeur de l’insurrection nihiliste et païenne leur échappa jusqu’à la fin. Jusqu’à la fin, Schuschnigg crut qu’il pouvait traiter avec Hitler ou Göring et jouer au plus fin avec eux, et l’homme d’Etat catholique allemand qui représentait auprès de lui les maîtres du Troisième Reich, l’éternel von Papen, partageait ces illusions.

           En Autriche, le gouvernement encore parlementaire de Mgr Seipel avait laissé des ressentiments ; la dictature corporatiste, de la haine. La résistance populaire avait été démantelée par la violence. A présent, une longue vague d’arrestations et de déportations s’abattit sur le malheureux pays. Les mesures antisémites y prirent tout de suite un tour beaucoup plus radical et inhumain. Mais pendant que des trains entiers emmenaient vers Dachau et Buchenwald les fonctionnaires et les publicistes qui avaient le plus fidèlement servi la tentative d’une politique catholique autoritaire, l’épiscopat autrichien tenta de sauver ce qui pouvait être sauvé, en s’adaptant à la situation nouvelle avec une hâte que le Vatican lui-même devait juger excessive. Dès le 18 mars, les évêques qui avaient naguère condamné durement le nazisme exhortaient les fidèles à voter lors du prochain plébiscite en faveur de l’Anschluß. Le cardinal Innitzer, conseiller écouté et inspirateur du régime disparu, rendit visite à Hitler (et von Papen s’enorgueillit de l’avoir fait recevoir). Écrivant au dictateur, il signait dévotement ses lettres d’un Heil Hitler ! des plus conformistes. Son attitude lui valut quelques jours plus tard une condamnation éclatante, diffusée sur les ondes vaticanes, qui devait être ultérieurement qualifiée de « non-officielle », mais qui fut d’une exactitude tranchante : 

          
            « Ce n’est pas la fonction de l’Eglise... de faire des déclarations qui apprécient et jugent les aspects purement économiques, sociaux et politiques d’un régime, et les fidèles ne sont pas tenus en conscience de se rallier à de tels jugements ... Ce faux catholicisme politique est d’autant plus condamnable quand les pasteurs se joignent à ceux qui sont pour un temps victorieux, alors que de simples fidèles de toutes les classes souffrent à cause de leur courageuse défense des principes de l’ordre divin »13.

          

           Les démarches du cardinal ne servirent d’ailleurs pas à grand chose. Dès le lendemain du plébiscite la persécution anticatholique commença. Le pouvoir nouveau favorisa par tous les moyens l’apostasie : en six semaines quarante-six mille baptisés désertèrent l’Eglise. Toutes les associations religieuses laïques furent supprimées, des personnalités éminentes, dont l’évêque de Salzbourg, mises en état d’arrestation. C’est ensuite le tour des écoles publiques catholiques, supprimées alors que de nombreux monastères sont confisqués. La faculté catholique d’lnnsbruck est fermée, ainsi que les écoles religieuses privées. En octobre 1938, le parti nazi organise contre le cardinal archevêque de Vienne une manifestation au cours de laquelle le primat d’Autriche est molesté. En quelques mois, la tentative de coopération avec l’ordre établi nazi a échoué lamentablement. l’Eglise autrichienne supporte d’ailleurs jusque dans sa nouvelle position de persécutée, les contrecoups de sa longue domination, qui n’avait pas été exempte d’intolérance. L’Anschluß de l’Autriche suscita cependant chez beaucoup de catholiques de l’Altreich, optimistes impénitents, l’espoir qu’un nouvel apport de populations catholiques diminuerait la violence de la persécution. Ils durent bientôt déchanter.

          Le Reich en guerre

           La dernière année de l’avant-guerre et les premières années de la guerre, malgré le péril commun qui aurait dû obliger les autorités de l’Etat à tenir davantage compte des réactions populaires, n’amenèrent pas l’arrêt de la persécution. En 1939, les écoles privées catholiques, pourtant protégées par le Concordat, sont définitivement fermées pour Pâques 1940 sur tout le territoire du Reich. A la presse religieuse sont retirées les unes après les autres les autorisations nécessaires sous prétexte du « manque de papier ». Les premières victoires trop faciles font naître chez les dirigeants du parti l’hybris d’un prochain triomphe universel qui les dispenserait de toute concession ultérieure à l’opinion publique tant au dedans qu’au dehors. La lutte contre le défaitisme, contre la « décomposition des forces armées », couvre désormais tous les excès policiers et étatiques. Protester contre la fermeture d’un couvent, c’est miner la résistance du peuple allemand. Des centaines de prêtres prennent le chemin des camps de concentration. Alors que des millions de catholiques se battent bravement sur tous les fronts, les séminaristes devenus officiers, qui ne renoncent pas à leur vocation, sont chassés de l’armée et tout membre de l’ordre des Jésuites déclaré wehrunwürdig, indigne de porter les armes.

           Cependant, fidèles à leur tactique de ne pas attaquer l’Eglise de front, sur le plan fondamental de la foi et de la liberté du culte et dans des territoires où un nouveau Kulturkampf risquait de créer des complications politiques gênantes, les autorités nazies font, pendant toute la durée de la guerre, du « Vieux Reich » (c’est-à-dire de l’Allemagne dans ses limites de 1937) un Schongebiet, un territoire où le catholicisme est relativement ménagé en comparaison de ce qui se passe plus à l’Est. En Autriche déjà, pays où la situation politique des catholiques, nous l’avons vu, a pâti de la tentative de dictature de Dollfuss et de Schuschnigg et des changements de position un peu trop éclatants du cardinal Innitzer, la persécution se fait plus dure. Mais le véritable sens de l’attitude nazie face au christianisme apparaît là où le parti et ses formations croient pouvoir agir en toute tranquillité, couverts par l’épaisseur du secret militaire, dans les territoires conquis à l’Est, surtout en Pologne catholique et tout spécialement dans les provinces destinées à être directement incorporées au Reich.14 Nous ne pouvons brosser ici un tableau complet de la persécution religieuse en Pologne, mais une série de documents dont le plus important est la note du Secrétariat d’Etat du Saint-Siège, adressée au Ministre du Reich des Affaires étrangères en date du 2 mars 1943 et traitant de la situation faite au catholicisme dans le Warthegau (Posnanie annexée), illustrera éloquemment un cas qui n’a rien de particulier.

           Ce territoire, qui possédait en avril 1939 six évêques, n’en compte plus qu’un au début de 1943, lequel est d’ailleurs interné. L’évêque auxiliaire de Wladislava a été déporté à Dachau sans que le gouvernement ait précisé au Saint-Siège les accusations dont il fait l’objet. Sur les quelque deux mille prêtres de la région, plusieurs centaines ont été arrêtés et obligés à exécuter des travaux humiliants. D’autres par centaines ont été déportés à Dachau. Toutes les écoles catholiques ont été supprimées. A l’église, le sermon doit être prononcé en allemand. L’instruction religieuse doit être donnée elle aussi en allemand, et seulement dans les lieux du culte et aux jeunes de dix à dix-huit ans, le dimanche entre 15 et 17 heures, c’est-à-dire à l’heure des matchs sportifs. De nombreuses églises ont été affectées ou reservées aux catholiques de race allemande. Il est interdit aux fidèles d’assister à la messe les jours de semaine ou de fréquenter l’église d’une paroisse autre que la leur. Les prêtres allemands n’ont pas le droit de dispenser les sacrements aux Polonais et inversement, même en cas d’extrême urgence. L’âge du mariage pour les catholiques polonais a été relevé à vingt-huit ans pour les hommes et vingt-cinq ans pour les femmes afin de diminuer la fécondité de la race. L’Action Catholique, ainsi que toute la presse catholique, sont naturellement prohibées, et beaucoup d’églises, dont les cathédrales de Poznan, Lodz et Gnesno affectées à des destinations séculières. L’apostasie est facilitée par la loi, alors que l’Eglise se voit privée de la personnalité de droit public15.

           La situation est à peu près la même dans tous les territoires polonais annexés. Plus de mille clercs polonais sont en permanence emprisonnés au camp de Dachau. Drame poignant également que celui des catholiques polonais déportés dans le Reich comme travailleurs civils et dont la pratique religieuse est entravée par d’innombrables règlements, plus restrictifs les uns que les autres. Ici pourtant la persécution se déroule en pleine Allemagne à la lumière du jour, mais la lumière ne filtre que rarement à travers l’écran du racisme et du sentiment national surexcité. Puisque ce n’étaient que des Polonais, beaucoup de catholiques allemands refusaient d’apercevoir dans le sort malheureux de ces frères de foi l’image anticipée de ce que serait leur propre situation d’après-guerre, si le nazisme devait sortir victorieux du conflit mondial.

           L’extension de la guerre à de nouveaux théâtres d’opérations et la naissance, dans de nombreux pays, de mouvements de résistance nationale créèrent par la suite de nouvelles sources de heurts entre catholicisme et nazisme. Malgré le rôle joué par les catholiques d’Europe occidentale dans la résistance, il n’y eut pourtant dans aucun de ces pays, où les hitlériens se flattaient de pouvoir exploiter les sentiments anticommunistes d’une grande partie du clergé et des fidèles, de mesures systématiques de persécution. Si de nombreux prêtres furent déportés, notamment de France, c’est à titre de résistants qu’ils franchirent l’enceinte de Dachau ou pour avoir voulu accompagner les jeunes du S.T.O. (sur le territoire du Reich cette activité prenait immédiatement aux yeux de la Gestapo un caractère suspect). Quand la défaite italienne fit des Allemands les maîtres de Rome, ils respectèrent la souveraineté de la Cité du Vatican avec ses ambassadeurs, ses proscrits et ses réfugiés. Le soin que le tyran prit tout au long de son règne de ne pas déclencher une guerre religieuse totale et de diviser ainsi l’adversaire en l’endormant, du moins partiellement, apparaît comme un tribut que son matérialisme payait à la pesanteur matérielle et politique de la puissance spirituelle, la seule qu’il fût en mesure d’apercevoir.16.

           Pourtant dans l’esprit des responsables nazis, l’Eglise ne perdait rien à attendre. Les 22 et 23 septembre 1941, le chef de la Gestapo, Heydrich, réunissait dans son bureau les spécialistes des questions ecclésiastiques auprès des diverses directions régionales de la police secrète. Il leur communiquait ses directives pour la période précédant « le règlement de comptes final » : il fallait « empêcher l’Eglise de rien regagner, fût-ce un seul pas, du terrain déjà perdu par elle », en attendant de pouvoir briser les Eglises à l’aide de tout le « matériel » réuni par les services de renseignement et prouvant que « pendant que l’Allemagne était engagée dans une lutte à la vie et à la mort, l’Eglise se livrait à des activités de haute trahison »17. Toutefois, et pour la durée de la guerre, il fallait s’abstenir de traîner devant les tribunaux les prêtres qui agissaient contre les intérêts de l’Etat. D’abord les juristes manquaient d’instinct politique et ne comprendraient pas leur devoir. De plus il fallait éviter de scandaliser les populations catholiques. Des curés-agitateurs (hetzende Pfarrer) devaient par conséquent faire l’objet de « mesures de police » dont la graduation était la suivante : « Avertissement, amende, interdiction de parler en public, interdiction de séjour, interdiction d’exercer leur ministère, arrestation de courte durée, envoi en camp de concentration18 ». Toutefois cette modération relative ne devait pas empêcher les divers services nazis de poursuivre leur travail de sape contre la vie ecclésiastique et religieuse au moyen de mesures de portée limitée ou locale. 19

          Résistances

           A partir de 1941, une série de conflits de plus en plus aigus vont éclater entre l’évêque de Munster, le futur cardinal comte de Galen20, et les autorités du Parti et de la Gestapo. L’évêque, réagissant vivement contre les pratiques habituelles de la sournoise lutte antireligieuse, attaqua dans des sermons suivis par un peuple immense les confiscations, dépossessions et arrestations illégales. Ses paroles étaient immédiatement recueillies et propagées à travers le diocèse tout entier, reprises et lues du haut de la chaire par de nombreux curés, dont beaucoup durent payer ce courage de plusieurs années de camp de concentration. Mais, non content de défendre les possessions et les droits de l’Eglise, de traiter de « brigands » les agents de la Gestapo, de parler ouvertement de persécution, du « sentiment de peur qui se répand dans le peuple », de l’absence de toute garantie de droit, le courageux évêque se mit à attaquer le régime sur un plan beaucoup plus général.

          
            « Nul d’entre nous n’est plus sûr ... qu’un jour il ne sera pas arraché à son foyer, privé de sa liberté, emprisonné dans les caves et les camps de concentration de la Gestapo. Je me rends parfaitement compte que cela peut m’arriver aussi à moi, aujourd’hui ou un autre jour. Et comme je ne pourrai plus alors parler publiquement, c’est aujourd’hui que je dois dire ces choses en public ».21

          

           Quand les villes de Westphalie furent les unes après les autres victimes de raids aériens alliés, l’évêque prêcha contre l’esprit de vengeance que les nazis tentaient d’ensemencer dans les coeurs. Mais son intervention la plus retentissante, dont l’écho se répandit à travers toute la chrétienté allemande, visa les mesures d’« euthanasie » que le régime s’était décidé à appliquer aux malades incurables, ou soi-disant tels, des asiles d’aliénés, ainsi qu’à certaines catégories de grands blessés de guerre. Le sermon prononcé le 3 avril 1941 à l’église Saint-Lambert de Munster contre la « suppression de la vie indigne d’être vécue », des « vies improductives » représente un des sommets de la résistance spirituelle catholique à l’oppression hitlérienne. 

          
            « Si l’on pose et applique le principe qu’on a le droit de tuer nos prochains « improductifs », alors malheur à nous tous quand nous serons vieux et faibles ! Si l’on a le droit de tuer les hommes « improductifs » alors malheur aux invalides qui ont sacrifié au service du processus de production leur force et leurs os ! Si l’on est en droit de supprimer par la violence nos prochains devenus « improductifs », alors malheur à nos braves soldats qui reviennent à la maison, grands invalides ou mutilés22 ! »

          

           L’évêque qui s’adressait en ces termes à la foule pouvait se permettre de terminer son sermon par l’exhortation précise : 

          
            « Prions pour notre peuple et notre patrie, pour son Führer, mais tout spécialement pour les membres expulsés et pourchassés de nos ordres religieux et pour nos soldats23. »

          

           On comprend que le Gauleiter de Munster ne se soit pas lassé de demander à Bormann et au Führer lui-même l’autorisation de faire pendre24 l’évêque devant la population rassemblée. Mais Goebbels et Hitler lui-même, se souvenant sans doute de leur passé catholique, savaient qu’ils ne pouvaient pendant la guerre pousser les catholiques à bout. Goebbels déclare à plusieurs reprises qu’il aurait mieux valu, à son avis, «  ne pas provoquer les Eglises pendant la guerre » mais que la chancellerie du parti (l’Office Bormann) avait « souhaité la rupture ouverte25 ». Le Gauleiter ne put exécuter son projet sanguinaire. Il dut se contenter d’envoyer à Dachau les prêtres qui lisaient du haut de leur chaire les sermons de leur évêque contre l’euthanasie. Plus que tant d’autres crimes nazis, plus que l’antisémitisme ou les horreurs perpétrées à l’Est sous le couvert du secret militaire, cette violation des principes chrétiens de la dignité de toute vie humaine scandalisait les fidèles. Ce fut là pour la résistance religieuse le terrain le plus sûr et le plus populaire. Il fut vigoureusement défendu et par l’épiscopat dans son ensmble et, à titre personnel, par de nombreux évêques qui, dès 1934, s’étaient élevés contre la législation nazie sur la stérilisation obligatoire ou facultative26.

           A mesure que la guerre se faisait plus dure et qu’aux victoires succédaient les défaites, le pouvoir national-socialiste se mit à réagir avec une sauvagerie plus implacable contre ses ennemis de l’intérieur. Sans être allé jusqu’à la résistance politique organisée, un citoyen allemand pouvait s’attirer des peines très graves, voire la peine capitale, en écoutant la radio anglaise, en répandant des informations ne provenant pas de sources officielles, en exprimant des doutes sur la victoire finale. Le fameux « Tribunal du Peuple », présidé avec une espèce de furie démoniaque par le Secrétaire d’Etat Roland Freisler, envoya à la mort, pour défaitisme ou corruption de l’armée, des milliers de citoyens catholiques, qui moururent sur le billot ou sur la potence à côté d’innombrables protestants, libéraux et marxistes27. Au cours des deux dernières années de la guerre, vingt-cinq prêtres catholiques allemands furent condamnés à mort par cette juridiction exceptionnelle et vingt-quatre d’entre eux effectivement exécutés. Comme porte-parole de cette cohorte de martyrs, dont le sort fut d’autant plus dur qu’ils devaient lutter comme tous les résistants allemands contre un pouvoir reconnu comme légitime par l’immense majorité de la nation et contre lequel on ne pouvait pas, aussi facilement que dans les pays occupés, invoquer le sentiment national blessé, nous citerons le vieux curé-doyen berlinois Bernard Lichtenberg, poursuivi pour l’assistance fraternelle qu’il ne cessa de donner aux Israélites persécutés, avec qui il demanda en vain de partir en déportation. Arrêté, emprisonné, Lichtenberg devait mourir septuagénaire le 5 novembre 1943, au cours du transport qui le menait au camp de Dachau. En 1996 il a été béatifié par le pape Jean-Paul II.

           Mais à côté de la résistance spirituelle illustrée par Bernard Lichtenberg et tant d’autres, une résistance plus politique, qui n’avait jamais cessé tout à fait, mobilisa au cours de la guerre des personnalités influentes et des groupes de plus en plus nombreux. Qu’il s’agît de militants ouvriers reconstituant quelques réseaux de leurs organisations syndicales, de militants politiques se rencontrant avec des amis de leur propre parti ou d’autres partis également opposés au national-socialisme, que ce fût sous forme civile ou militaire, à l’université ou au Grand Quartier Général, la résistance comprit de nombreux catholiques. Anciens dirigeants du Zentrum, des syndicats chrétiens, les groupements d’action catholique ou d’associations pacifistes chrétiennes, nombreux furent parmi eux les emprisonnés, les exilés, les « concentrationnaires » et les martyrs. 

           Mais c’est surtout dans la conspiration politique et militaire du 20 juillet 1944 qu’on retrouve la trace de beaucoup de catholiques militants. Le colonel-comte de Stauffenberg, l’auteur de l’attentat, était un catholique fervent. Des syndicalistes chrétiens comme Jakob Kaiser, le futur fondateur de la C.D.U. berlinoise, y collabora avec des sociaux-démocrates, des protestants et des communistes à préparer le régime nouveau qui devait, après le succès de l’attentat, rétablir le règne du droit et conclure la paix. Le « cercle de Kreisau », groupe d’études des problèmes de l’après-guerre étroitement lié aux dirigeants de la tentative du 20 juillet, réunissait autour du comte de Moltke, pieux chrétien protestant d’une grande élévation de pensée, des catholiques comme le père jésuite Delp, qui prit au nom de ses amis contact avec l’évêque de Fulda, Mgr Dietz. Le groupe de Kreisau se préoccupait de définir la structure politique et sociale d’une Allemagne ramenée dans le chemin du christianisme, et le P. Delp dut demander à Mgr de Fulda si le concept de « justice sociale » qu’il avait exposé aux protestants du groupe correspondait bien à la doctrine de l’Eglise, question à laquelle l’évêque répondit par l’affirmative. Le P. Delp, qui devait mourir sur la potence à côté de ses amis de Kreisau, n’avait pas voulu poursuivre ces contacts sans l’autorisation de ses supérieurs. 

           D’autres catholiques notables payèrent comme lui de leur vie les pensées qu’ils avaient données à l’avenir d’une Allemagne libérée du national-socialisme. Nicolas Gross, ancien rédacteur en chef du journal des associations ouvrières catholiques, l’ancien président de l’Etat du Wurtemberg le Dr Bolz, déjà avancé en âge et universellement respecté, l’avocat Joseph Wirmer, un des plus actifs militants politiques de la clandestinité. Les chefs nazis sentirent qu’une grande partie des « conjurés » du 20 juillet avaient nourri leur détermination de certitudes et d’impératifs d’origine religieuse. Les Eglises, dont le sort devait être réglé définitivement après la guerre (comme celui des Juifs, le terme est le même : Endlösung, solution finale), avaient profondément trempé, peut-être sans toujours le vouloir directement, du seul fait de leur opposition de plus en plus consciente à la contre-religion nazie, dans la grande tentative qui venait d’échouer. Le Procureur général du Reich songea à engager des poursuites contre le cardinal Faulhaber, l’évêque de Berlin, Mgr von Freysing et l’évêque de Fulda, ainsi que contre l’évêque protestant du Wurtemberg, Mgr Wurm, tous accusés de complicité avec les conjurés. Mais il semble qu’une fois de plus Hitler ait préféré attendre la fin de la guerre. Plus de cinq mille victimes, la plupart des hommes et des femmes qui avaient occupé des places notables dans la vie allemande, certains humbles et fidèles comme ce vicaire Wehrle qui mourut pour avoir refusé de violer le secret de la confession, témoignèrent avec leur vie contre la folie sanguinaire du dictateur et de ses sbires, mais les évêques restèrent indemnes. Quelques rares dirigeants du mouvement comme Jakob Kaiser et Joseph Schmidt, le futur ministre bavarois et co-fondateur de la C. S. U., échappèrent également par miracle à la répression. Après des années de compromis et d’hésitations souvent nécessaires, presque toujours respectables, et malgré le doute patriotique paralysant beaucoup de bons catholiques qui ne pouvaient se résoudre à s’insurger contre le gouvernement de leur pays, engagé dans une guerre à mort contre le bolchevisme, un grand nombre d’hommes responsables avaient, souvent au prix d’une mort atroce, posé les fondements d’un avenir politique différent.

          Conclusion

           Entre 1933 et 1945, ce n’est pas une démocratie chrétienne qui affronte en Allemagne la toute-puissance de la dictature néo-païenne. C’est l’Eglise tout d’abord qui, sans jamais prendre l’initiative des combats, après avoir tout fait même pour s’accommoder d’un régime qui abolissait les structures que les catholiques avaient mis cent ans à construire pour la défense de leur foi, a dû opposer son non possumus aux actes d’un pouvoir qui s’apprêtait à dépasser les limites de toute morale humaine et surnaturelle. L’opposition politique catholique proprement dite, décapitée par l’exil et découragée par la résignation, troublée aussi par les succès nationaux du régime et peu sûre de ses positions idéologiques, n’eut longtemps qu’un caractère extrêmement sporadique. Au cours des dernières années, quand elle prendra une tournure plus nette, elle manquera toujours d’une doctrine ferme, d’un attachement définitif, philosophique et non seulement instrumental, à la démocratie en tant que seule forme d’existence politique compatible au XXe siècle avec la liberté de la foi catholique et les exigences de la conscience chrétienne. 

           L’impréparation politique du catholicisme allemand permit aux nazis d’abuser longtemps de la bonne foi de nombreux chrétiens et de tromper même jusqu’à la fin la grande masse du peuple. Incapables de s’apercevoir que face au nazisme tout se tenait et qu’en admettant – comme le fit le professeur Schmauss – tel ou tel aspect de la « révolution nationale », son antisémitisme ou son antilibéralisme politique, on ouvrait la porte à l’antichristianisme, les catholiques allemands ne purent opposer au nazisme qu’un front idéologique peu cohérent, dont la ligne de défense présentait de dangereuses solutions de continuité. Quand, après la chute du nazisme, provoquée et obtenue de l’extérieur, ils prendront la tête de la reconstruction démocratique de l’Allemagne « libérée », l’incertitude de leur position initiale pèsera encore lourdement sur cette nouvelle phase du destin allemand.

        

        
          Notes

          1 Le Bayerische Volkspartei avait fait sécession du Zentrum en novembre 1918 pour permettre la formation d’un pôle politique nettement conservateur.

          2 Cité par l’ex-chancelier von Papen, Der Wahrheit eine Gasse (« Un Chemin pour la vérité »), München, 1953, p. 317.

          3 Comte Helmut von Moltke : Letzte Briefe aus dem Gefängnis Tegel, « (Dernières Lettres de la prison de Tegel ») Berlin, cité par Walter Adolf : Im Schatten des Galgens (« A l’ombre du gibet »), Berlin, pp. 50-51.

          4 Von Papen, op. cit., p. 308.

          5 En regard des engagements solennellement pris à la tribune du Reichstag au seuil de l’ère national-socialiste, il faut placer par exemple un document rédigé huit ans plus tard par la Chancellerie du Parti national-socialiste sous la signature de Martin Bormann. Texte confidentiel, communiqué à tous les Gauleiter, cet exposé est destiné à définir une fois pour toutes les rapports entre le national-socialisme et la religion chrétienne

          « Les conceptions national-socialistes et chrétiennes sont inconciliables. » [...] « De ce caractère inconciliable des conceptions national-socialiste et chrétiennes découle que nous devons empêcher tout renforcement des confessions chrétiennes existantes ainsi que tout ce qui pourrait favoriser la formation de nouvelles confessions chrétiennes. Sur ce plan il n’y a pas lieu de distinguer entre les différentes confessions chrétiennes. [...] » signé Bormann, Reichsleiter. Procès de Nuremberg (Principaux Criminels de guerre), volume 37, page 7 ss. (édition allemande).

          6 Cf. Michaël Schmauss : Rencontres entre le christianisme catholique et la conception national-socialiste du monde, Munster 1933.

          7 Dans sa déclaration du 28 mars 1933 l’épiscopat allemand disait notamment : « Sans vouloir supprimer la condamnation de certaines erreurs religieuses ou morales contenues dans nos mesures antérieures, l’Episcopat se croit fondé à penser que les interdictions et mises en garde mentionnées ci-dessus peuvent être considérées comme n’étant plus nécessaires. » (Cité par Schmauss, op. cit., p. 6.)

          8 Walter Adolph, Im Schatten des Galgens, Berlin, p. 31.

          9 Qui appartient pourtant au Vice-Chancelier von Papen !

          10 Von Papen, op. cit., p. 315.

          11 Adolf Hitler : Tischgespräche (« Propos de table »), Bonn, 1953, p. 334 sur l’édition française.

          12 Cité d’après : Mit brennender Sorge, das päpstliche Rundschreiben gegen den Nationalsozialismus und seine Folgen in Deutschland (« l’encyclique pontificale contre le national-socialisme et ses conséquences en Allemagne ») , Herder, Freiburg im Br., 1946, p. 2.

          13 Nathanael Micklem, National-Socialism and the Roman Catholic Church, Oxford University Press, 1939, p. 215.

          14 Après la victoire de 1939, la Pologne, amputée de ses provinces de l’Est cédées à la Russie, est divisée encore une fois en deux parties : à l’Ouest les provinces qui ont été prussiennes avant 1918 (Prusse occidentale, Poznanie, Haute-Silésie, augmentées et arrondies de districts arrachés au reste de la Pologne) et qui vont être directement annexées au Reich, à l’Est, la Pologne-croupion, transformée en Generalgouvernement et traitée en colonie d’exploitation

          15 Walter Adolph, Im Schatten des Galgens, Berlin, pp. 21 à 30.

          16 Le 15 mars 1945 on compta à Dachau 1.493 prêtres de 144 diocèses et 25 nations. (Johann Neuhäusler, Kreuz und Hakenkreuz (« Croix et croix gammée »), Munich, 1946, vol. I, p. 349.

          17Procès de Nuremberg, éd. allemande, t. IV, pp. 311-312.

          18 Cité par Adolph, op, cit., pp. 30-33.

          19 C’est ainsi que Bormann s’employa à supprimer les prières du matin dans les écoles, aussi bien confessionnelles que « simultanées », pour les remplacer par des célébrations nazies. La Gestapo et les Gauleiter continuèrent à supprimer des couvents, à confisquer des églises et des imprimeries, à faire enlever les croix des salles d’école. Bormann tenta également de supprimer l’aide que l’Etat accordait aux Eglises en faisant recueillir l’impôt d’Eglise, la dîme, par les perceptions publiques, mais le ministre des Finances, le comte de Schwerin-Krosigk, protestant croyant, s’opposa victorieusement à ce projet.

          20 L’évêque appartenait à la même grande famille noble que le député qui en 1879 avait exposé au Reichstag le programme social du Centre.

          21Bischof Graf von Galen spricht (« L’évêque-comte de Galen parle »), Herder, Fribourg, 1946, p. 5.

          22Op. cit., p. 71.

          23Ibidem, p. 88.

          24Ibidem, pp. 103-107.

          25Ibidem, p. 507.

          26Neuhäusler, Op. Cit., pp. 351-375.

          27 A la suite du complot du 20 juillet, plus de 5.000 personnes furent ainsi mises à mort. Voir à ce sujet le livre de Gerhard Ritter, Carl Gördeler, Deutsche Verlagsanstalt, Stuttgart.
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           A considérer l’importance du phénomène religieux en Allemagne pour des raisons historiques, politiques et culturelles, il est compréhensible qu’à partir de 1933, au moment de la prise de pouvoir par le parti national-socialiste et les conservateurs, les groupes confessionnels majeurs aient été l’enjeu du contrôle totalitaire. On rappelle qu’en 1933, sur une population totale d’environ 65 millions d’Allemands, la part des protestants de toutes obédiences était de 63 %, celle des catholiques d’environ un tiers, et celle des juifs d’à peine 0,8 %. De plus, protestants et catholiques étaient, en gros, nettement répartis géographiquement : la minorité catholique résidait avant tout à l’Ouest et au Sud du pays, ainsi qu’en Haute-Silésie ; les protestants occupaient grosso modo l’Allemagne du Nord, le centre et de larges parties de l’Est, et ce à près de 90 % ; de plus, certaines régions de la Bavière, du pays de Bade, du Wurtemberg et de la Hesse étaient à large population protestante.

           Comparés aux catholiques, les protestants des deux confessions majeures, luthériens et réformés, étaient donc démographiquement en position dominante. D’un point de vue historique et politique récent, cette prédominance s’était, on le sait, accrue depuis le Kulturkampf. Il est vrai que la minorité catholique y avait gagné en cohésion, ce qui fut confirmé sous la république de Weimar par le rôle du Zentrum et de la BVP. Il n’empêche que, dans leur stratégie de conquête politique et idéologique, les nationaux-socialistes devaient clairement s’assurer le contrôle des populations protestantes en toute leur diversité. Cela fut un enjeu majeur du début à la fin du IIIe Reich.

           Il convient de souligner d’entrée de jeu qu’Hitler et le NSDAP disposaient depuis 1930 de pions importants sur l’échiquier politique. La plupart des dignitaires, et plus particulièrement les luthériens, étaient loin d’être défavorables au nouveau régime. On reviendra sur leurs positions et déclarations au fil de l’analyse. Quant au comportement électoral des fidèles protestants et catholiques, les deux schémas qui suivent montrent aussi bien la stabilité des électeurs catholiques que le basculement des électeurs protestants de droite et du centre dans le camp du NSDAP1.

           Trois facteurs principaux se dégagent après la prise de pouvoir du NSDAP et sont donc à considérer dans l’analyse du comportement du protestantisme et du pouvoir totalitaire :

           – la tradition luthérienne dans la théologie protestante et sa double réception selon la confession d’Augsbourg ou l’Église réformée ;

           - la stratégie national-socialiste face au protestantisme depuis 1933 jusqu’en 1945, ses échecs relatifs, dus à des erreurs tactiques, et son évolution pendant la guerre ; 

           – enfin, face aux attaques du régime, le comportement des Églises protestantes et, par conséquent, la question fondamentale de la résistance, active ou passive (Widerstand/ Resistenz), donc de l’engagement, de l’adaptation ou de l’inaction.

          
             
            I. La tradition luthérienne dans la théologie protestante et son interprétation sous le IIIe Reich
          

           Le problème central et le conflit clé de la réception des textes de Luther et de leur interprétation reste la distinction entre l’autorité religieuse et l’autorité civile, fondée sur la distinction entre les deux royaumes, celui de Dieu et celui des hommes2. Les débats sont nombreux dans le protestantisme sur l’analyse des textes fondamentaux de Luther, et en particulier au XXe siècle. L’avènement d’un régime totalitaire ne pouvait qu’aiguiser les oppositions de base exprimées par Luther sur les rapports entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel. Les controverses étaient d’autant plus aiguës que des divergences existent entre les textes fondateurs de Luther3. Certes, le royaume de Dieu est absolu et l’intervention des autorités civiles au spirituel est abusive et criminelle. Mais le prince chrétien n’est-il pas tenu et autorisé à intervenir dans la vie de l’Église pour le bien-être et le «salut» de ses sujets ? Et, en cas d’abus et d’empiétements de la part du pouvoir temporel, quelle sera l’attitude possible des sujets, quelle en sera la limite ?

           La réponse de Luther – et elle est primordiale quant au problème de la résistance – est claire et nette dans tous ses textes : 

           «Souffrir, souffrir! La croix, la croix! Telle est la loi des chrétiens, un point, c’est tout!4».

           En conséquence, selon l’admonestation de Luther, les chrétiens ont à se garder «de toute émeute et de toute révolte»5. L’autorité étant un tout, toute violence contre l’autorité civile est un crime. La désobéissance du sujet n’est guère envisagée. Il n’y a aucun droit à la révolution ou à la résistance. Même la résistance passive n’est possible qu’à l’extrême limite, en cas de danger pour la foi, et ce de manière individuelle. On perçoit combien ces préceptes ont pu mener les exégètes et les fidèles à la passivité.

           D’autres concepts centraux de la doctrine ont fait l’objet de débats prolongés et approfondis, notamment ceux d’obéissance, de droit, de guerre et surtout de «Beruf» (vocation/profession). Pour Luther, le chrétien, dans le royaume du monde, doit se soumettre au pouvoir temporel, instrument de Dieu. Il sera au service de l’État, magistrat, soldat ou bourreau, sans risquer de perdre son âme : selon son choix, il continuera ainsi à servir Dieu. Là encore, les hésitations des protestants pourront être nombreuses au service du Führer et du IIIe Reich, d’autant que la décision ne saurait être qu’individuelle, au nom de la liberté et du salut de l’âme.

           Sur ces points d’interprétation doctrinale, les attitudes des théologiens et pasteurs face au national-socialisme seront tout au long de deux ordres : pour ou contre, avec des évolutions possibles.

          
             
            1. Attitudes favorables au national-socialisme
          

           Les attitudes des théologiens favorables au pouvoir national-socialiste auront été, au départ, les plus nombreuses, encore que parfois nuancées. En exergue, on citera simplement cet extrait de la missive de félicitations de Hermann Kapler, président du synode des Églises évangéliques, au chancelier Hitler à l’occasion de son anniversaire :

           «... les Églises provinciales unies dans la Fédération allemande des Églises évangéliques ont, par intercession dans les services de la seconde fête pascale, recommandé à la protection du Dieu tout-puissant le chancelier du peuple allemand, son gouvernement et son oeuvre ... 

           L’Église évangélique a, depuis les jours de la Réforme, honoré la fonction et la dignité de l’autorité temporelle et exigé l’obéissance qui, de par la volonté de Dieu, est due aux représentants de l’ordre séculier. L’Église évangélique, il y a plus d’un siècle, a appelé à la renaissance religieuse du peuple allemand assujetti. Luttant contre les puissances des ténèbres, elle brandit, en cette heure du soulèvement national, avec une allégresse nouvelle le bouclier de la foi et l’épée du verbe au nom de la vocation de la nation allemande6...».

           Ce texte de circonstance situe clairement la problématique du moment : convient-il d’appliquer les termes de la conception politique de Luther et donc de l’époque de la Réforme à la situation nouvelle ? La réponse du plus haut dignitaire protestant est édifiante : les concepts majeurs des controverses luthérienne, «Regiment» (gouvernement), «Werk» (oeuvre) «Obrigkeit» (autorité hiérarchique), «Gehorsam» (obéissance), «Beruf» (vocation) y sont utilisés par référence au nouveau chancelier, représentant de la nouvelle autorité temporelle ; les métaphores bibliques de Luther sont mises au service du nouveau régime, «Mächte der Finsternis» (puissances des ténèbres), «Schild des Glaubens» (bouclier de la foi), «Schwert des Wortes» (épée du verbe). Enfin, le slogan clé du national-socialisme, «nationale Erhebung» (soulèvement national/révolution nationale) y est entrelacé aux concepts luthériens. L’assimilation, le ralliement sont solennellement déclarés. Certains des théologiens éminents de l’Église évangélique consacreront leurs écrits à la même tâche, et parfois jusqu’à la fin du régime.

           Dans son analyse de la controverse protestante à la fin de la république de Weimar et sous le IIIe Reich, Jean-Louis Gasse distingue trois cas de figure dans l’attitude des théologiens allemands :

           «certains prolongent simplement l’interprétation traditionnelle des conceptions socio-politiques de Luther, d’autres glissent vers un rapprochement avec l’idéologie national-socialiste, une troisième catégorie construit de véritables édifices de défense commune, ouvrant finalement la voie à la dénaturation pure et simple de la pensée réformatrice dans le sens du national-socialisme7.»

           Si la première catégorie d’interprètes paraît la plus neutre, elle n’en a pas moins été dangereuse, quantitativement et idéologiquement. Elle fut la plus nombreuse, dès le départ, puis au fur et à mesure de l’évolution des choses, nourrissant spirituellement une masse passive. Elle contribua d’abord à la chute de la république, allant, comme Hitler, jusqu’à refuser l’obéissance à un régime jugé proche de la révolution soviétique8. La théorie luthérienne des deux royaumes servira alors à élaborer un quiétisme débouchant sur la neutralité politique : attitude d’autant plus inquiétante qu’elle aboutit à laisser faire un régime totalitaire.

           La seconde catégorie tend à reprendre des idées d’Otto Scheel9, rapprochant certains concepts de Luther de ceux de l’idéologie national-socialiste. La première est l’insistance sur les notions de «Volk», ou «Volkesart», permettant un dangereux recoupement avec le vocabulaire «völkisch» et national-socialiste. La seconde idée, plus périlleuse encore, est l’insistance sur la notion luthérienne du «Wundermann», ce «héros» envoyé par Dieu pour rétablir la justice divine sur terre. Certes, les dangers de l’assimilation à la notion de «Führer» n’auront pas échappé à l’auteur, qui notera en annexe : «Le problème moderne du ‘Führer’ et du ‘Volk’ ne relève pas de la conception du héros selon Luther... 10» Mais le même exégète souligne en 1934 :

           «Pour la première fois de notre histoire, nous avons été gratifiés d’un jubilé Luther du Reich. C’est au Reich national-socialiste que nous devons d’avoir pu célébrer le quatre-cent-cinquantième anniversaire du Réformateur. Rien ne se serait mieux accordé avec la forme de gouvernement historique de notre peuple11.»

           Quoi qu’il en soit, la filiation héroïque, lancée dans les années vingt par l’éminent théologien Emmanuel Hirsch dont il sera question plus loin, tend bien à situer le «Führer» dans la lignée de Luther, des rois de Prusse et de Bismarck. La convergence avec des représentations essentielles de l’idéologie national-socialiste est évidente. Il n’y aura qu’un pas à franchir pour une assimilation quasi complète.

           Celle-ci se fera sous la plume de théologiens réputés, dont certains continueront d’écrire après 1945. On nommera ici simplement Emmanuel Hirsch, professeur à Göttingen, membre du parti national-socialiste, Friedrich Gogarten, professeur à Breslau, puis à Göttingen, et Paul Althaus, l’un des fleurons de la «théologie d’Erlangen»12. Dans la perspective d’une omniprésence du mal ici-bas, Gogarten voit en l’État le seul rempart contre la puissance radicale de ce mal : 

           «L’État recèle sa qualité éthique dans le fait que par sa souveraineté, par son droit sur la vie et les biens de ses sujets, il s’oppose au mal auquel les hommes sont livrés13.» 

           Poussant cette idée à l’extrême, il en vient à accepter 

           «la prétention de l’État à la totalité... Parce qu’il est total, notre existence est devenue autre qu’elle était auparavant. L’État allemand (est) en train d’accomplir son être en tant qu’État par son renouvellement national14.» 

           Dans ces conditions, la soumission de l’Église à l’État, à l’autorité civile est nécessaire, et, en particulier, à l’État national-socialiste :

           «Pour pouvoir prêcher le commandement de Dieu comme commandement de tous les commandements et Dieu comme Seigneur de toutes les puissances, la prédication de l’Église doit s’orienter selon l’exigence totalitaire de l’État d’aujourd’hui... L’État national-socialiste, au contraire de celui du dix-neuvième siècle, qui ne connaissait pas de loi authentique, (est) redevenu État au sens vrai parce qu’il connaît, en effet une vraie loi15.»

           Le basculement de la conception théologique en politique totalitaire dans le cadre du national-socialisme est ainsi proclamé par l’un des théologiens luthériens les plus reconnus.

           D’autres devaient suivre cette voie. Parmi eux, on ne citera pas ici des interprètes mineurs qui, comme Erdmann Schott (Greifswald) ou Georg Wünsch (Marburg), ont cru devoir faire la synthèse entre la pensée de Luther et l’idéologie nazie jusqu’en ses excès racistes16. Mais, pour compléter cette esquisse, il paraît nécessaire de faire appel à Paul Althaus qui, adversaire de la république de Weimar, se rallia à certaines idées national-socialistes, puis continua de publier après 1945. Il surmonte le dualisme entre les deux royaumes au moyen de «l’idée de vocation, par l’accomplissement de laquelle un peuple obéit à Dieu17.» Les notions de peuple (Volkstum) et de «Wundermann» et de «Führer» sont intégrées dans l’interprétation de la pensée politique du Réformateur au point qu’Althaus sera parmi les signataires de «l’expertise théologique» justifiant l’application de l’Arierparagraph aux pasteurs d’origine juive18. Quoi d’étonnant alors qu’il aura cru utile de célébrer en ces termes l’avènement du Troisième Reich :

           «Nos Églises évangéliques ont salué le tournant allemand de 1933 comme un présent et un miracle de Dieu19.» 

           Il formulait ainsi l’opinion de la majorité des théologiens et pasteurs protestants.

          
             
            2. Attitudes hostiles au national-socialisme :
          

           Mais il y eut quelques théologiens et pasteurs pour s’opposer à ce ralliement, deux réformés, Karl Barth et Martin Niemöller, et un jeune pasteur luthérien, Dietrich Bonhoeffer. Le plus prestigieux était Karl Barth, professeur de théologie systématique à Göttingen, puis à Munster et à Bonn (1930 -). En un retour à l’attitude radicale du jeune Luther, Barth s’attache d’abord à proclamer le primat de la théologie et, ayant défini les points d’ancrage, à marquer la rupture d’avec les théologiens soumis au IIIe Reich. La conception des deux royaumes n’est, certes, pas niée : elle est même renforcée autour de la foi en Jésus-Christ et de la liberté de conscience qui en découle :

           «Nous rejetons la doctrine erronée, selon laquelle il y aurait des domaines de notre vie où nous ne serions pas sous la dépendance de Jésus-Christ, mais d’autres maîtres, où nous n’aurions pas besoin de la justification et sanctification grâce à lui20.»

           Retranché dans le «château du Seigneur», selon le vers du cantique luthérien, il lance dès le 25 juin 1933 un brandon contre l’abandon ou le ralliement de nombreux confrères et fidèles :

           «(Il y a eu) cet événement d’une absence de résistance proprement stupéfiante, par quoi pasteurs et fidèles et chefs d’Église, professeurs de théologie et étudiants en théologie, gens cultivés et incultes, jeunes et vieux, libéraux, positivistes et piétistes, luthériens et réformés ont succombé en masse à l’assaut de ce mouvement, succombé comme on succombe à une véritable psychose21.»

           Et contre l’abandon au profit du nouveau règne temporel, il en appelle à la parole de Dieu, fondement de la résistance :

           «Où est donc passé tout ce qu’il y a un an encore et cent ans auparavant s’appelait liberté, droit et esprit ? (...) Sans aucun doute : plus d’un peuple, dans les temps anciens et nouveaux, a dû et su renoncer à ces biens quand l’entreprise téméraire de ‘l’État total’ le lui imposait. ‘M a i s la parole de notre Dieu est éternelle’. C’est pourquoi elle reste vraie et indispensable quotidiennement. Et c’est pourquoi l’Église, la théologie ne sauraient hiberner même dans l’État totalitaire, ni tolérer aucun moratoire, aucune mise au pas. Elle est la limite naturelle de tout État, y compris de l’État totalitaire22 »

           Le succès du pamphlet (35.000 exemplaires en un an) montre bien que le public des fidèles attendait une telle initiative. Les enseignements de Barth inspireront les thèses de la déclaration théologique du synode pour la confession de la foi de Barmen (29-31 mai 1934), rédigées par les représentants des diverses confessions protestantes. Il en sera question plus bas. Mais l’idée centrale en est précisément l’universalité et la toute-puissance de la parole divine. Au nom de cette portée du domaine spirituel est rejetée toute intrusion d’un «Führer», représentant du pouvoir temporel23. Barth sera mis à la retraite d’office en 1935 et rentrera en Suisse pour occuper une chaire à l’université de Bâle, d’où il continuera et intensifiera son combat : 

           «cette dictature, dira-t-il en 1938, ne peut plus être comprise comme accomplissement d’une mission divine, elle ne saurait donc justement plus être comprise comme ‘autorité civile’ (‘Obrigkeit’) au sens de Romains, 1324.»

           Il n’existe guère de grand texte théologique venu en ces temps difficiles de la part de l’Église luthérienne, pourtant très largement majoritaire. Le rachat est venu du jeune pasteur et théologien Dietrich Bonhoeffer, dont l’Éthique, texte fondamental, écrit en prison est largement inachevée25. Ce mot essentiel rappelle pourtant les positions de Barth : 

           «Il n’y a pas deux réalités, mais une seule réalité, et c’est la réalité de Dieu manifestée en Jésus-Christ dans la réalité du monde26.»

           Cette pensée est précisée sous cette forme :

           «Tant que la terre existera, Jésus sera toujours en même temps Seigneur de toute autorité civile et la tête de la communauté de l’Église, sans que l’autorité civile et la communauté soient jamais une27.»

           Il s’en suit, très tôt reconnue et formulée (1er avril 1933), une «triple possibilité d’action de l’Église face à l’État» :

           « premièrement, la question adressée à l’État sur l’autorité légitime son action, c’est-à-dire qu’il faut rendre l’État responsable de ses actes. Deuxièmement, le service auprès des victimes de l’état ... Dans les deux attitudes, l’Église sert l’État libre à sa propre manière libre et, en cas de modification du droit, l’Église n’a, en aucun cas, le droit de se soustraire à ces deux devoirs. La troisième possibilité consiste non seulement à panser les victimes passées sous la roue, mais à mettre des bâtons directement dans la roue28.»

           En cas de «menace» contre «l’existence de l’État et par là-même sa propre existence», l’Église a le devoir de choisir la troisième voie. Celle-ci est la voie de la résistance active. Bonhoeffer finira par en mourir.

          
             
            II. La stratégie du national-socialisme face au protestantisme
          

           Le 23 novembre 1937, Hitler dit à l’Ordensburg Sonthofen :

           «Que les Églises disposent de l’homme allemand dans l’au-delà ; mais c’est la nation allemande à travers ses chefs qui dispose de l’homme allemand ici-bas29.»

           Cette phrase, tenue secrète en son temps, n’est qu’une forme atténuée d’une conversation avec Rauschning, du 6 juillet 1933 :

           «...Quant aux confessions, quelles qu’elles soient, elles se valent toutes. Tout cela n’a plus d’avenir. En tout cas, pour les Allemands. Que le fascisme fasse la paix avec l’Église. Je le ferai aussi. Pourquoi pas ? Cela ne m’empêchera pas d’exterminer le christianisme en Allemagne, radicalement, avec toutes ses racines et fibres30.»

           Le projet était donc tracé : d’abord contrôler les Églises, les mettre au pas, les soumettre au pouvoir temporel totalitaire, et puis les supprimer pour faire place à la seule idéologie national-socialiste. Toutefois les tactiques de mise en oeuvre de cette stratégie d’ensemble seront diverses, adaptées à l’adversaire, et évolutives, en fonction des circonstances.

           On rappellera d’abord les divergences des Églises chrétiennes. Le catholicisme, minoritaire et exposé, y puisa une certaine force et cohésion. Sa structure hiérarchisée, du sommet papal à la base, renforçait encore cette unité. La tactique d’Hitler fut la signature du Concordat ; l’Église catholique s’y tint ; Hitler, catholique de par le baptême, le respecta jusqu’à une certaine limite, et ne fut jamais excommunié.

           Les Églises évangéliques, par contre, numériquement puissantes, restaient souvent divisées et, surtout, étaient privées d’une hiérarchie efficace. Leur hostilité à Rome et au papisme, leur aveuglement face au national-socialisme, la soumission de la majorité à des exégèses luthériennes aggravèrent leur passivité et fragilité. Deux extraits de journaux pastoraux soulignent clairement cette situation :

           «La croix gammée et la croix du Christ ne sont pas antinomiques. Celle-ci nous révèle le devoir de sacrifice et celle-là le don de l’origine31.»

           «L’Église évangélique n’exaucera pas l’attente de l’Église romaine en nous appelant à une croisade contre le national-socialisme. Même l’idée d’une Église allemande ne devrait pas effrayer le protestantisme, car il est lui-même Église populaire dans les limites de la germanité32.»

           L’assaut du national-socialisme contre le protestantisme se déroula dans le temps en deux grandes phases tactiques. Au moment de la prise de pouvoir, par l’entremise du mouvement des Chrétiens allemands d’un côté, et, de l’autre, des groupes «völkisch» et de l’idéologue Rosenberg. Par la suite, et par vagues successives, sous la forme de ce que les Églises protestantes qualifièrent de «Kirchenkampf», donc de lutte contre l’Église.

          
             
            1. La prise de pouvoir
          

          
             
            a. Les Chrétiens allemands (Deutsche Christen)
          

           La tactique de loin la plus dangereuse des national-socialistes et utilisée contre les seules Églises évangéliques – fut la tentative de contrôle du protestantisme par l’entremise du groupe des Chrétiens allemands. Ce qui, sous la république de Weimar, n’était encore qu’un groupuscule proche du national-socialisme et appuyé par les théologiens Althaus, Gogarten et Hirsch devint, après la prise de pouvoir un groupe bien plus important : environ 20 % des pasteurs et près de 50 % de laïques protestants s’y joignirent, ce qui en fit un groupe de pression puissant à l’intérieur de l’Église. Sa prise de pouvoir politique à l’intérieur de l’Église n’allait pas tarder.

           Il est peut être utile à ce point de l’analyse de montrer un tableau des divers principes et objectifs33 :

          
            
              	
                
                  Église confessante
                

              
              	
                
                  Chrétiens allemands
                

              
              	
                
                  National-socialisme
                

              
            

            
              	
                Union des 29 Églises

              
              	
                1 Église du Reich+ un ‘évêque du Reich’

              
              	
                L’évêque du Reich doit être national-socialiste

              
            

            
              	
                Droit de regard des communautés

              
              	
                ‘Führerprinzip’ dans l’Église

              
              	
                ‘Mise au pas’ de l’Église

              
            

            
              	
                Autonomie de l’Église

              
              	
                Union de l’État et de l’Église

              
              	
                Dépendance de l’Église

              
            

            
              	
                Jésus-Christ seul envoyé de Dieu

              
              	
                «Adolf Hitler envoyé par le Dieu vivant »

              
              	
                Culte du ‘Führer’

              
            

            
              	
                «Tu obéiras à Dieu plus qu’aux hommes »

              
              	
                Relation étroite entre national-socialisme et christianisme

              
              	
                National-socialisme remplace les religions

              
            

            
              	
                Le baptême est au-dessus de la race

              
              	
                Exclusion de l’Église des juifs convertis

              
              	
                Persécution des juifs

              
            

            
              	
                Secours du peuple aux ‘handicapés’ (Untüchtige und Minderwertige)

              
              	
                ‘Protection du peuple devant les handicapés’

              
              	
                Stérilisation, castration et ‘euthanasie’

              
            

          

           Les manoeuvres des années 33-34 tourneront autour de ces points. La première charge des Chrétiens allemands, assistés par le parti national-socialiste, porta, bien entendu, sur le contrôle de l’appareil de l’Église protestante. S’il y avait un large accord pour l’unification de l’Église, les problèmes de la constitution et de l’élection de l’évêque du Reich divisèrent les esprits, en particulier la seconde échéance. Les élections ecclésiales furent remportées à 70 % par les Chrétiens allemands. Après l’élection du pasteur modéré Fritz von Bodelschwingh comme évêque du Reich, les protestations des Chrétiens allemands et la propagande de l’appareil nazi provoquèrent sa démission, suivie de l’élection par acclamations lors du synode national du chef des Chrétiens allemands, l’ancien aumônier militaire de Königsberg Ludwig Müller, promu entre-temps aux fonctions d’évêque provincial de la Vieille Prusse (‘altpreußischer Landesbischof’). L’appareil était conquis.

          
             
            b) Faux-pas
          

           Ces premiers succès de la ‘mise au pas’ furent suivis par d’autres mesures : intégration de la Jeunesse évangélique dans les Jeunesses hitlériennes (19 décembre 1933), intégration des Églises provinciales dans l’Église du Reich (mars-octobre 1934), «décret-muselière» édicté par l’évêque du Reich interdisant toute critique («Maulkorb-Erlaß», 4 janvier 1934). La stratégie semblait être la bonne.

           Toutefois, face aux convictions et susceptibilités des pasteurs et des fidèles, la prudence était nécessaire : or c’est ce qui faisait le plus défaut à la brutalité de la ‘mise au pas’ et à la grossièreté de l’idéologie nazie. Deux éléments furent révélateurs de cette faiblesse tactique. 

           - Le premier incident, issu du triomphe même des Chrétiens allemands, eut lieu lors d’une manifestation du mouvement au Palais des Sports de Berlin, le 13 novembre 1933. Le responsable des C.A. du ‘Gau’ de Berlin, le Dr. Reinhold Krause, y prononça une violente harangue raciste et antisémite, visant à l’épuration de l’Église protestante, au sens de l’idéologie national-socialiste la plus virulente. Les réactions furent telles qu’il dut démissionner. 

           - Mais il ne faisait là qu’exprimer avec maladresse certaines idées des groupes et cercles «völkisch» et de «foi allemande (« deutschgläubig») ainsi que des notions tirées de l’ouvrage de Rosenberg, Le mythe du XXe siècle. Se mélangeaient dans ces divers cercles des idées athées (les libres-penseurs représentaient en 1933 70 % des 100 000 membres de la «Communauté de travail de la communauté de foi allemande»), antisémites, racistes et «germaniques», au sens d’un retour à la religion des Germains ‘extirpée’ par le christianisme (‘Mission germanique/Germanenmission’)34. Ces idées étranges, mais dangereuses – l’ouvrage de Rosenberg servait de lecture obligatoire dans les écoles du parti national-socialiste – ne laissèrent pas d’inquiéter les théologiens et pasteurs protestants, y compris des membres du NSDAP comme Hirsch.

          
             
            c. Réactions protestantes :
          

           Ces erreurs tactiques finirent par susciter dans les diverses Eglises et communautés protestantes des réactions et des protestations qui menèrent à la constitution d’associations unitaires de plus en plus fortes : des «fraternités de pasteurs (Pfarrerbruderschaften)» au «comité de détresse (Pfarrernotbund)», regroupant en 1933-34 un tiers des pasteurs, jusqu’au puissant mouvement de «l’Église confessante (Bekenntniskirche)». Les forces vives en étaient Karl Barth, Martin Niemöller, le pasteur Hans Asmussen et Theophil Wurm, évêque provincial de Wurtemberg. Il en résulta en 1934 une série de manifestations importantes : la «Déclaration d’Ulm» de l’Église confessante (22 avril), le premier synode de l’Eglise confessante à Barmen (Déclaration théologique de Barmen, 29-31 mai) et le second synode de l’Église confessante à Dahlem (19-20 octobre), la création de la première direction provisoire de l’Église confessante, présidée par August Marahrens, évêque provincial de Hanovre (22 novembre).

           La déclaration de Barmen, rédigée par Barth, appelait à un retour aux sources de «l’évangile de Jésus-Christ», interprétées par la Réforme. Dans le cadre de l’Église évangélique allemande (DEK), le synode s’entendait comme «une fédération des Églises confessantes allemandes» liée par «la profession de foi dans le seul Seigneur de la Sainte Église une, universelle et apostolique.» Six thèses évangéliques y étaient rappelées et opposées aux «erreurs» et «fausses doctrines « des Chrétiens allemands. Déclaration théologique, elle était aussi une déclaration de guerre aux Chrétiens allemands, et, par là-même, une prise de position politique contre le national-socialisme et la stratégie de ‘mise au pas’ de ses «Führer» expressément cités35.

           Ces réactions suscitèrent, certes, des dissensions à l’intérieur de l’Église protestante. Mais elles amenèrent l’évêque anglican de Chichester Bell, président du Conseil mondial du christianisme pratique, en accord avec l’archevêque de Canterbury, à formuler auprès du Reich des protestations contre sa politique hostile à l’Église confessante. Hitler craignit alors des problèmes en politique étrangère et intérieure en un moment où son entreprise de réarmement, prépondérante, rendait nécessaire un semblant de calme et de paix.

           Il en résulta une politique ambiguë. D’un côté, le Führer chercha à apaiser l’Église protestante en tenant en laisse l’évêque du Reich Müller et en abandonnant le mouvement d’intégration des Églises évangéliques provinciales (20 novembre 1934), ce qui correspondait à l’article 2 de la déclaration de Barmen. Mais, de l’autre, il décapita l’Église confessante en destituant Barth et Martin Niemöller ; Barth rentra à Bâle en 1935 et Niemöller fut arrêté, condamné et incarcéré dans le camp de concentration de Sachsenhausen jusqu’en 1945. Le protestantisme allemand était en partie paralysé. Cela se manifesta dans les années d’après 1935, communément appelées celles du «Kirchenkampf».

          
             
            2. Les années du «Kirchenkampf» et de la Deuxième Guerre mondiale
          

           De 1935 à 1945, la stratégie générale du national-socialisme fut poursuivie, mais de manière moins idéologique et de façon plus habile par Hanns Kerrl, nommé ministre des affaires religieuses du Reich jusqu’à sa mort, en 1941. La reprise en main de l’Église protestante fut menée avec souplesse et non sans égards jusqu’en 1941. Par la suite les nécessaires concessions dues à la guerre allaient ralentir la ‘mise au pas’. Mais le projet d’ensemble du NSDAP restait plus vivace que jamais. Ainsi cette note du ‘secrétaire du Führer’, Martin Bormann, aux Gauleiter :

           « ... L’idée de la constitution d’une Église évangélique du Reich au moyen de la réunion des différentes Églises évangéliques a été définitivement abandonnée, parce que l’Église évangélique nous est aussi hostile que l’Église catholique. Tout renforcement de l’Église évangélique se retournerait seulement contre nous. [...]

           Toutes les influences qui pourraient entraver, voire dommager la politique de direction du peuple menée par le Führer avec l’aide du NSDAP sont à éliminer. De plus en plus, le peuple doit être arraché aux Églises et aux prêtres, leurs agents.36»

           L’attitude du Führer dès 1939 n’était qu’une pause imposée par les circonstances : pour ne pas mettre en péril l’union nationale, il avait interdit «toute action contre les Églises catholique et évangélique pendant la guerre.» En 1940, il donna l’ordre «d’éviter toutes les mesures...qui pourraient détériorer les relations entre l’État et le parti et les Églises37.» Il est vrai qu’en 1939, lors de l’enquête censitaire, 95 % de la population avaient déclarés être membres de l’Église protestante ou catholique ; même la plupart des 3 millions de membres du parti payaient la contribution ecclésiastique et n’avaient pas quitté l’Église, malgré l’endoctrinement idéologique massif par le national-socialisme38. On comprendra alors ces confidences d’Hitler à Göring pendant la guerre :

           «...il s’agit à présent que chaque Allemand fasse son devoir et que, s’il le faut, chaque soldat aille à la mort. Si, à cette fin, il trouve soutien et réconfort dans sa foi, quelle que soit son appartenance confessionnelle, cela ne saurait être qu’avantageux ; toute inquiétude en ce sens pourrait, selon les circonstances, toucher à la fermeté intérieure du soldat39.»

           Face à cette stratégie ondoyante, l’Église protestante ne prit fermement position qu’en une occasion. Et encore après une scission du groupe de Niemöller, après quoi le synode de l’Église confessante ne se réunit plus jamais. La nouvelle direction provisoire de l’Église protestante envoya le 28 mai 1936 un mémorandum sévère et courageux à Adolf Hitler, chancelier du Reich. Les six points majeurs concernaient le péril de la déchristianisation, l’interprétation du «christianisme positif» par les Chrétiens allemands, la destruction de l’ordre ecclésial, la déconfessionnalisation, les dangers de l’idéologie nazie (religion du sang et du sol ; antisémitisme), la morale et le droit. Le texte critiquait à ce titre l’humiliation de l’homme dans les geôles de la Gestapo et les camps, ainsi que la divinisation du Führer. Mais la portée du texte était fortement diminuée par sa stricte confidentialité : il n’était destiné qu’à Hitler... Par la suite, on célébra avec enthousiasme l’annexion de l’Autriche et l’anniversaire du Führer en 1938 (même l’évêque Wurm fit sonner les cloches pendant une heure !). Et la presque totalité des pasteurs prêta serment de fidélité à Adolf Hitler.

           Les contradictions, les dissensions, les compromissions et les faiblesses avaient détruit l’élan de résistance de 1933/34. Que penser alors des capacités de résistance de l’Église protestante ?

          
             
            III. Engagement et résistance ? Adaptation ou passivité ?
          

           Ces problèmes fondamentaux à propos de l’attitude des protestants face au régime national-socialiste entre 1935 et 1945, et qui posent la question finale de la culpabilité, se sont cristallisés en trois épreuves majeures. L’attitude des groupes sociaux, et en particulier confessionnels, devant elles est révélatrice. Il s’agit du problème de l’euthanasie, de 1933 à 1941, de la question juive, de 1933 à 1945, et enfin du problème de la guerre, de 1939 à 1945.

          
             
            1. Le problème de l’euthanasie
          

           En raccourci, est désignée par là l’action des nazis qualifiée d’«anéantissement des vies indignes d’être vécues (Vernichtung lebensunwerten Lebens)». Organisée dans le cadre du vitalisme et de l’évolutionnisme qui étaient la marque de l’idéologie national-socialiste, cette entreprise visait avant tout à l’extermination des handicapés mentaux et nerveux, et s’effectuait dans des sanatoriums spécialisés. Dès le 14 juillet 1933, avait été passée une loi sur la «prévention de la conception d’enfants génétiquement malades». Il s’en suivit une campagne de stérilisation. Le sommet de cette action fut atteint par le décret signé par Hitler fin octobre 1939, et antidaté au 1er septembre, sur l’euthanasie des handicapés mentaux. Près de 75 000 vies humaines furent assassinées. Les Églises ne pouvaient pas ne pas réagir, en raison du caractère divin de la vie humaine. Elles le firent d’autant plus que leur fidèles étaient parfois directement concernés et frappés : toute négligence eût été coupable. Si l’appel de l’évêque catholique de Munster, le comte Clemens August von Galen, reste l’intervention la plus connue, il convient de souligner que les protestants ne furent pas en reste. L’évêque provincial Wurm, le juge brandebourgeois Lothar Kreyssig, qui fut destitué, le pasteur westphalien Ernst Wilm et Dietrich Bonhoeffer, membres de l’Église confessante, qui furent arrêtés, sont les plus notoires des protestataires. Enfin, le synode de l’Église confessante de Prusse du 12-13 octobre 1940 et le synode de l’Église confessante de Prusse à Breslau en automne prirent des positions fermes ; ce dernier était animé par le pasteur brandebourgeois Günther Harder, Bonhoeffer et le comte Peter Yorck von Wartenburg, membre du cercle résistant de Kreisau. Dans une certaine mesure, avec un succès relatif, les protestations des Églises, fortes de l’appui de la population, réussirent à ralentir, sinon à arrêter totalement une entreprise inhumaine du national-socialisme.

          
             
            2. La question juive
          

           Les choses sont beaucoup plus complexes, discutables et négatives pour la question majeure de la barbarie nazie, celle du traitement infligé aux juifs, et singulièrement, depuis 1933, aux juifs allemands. Kurt Meier, l’un des grands spécialistes de l’histoire du protestantisme à cette époque, juge que «l’attitude des Églises évangéliques face à la politique antisémite du IIIe Reich fut d’une ambiguïté regrettable40.» Les causes en étaient nombreuses : parmi les plus fâcheuses il y eut un certain antisémitisme théologique de nombreux professeurs et pasteurs. Il n’est besoin que de citer une adresse radiophonique du 4 avril 1933 à la population américaine par Otto Dibelius, surintendant général de la Marche électorale du Brandebourg :

           «...Les juifs ont entrepris dans plusieurs pays une agitation contre l’Allemagne.... On a aussi appelé au boycott de produits allemands (...).

           Pour briser ce boycott, les nationaux-socialistes allemands ont, à leur tour, entrepris un mouvement de boycott contre les juifs en Allemagne ... Ce boycott s’est déroulé dans une tranquillite et un ordre absolus ...

           Parallèlement, il y a une action du gouvernement visant à écarter les juifs de l’administration de l’État, nommément des fonctions judiciaires. Cela tient au fait que depuis 1918 fonctionnaires et employés juifs sont entrés en si grand nombre dans l’administration d’État qu’il y a, p.ex., à Berlin des tribunaux entiers sans un seul juge chrétien. Et pourtant les juifs en Allemagne ne composent pas même 1 % de la population. Les conditions devraient revenir à leur état antérieur41.»

           Cet appel fait en tant qu’évêque du plus important diocèse protestant est caractéristique à la fois de la naïveté et de l’enthousiasme de bien des pasteurs allemands. Il se place dans le cadre d’une collaboration d’ensemble avec le nouveau régime : 

           «Soyez confiants dans ce que chrétiennes allemandes, appelées par l’État à collaborer au renouveau intérieur du peuple allemand, feront leur devoir!42»

           En fait, les divisions, les préventions dans l’Église protestante étaient telles qu’il n’y eut jamais sur aucune décision ou action antisémite d’importance de prise de position commune et générale. Il n’y eut aucune condamnation, même individuelle, des lois de Nuremberg de 1935 ; les boycotts, le «paragraphe aryen» de la «loi de reconstitution du fonctionnariat» (7 avril 1933) ne furent condamnés qu’individuellement, par Barth, Niemöller ou Bonhoeffer, p.ex., puis par le synode de Barmen. Et encore les thèses de Barmen furent-elles attaquées publiquement par les tenants de la «théologie d’Erlangen», dont Althaus, qui, par l’affichage d’Ansbach («Ansbacher Anschlag») et « l’Expertise théologique sur l’admission de chrétiens d’origine juive aux fonctions de l’Église évangélique allemande », défendaient l’article de loi discriminatoire. Seuls Barth et le jeune pasteur luthérien Bonhoeffer eurent en 1933 la perspicacité et le courage de prendre position en faveur des juifs, pour des motifs théologiques et sociologiques43. Après le synode de Barmen, il faudra attendre le mémorandum secret de 1936, puis la déclaration du synode de l’Église confessante de Breslau en octobre 1943 pour des protestations semi-officielles et partielles de l’Église évangélique contre la politique antisémite du national-socialisme. On citera cette formule du synode de Breslau :

           «L’ordre divin ne connaît pas des concepts tels que ‘exterminer’, ‘liquider’ et ‘vie indigne d’être vécue’. L’anéantissement d’êtres humains pour la seule raison qu’ils sont parents d’un criminel, vieux ou faibles d’esprit ou qu’ils font partie d’une autre race ne relève pas de l’épée donnée par Dieu à l’autorité civile. [...]

           [Le prochain du chrétien est] toujours celui qui, dans la détresse, a spécialement besoin de lui, sans distinction de races, peuples et religions. Car la vie de tous les hommes appartient à Dieu seul. Elle lui est sacrée, y compris la vie du peuple d’Israël44.»

           Exhortation admirable, certes, mais discrète, tardive et inefficace. Les camps d’extermination ne sont pas nommés. Et ces protestations isolées n’ont pas enrayé la «solution finale». La parole vivante est restée lettre morte.

          
             
            3. Le problème de la guerre
          

           Il n’y eut aucune prise de position de l’autorité spirituelle qui fût hostile à la guerre. Au contraire, fidèle à une certaine exégèse luthérienne et à la ligne de la Première Guerre mondiale, la hiérarchie protestante débattit de la guerre juste, s’enthousiasma pour les premières victoires d’Hitler, ou alors sombra dans un pacifisme tardif et inopérant. La lettre de Karl Barth du 19 septembre 1938 à son collègue pragois Hromadka, incitant les soldats tchèques à la guerre au nom de l’Église de Jésus-Christ45, fut récusée par les évêques luthériens. Et l’«expertise de la faculté théologique de Marbourg sur le devoir d’obéissance face à l’autorité civile» déliant les chrétiens de leur devoir d’obéissance envers le gouvernement national-socialiste date du 29 avril 1945...

          
             
            4. Y eut-il une résistance protestante ?
          

           On aura pu s’en rendre compte au vu des analyses précédentes, il n’y a pas eu, il ne pouvait y avoir de résistance protestante générale, ouverte et organisée, de même qu’il n’y eut pas une résistance catholique homogène, et surtout qu’il n’y a eu de mouvement de résistance nationale d’ensemble. Les Églises évangéliques étaient largement autonomes et fédéralistes, ce qui était un handicap dans toute tentative de résistance nationale. Mais il devint patent dès le synode de Barmen que le principe même de la séparation en 29 Églises provinciales devint acte de résistance contre le totalitarisme nazi des Chrétiens allemands. La situation était donc complexe et pouvait devenir paradoxale46.

           Il a été question aussi des divisions, compromis et compromissions des Églises, ainsi que des conflits théologiques. Mais il faut ajouter à ces facteurs de division l’extrême difficulté de résister – et résister longtemps – à la terreur et la propagande d’un régime totalitaire47. La résistance active était donc forcément réduite dans le temps et l’espace à des individus d’exceptions ou des regroupements provisoires. Il est apparu également que les moyens d’un régime policier sont trop puissants pour que ces individus ou groupes aient une chance de survie : Barth fut expulsé, Niemöller enfermé ; ces deux grandes voix étaient donc pratiquement réduites à l’inefficacité. Il fallait être sur le terrain, au contact des réalités et de la population : ce n’était pas possible dans les camps ; et même un Tillich des États-Unis, un Barth depuis Bâle n’étaient plus en mesure d’exercer l’influence qu’ils avaient eue précédemment.

           Le cas de Bonhoeffer est exemplaire à ce sujet. Étudiant aux États Unis, puis vicaire en Espagne et pasteur à Londres, il se rendit vite compte qu’il fallait être sur place et nouer des contacts : d’où ses liens avec l’Église confessante. Ses réflexions sur la nature de la résistance l’amenèrent en 1943 à se concentrer sur la notion de «courage civique», ainsi définie :

           «Nous avons pendant ces dernières années trouvé beaucoup de courage et d’esprit de sacrifice, mais nulle part, ou presque, de courage civique, même en nous-mêmes. Ce serait d’une psychologie trop naïve que de vouloir attribuer ce manque simplement à de la lâcheté personnelle. Les motifs sont tout autres. Nous Allemands avons dû apprendre au cours d’une longue histoire la nécessité et la force de l’obéissance. C’est dans la subordination de tous les souhaits et pensées personnels à une mission intériorisée que nous avons vu le sens et la grandeur de notre vie. Nos regards étaient tournés vers le haut, non pas dans la crainte, mais dans la libre confiance qui voyait dans la mission une profession et dans la profession une vocation. ... Il était nécessaire que l’Allemand se rende compte qu’il lui manquait un aperçu fondamental : celui de la nécessité de l’acte libre et responsable même contre sa profession et mission ... Le courage civique ne peut naître que de la libre responsabilité de l’homme libre48.»

           Il s’engagea donc dans l’action avec des protestants engagés dans la résistance civile, ceux de Kreisau, Moltke et Yorck von Wartenburg, ceux de l’Abwehr, Canaris, Oster, Hans von Dohnanyi, son beau-frère, qui le protégèrent d’abord, puis périrent avec lui au camp de concentration de Flossenbürg, assassinés au dernier instant par la Gestapo et les SS. La résistance était possible, mais condamnée à terme.

           A son exemple, il y eut, selon le qualificatif de la Gestapo, ces nombreux «bureaux» d’aide et de secours aux juifs persécutés, comme le bureau du pasteur Grüber à Berlin. Les risques et châtiments étaient identiques. Mais là est sans doute la jointure entre le «Widerstand», la résistance coordonnée et active, et la «Resistenz», résistance isolée et parfois passive49. C’est cette «Resistenz» à la base et parfois chez certains représentants de la hiérarchie qui paraît, en fin de compte, le facteur d’ensemble le plus positif et efficace de l’opposition des Églises évangéliques au national-socialisme.

           On citera ici Richard Löwenthal : 

           «Même quand l’Église n’était pas un facteur de résistance volontaire contre le national-socialisme, elle resta, dans une large mesure, un facteur d’aliénation par rapport à son esprit50.» 

           Les strates de cet état d’esprit sont multiples.

           Il y eut d’abord la défense par chaque religion de sa confession, son territoire et ses communautés. Ce renforcement de la prise de conscience individuelle et paroissiale était indiscutablement un facteur de survie spirituelle sous le Troisième Reich. En second lieu, la réaction spirituelle et idéologique fut un facteur de ralentissement de l’emprise totalitaire. Elle pouvait même servir de soutien à ceux, pasteurs ou fidèles, qui étaient engagés dans la résistance active, comme le cercle de Kreisau ou Bonhoeffer, quand bien même cet apport était loin d’être unanime. Troisième aspect : le refus d’une «nouvelle» société par le maintien des rites et traditions religieux, la réaction contre la «mise au pas» et à la déchristianisation servaient de frein à l’emprise du national-socialisme. Klaus Scholder affirme à ce sujet que 

           «le national-socialisme en tant que religion politique ne pouvait être touché par l’Église avec plus de précision que là où, au nom de Dieu, on lui contestait son exigence totalitaire à se saisir de l’homme tout entier51.» 

           Enfin, cette affirmation de la foi face aux empiétements du système totalitaire, la défense de poches autonomes contre l’emprise de ce système. Peut-on aller jusqu’à affirmer, comme le font certains commentateurs52, que la fonction des Églises consistait justement à assurer des espaces de liberté à une opinion publique mise au pas partout ailleurs ?

           C’est assurément assigner aux Églises un rôle trop discret et scrupuleux, qui servait de paravent à la lâcheté, la peur, voire à la sympathie et à l’engagement politique du côté du national-socialisme. L’exemple des Chrétiens allemands est significatif. Plongée dans les querelles d’exégèse, entraînée dans les tourbillons du nationalisme, l’Église protestante est souvent restée engluée dans un formalisme commode et timide. Les critiques face à ce comportement sont de plus en plus fréquentes dans l’opinion publique et la recherche53.

           C’est donc un parcours tourmenté que celui du protestantisme sous le IIIe Reich. Traînant le fardeau de débats et conflits historiques complexes depuis la Réforme, d’attitudes pour le moins ambiguës sous la république de Weimar et au moment de la prise du pouvoir national-socialiste, l’Église évangélique n’aura pas toujours fait belle figure. En proie aux tergiversations, aux faiblesses, à la pusillanimité, elle fut sauvée en sa dignité par des prises de position individuelles qui entraînèrent la mobilisation temporaire de certains regroupements. Il n’est pas juste de prétendre qu’une époque comme celle du IIIe Reich n’était sans doute pas «l’heure des assemblées, mais celle de l’individu ne dépendant que de lui-même54.» Un individu livré à lui-même, quelque courageux qu’il fût, ne pouvait à lui seul incarner la résistance. Il était pratique pour les Églises, après 1945, de se dédouaner à l’aide de ces quelques grandes voix, Barth, Niemöller ou Bonhoeffer. Mais ce n’était pas suffisant pour échapper à la critique. L’Église catholique se trouvait dans la même situation.

           Les protestants critiques, pour beaucoup membres de l’Église confessante, le sentiront bien en 1945, quand ils se réuniront à Stuttgart pour battre leur coulpe : 

           «Nous sommes d’autant plus reconnaissants de cette visite (de représentants du Conseil oecuménique des Églises) que nous sommes conscients de partager avec notre peuple non seulement une grande communauté de souffrance, mais aussi une solidarité dans la culpabilité. Nous affirmons en grande douleur : par notre faute, une souffrance infinie s’est abattue sur bien des peuples et des pays55.» 

           Mais cette déclaration était loin d’être partagée par la majorité des théologiens, pasteurs et fidèles protestants, de même que les «Paroles du conseil fraternel de l’Église évangélique en Allemagne» du 8 août 1947 à Darmstadt. Il n’y eut pas un mot sur les génocides, et la dénazification divisa les esprits. Il faudra attendre les années 80 pour que soit reconnue enfin une culpabilité pleine et entière. On préférera alors conclure par ce mot d’un catholique, futur premier chancelier de la République fédérale d’Allemagne. Konrad Adenauer écrivit le 23 février 1946 à son ami, le pasteur Bernhard Custodis :

           «Je suis d’avis que le peuple allemand, et aussi les évêques et le clergé ont une grande culpabilité quant aux événements dans les camps de concentration. [...] On ne peut pas affirmer que l’opinion publique ignorait que le gouvernement national-socialiste et l’armée n’ont cessé, par principe, de déroger à la loi naturelle, la convention de La Haye et les commandements les plus simples de l’humanité. Je crois que si les évêques avaient, en un jour donné, pris position de concert du haut de leurs chaires là contre, ils auraient pu éviter bien des choses. Cela n’a pas eu lieu, et il n’y aucune excuse à cela. Si cela avait mené les évêques en prison ou dans des camps de concentration, ce n’aurait pas été un mal, au contraire. Mais cela ne s’est pas produit...56.»
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          Les femmes ont-elles amené Hitler au pouvoir ?

           Ce mythe propagé par Hitler lui-même et, à sa suite, jusqu’à nos jours est aussi excessif que la thèse opposée, énoncée en réaction lors de la première université d’été des femmes à Berlin en 1979 par la sociologue berlinoise Anne-Marie Tröger du « coup de poignard dans le dos » (Dolchstoßlegende) de la gauche dans le dos des Allemandes. En réalité, jusqu’en 1930, les électrices évitaient les deux extrêmes de droite comme de gauche. Mais à partir de la crise mondiale de 1929, qui frappe particulièrement une Allemagne affaiblie par la guerre et les conséquences de la défaite, on constate que sur les 6,5 millions de voix recueillies lors du premier grand succès du parti nazi aux législatives de 1930, 3 millions émanent de femmes. Rappelons au passage que, contrairement aux Françaises qui ne l’obtiendront qu’à la Libération, les Allemandes disposent du droit de vote actif et passif depuis 1918. Or cet électorat qui s’accroît de 6% entre 1932 et 1933 ne vote pas pour des intérêts spécifiques aux femmes, mais sous la pression d’un contexte de crise. Ce qui pose une seconde question : comment des femmes pouvaient-elles voter pour un parti qui avait proclamé dès 1920-21 son intention de les exclure de toutes les fonctions dirigeantes au sein du mouvement et, une fois au pouvoir, de la vie publique ? Parti de surcroît ouvertement antidémocratique, xénophobe, antisémite et raciste. Ce qui n’était pas une garantie pour la reconnaissance de leurs droits. Alors que la République de Weimar avait connu à ses débuts près de 10 % de femmes députées au Reichstag et entre 15 à 20 % d’élues dans les Diètes et les assemblées communales, le parti nazi ne leur consacre qu’une seule phrase dans son programme de 1920, relative à la protection de la mère et de l’enfant pour l’amélioration de la santé publique. L’année suivante, lors de sa première assemblée générale, les militantes nazies se voient reléguées à l’Opferdienst caractérisé par la trilogie « couver - soigner - conserver » (hegen - pflegen - erhalten).

           Dès avant cette période, la grande « Fédération des associations féminines allemandes » (Bund deutscher Frauenvereine - BDF)1, qui compte plus de 600.000 membres, marginalise son aile gauche au nom des devoirs envers la nation. Ce qui ne lui évitera pas l’autodissolution en 1933 pour incompatibilité de ses statuts avec les conditions posées par le régime à son maintien. Toutefois, son ancienne présidente Gertrud Bäumer qui préconisait un État fasciste corporatiste à l’italienne, quoique chassée de son poste de conseillère ministérielle à l’Intérieur pour non fiabilité politique, pourra continuer à diriger le journal de la Fédération dissoute, Die Frau, sorte de vitrine national-socialiste conservatrice pour l’étranger, jusqu’en 1944. 

           Le ralliement à l’extrême-droite de femmes à partir de 1930 ne doit cependant pas faire oublier que, sur les 17 millions de suffrages recueillis encore en 1932, lors des dernières élections relativement démocratiques par les partis opposés au nazisme, environ la moitié provenait d’électrices. Ce qui n’explique toutefois pas le vote de millions d’autres pour des formations de la droite nationaliste et de l’extrême-droite. Le constat appelle un certain nombre d’observations.

           1. La situation allemande du début des années 30 ne peut être évaluée en fonction de l’évolution criminelle ultérieure que nous connaissons aujourd’hui, même si la virulence verbale et physique était déjà perceptible.

           2. En raison de la faiblesse de la culture politique, des traditions libertaires démocratiques ne s’étaient jamais réellement enracinées en Allemagne. De sorte que les promesses d’Hitler de rendre à l’Allemagne la grandeur et la prospérité perdues par le « Diktat de Versailles », comme de rétablir l’ordre, l’unité et la dignité perdus, comptaient plus que les mesures d’exclusion annoncées des « personnes de race étrangère » (fremdrassig), des Juifs et des « Rouges », voire l’exclusion de femmes hautement qualifiées qui ne représentaient qu’une minorité. Mesures considérées comme un « mal nécessaire » (notwendiges Übel), au moins provisoirement, au redressement du pays. Aux yeux de ces millions d’Allemandes, le retour à l’ordre et à la sécurité valait bien le sacrifice d’une émancipation qui ne signifiait pas grand chose pour la majorité d’entre elles.

           3. Pour les jeunes, la perspective de sortir de la crise par un changement radical, une dynamique nouvelle dont ils et elles seraient l’élément moteur exerçait un attrait indéniable.

           4. A partir de 1931-32, le parti nazi, qui s’était jusqu’alors désintéressé des femmes, prend conscience de leur poids électoral. D’où l’ordre donné à Gregor Strasser, chargé de l’organisation du parti jusqu’à son assassinat en 1934 (« Nuit des longs couteaux »), de leur donner une image plus attrayante et plus rassurante du parti ; de structurer aussi les groupes nazis de femmes jusqu’alors dispersés et relativement autonomes par la création de la NS-Frauenschaft et du Deutsches Frauenwerk, ce dernier étant destiné aux femmes des associations féminines dissoutes ou autodissoutes.

          La mise au pas des organisations féminines

           L’Union des femmes protestantes, qui comptait environ 2,5 millions de membres, sera intégrée dans le Deutsches Frauenwerk en 1934 sur ordre de l’évêque du Reich Müller, tandis que l’Union des femmes catholiques, forte d’environ 1 million de membres, protégée par le Concordat conclu entre le Reich et le Vatican en juillet 1933, verra ses activités réduites aux seules oeuvres caritatives. Quant aux professionnelles, elles seront obligatoirement dans les syndicats nazis et au Front du Travail/Deutsche Arbeitsfront. A noter que les dirigeantes nazies d’avant 1933 sont systématiquement écartées2 et remplacées à partir de 1934 par la Reichsfrauenführerin Gertrud Scholtz-Klink, veuve d’un militant nazi de Bade de la première heure (Altkämpfer), qui se remariera avec le général SS August Heißmeyer, inspecteur des écoles de cadres du parti dont les Nationalpolitischen Anstalten (NAPOLA), destinées à former les cadres administratifs, dont deux (Vienne et Luxembourg) seront réservées aux filles. G. Scholtz-Klink, qui sera mère de 11 enfants, est censée incarner la dirigeante idéale (« un corps sain et un esprit docile »). Signe de sa difficulté à s’imposer dans la hiérarchie masculine du Reich, le chef de la Chancellerie du Parti, Martin Bormann, doit encore rappeler par circulaire en 1937 qu’elle doit, « selon la volonté du Führer », occuper dans les cérémonies officielles la même place et le même rang que les Reichshauptamtleiter masculins.

           La mise au pas institutionnelle des jeunes filles n’intervient qu’à partir de 1936 avec l’adhésion obligatoire de 6 à 18 ans, hormis les juives et celles de « race étrangère », au Bund deutscher Mädel (BDM). A partir de 18 ans et jusqu’à 21 ans, âge d’adhésion possible au parti et à la NS Frauenschaft, elles peuvent adhérer – mais sans obligation – à l’Association « Foi et Beauté » (Glaube und Schönheit) qui ne sera créée qu’en 1938. Mais le contrôle de ces organisations de jeunesse féminine suscite un conflit entre la Reichfrauenführerin et le Reichsjugendführer Baldur von Schirach, arbitré, comme toujours en cas de conflit entre instances, par Hitler qui accorde le contrôle à Schirach. Fort de 4,5 millions de jeunes filles dès 1938, le BDM entend former la nouvelle femme allemande de l’avenir, destinée à prendre le relais de la vieille garde pour assurer notamment l’encadrement de ce que Goebbels appelle « le monde des femmes » (Die Frauenwelt), aussi bien à l’intérieur du Reich que dans les pays et les territoires occupés ou annexés.

          
            « Comme prototype de la femme sous le IIIe Reich, déclare rétrospectivement Inge Scholl (soeur des étudiants de la Rose Blanche) on pourrait citer peut-être Leni Riefensthal, un mélange de dureté, de discipline sans nuance, sans charme spirituel, sportive mais pas élégante, sans scrupule ».3

          

           Ce projet d’endoctrinement de la jeunesse féminine est particulièrement important pour le régime, compte tenu de l’évolution démographique. Dans l’Allemagne de 1933, les femmes sont au nombre de 33.600.000, soit 51,4 % de la population. Au recensement de mai 1939, après l’Anschluß, elles représentent 51,16 % d’une population de 80 millions, mais avec une pyramide des âges modifiée en faveur des jeunes classes d’âge.

          
            
              	
                Différence 1933/1939

              
              	
                Classes d’âges

              
              	
                1933

              
              	
                1939

              
            

            
              	
                + près de 5 millions

              
              	
                - de 20 ans

              
              	
                env. 7.500.000

              
              	
                12.400.000

              
            

            
              	
                + 800.000

              
              	
                20 à 40 ans

              
              	
                11.800.000

              
              	
                12.600.000

              
            

            
              	
                - 3 millions

              
              	
                40 à 60 ans

              
              	
                8.200.000

              
              	
                5.300.000

              
            

            
              	
                + 1.300.000

              
              	
                + de 60 ans

              
              	
                4.000.000

              
              	
                5.300.000

              
            

            
              	
                Structures sociales

              
              	 
              	 
              	 
            

            
              	
                + 2 millions

              
              	
                Célibataires

              
              	
                15.900.000

              
              	
                17.900.000

              
            

            
              	
                + 4 millions

              
              	
                Mariées

              
              	
                14.300.000

              
              	
                18.300.000

              
            

            
              	
                + 900.000

              
              	
                Veuves

              
              	
                3.000.000

              
              	
                3.900.000

              
            

            
              	
                + 190.000

              
              	
                Divorcées

              
              	
                310.000

              
              	
                500.000

              
            

          

          La politique du IIIe Reich concernant les femmes

           Compte tenu du rôle assigné aux femmes selon l’idéologie nazie, il n’y a pas de politique spécifique du régime à leur sujet, mais seulement des mesures spécifiques dans les principaux domaines de la politique générale, à savoir :

          
            	
              politique démographique et raciale

            

            	
              politique de la jeunesse

            

            	
              politique économique et sociale

            

            	
              politique d’expansion territoriale.

            

          

           Ces mesures ne sont pas statiques. Elles évoluent en fonction de la conjoncture et des objectifs du régime. On peut distinguer en ce sens quatre périodes principales :

           1. De janvier 1933 à l’automne 1935, caractérisée par une politique de lutte contre le chômage masculin qui se traduit par le renvoi d’environ 900.000 femmes, en priorité de la fonction publique (Gesetz zur Wiederherstellung des Berufsbeamtentums du 7.4.1933) et l’introduction d’un numerus clausus dans l’enseignement supérieur (lois des 25.4 et 28.12.1933. Gegen die Überfüllung der Schulen und Hochschulen) visant les filles, l’ensemble des élèves juifs et les enfants d’adversaires politiques. Cette politique implique aussi une démographie positive, incitant par des primes diverses au mariage et à la natalité « aryenne, racialement valable », et une démographie négative, instaurant la stérilisation forcée (loi de juillet 1933) des personnes des deux sexes atteintes de maladies congénitales. Cet ensemble de mesures s’accompagne dès 1933 de répression, avec l’envoi en prison ou en camp de concentration des adversaires politiques des deux sexes. S’y ajoute pour les juifs la législation raciale de Nuremberg (Reichsbürgergesetz et Gesetz zum Schutze des deutschen Blutes und der deutschen Ehre du 16.9.1935) qui relègue les juifs au rang de citoyens de seconde zone et interdit les mariages et rapports sexuels entre « aryens » et juifs. Cette dernière loi sera étendue ultérieurement aux mariages et rapports entre « aryens » et personnes de « race inférieure ».

          
            2. De l’automne 1935 à l’automne 1938
          

           Sous le signe de l’économie de préparation à la guerre (rétablissement du service militaire obligatoire en violation du Traité de Versailles et premier plan de quatre ans), les femmes sont appelées à remplacer les hommes mobilisés dans l’agriculture, l’industrie et le commerce où elles retrouvent leur nombre antérieur de plus de 11 millions dans la production, mais à des qualifications généralement inférieures. Sauf cas exceptionnels motivés, surtout à partir de la guerre, les femmes resteront exclues des cadres supérieurs de la fonction publique et de l’économie. Sur l’ensemble des actives dans la production, 8,5 millions occupent des fonctions subalternes dans l’industrie, le commerce et l’agriculture ; 1,3 million sont employées de maison, 0,5 million fonctionnaires. Malgré les protestations, dès 1933, des femmes nationalistes et national-socialistes – y compris de la Reichsfrauenführerin – à maintes reprises, le principe nazi d’éviction des femmes des postes de responsabilité reste intangible.

           Mais, en dépit de l’unité et de l’uniformisation de la « communauté du peuple » (Volksgemeinschaft), les femmes n’échappent pas à la « hiérarchisation raciale » opérée par le régime, qui distingue entre :

          
            	
              éléments valables

            

            	
              éléments passables

            

            	
              éléments non valables (assortis à partir de la guerre de la mention « à éradiquer » (ausmerzen).

            

          

           Celles de la première catégorie, qualifiées par Goering de « porteuses de culture » (Kulturträgerinnen), sont censées renforcer la « qualité biologique de la race» – y compris par le « mariage biologique », préconisé en 1935 par la direction des Jeunesses Hitlériennes, le Lebensborn4, créé par Himmler en 1936 pour l’accueil des mères célibataires de « bon sang » et les clauses du nouveau Code de la famille (1938), prévoyant le droit au divorce du conjoint d’une femme qui ne peut plus avoir d’enfant pour procréer dans un nouveau foyer. Cette « élite féminine aryenne » est aussi appelée à constituer l’encadrement des organisations féminines diverses, y compris dans la germanisation ultérieure des territoires annexés.5

           Les « passables », qualifiées par Goering de « chevaux de trait » (Arbeitspferde), doivent, contrairement aux promesses antérieures du régime, assurer le plus souvent une double journée de travail au foyer et dans la production.

           Quant aux « non valables », elles sont exclues des aides de l’État, dans certains cas contraintes à la stérilisation forcée (200.000 femmes sur 400.000 stérilisés) sur indication médicale, alors que l’avortement de foetus « aryens » est strictement interdit par la loi et frappé, à partir de 1942, de peines allant jusqu’à la mort des personnes reconnues coupables de ce type d’avortement.

           L’effort de mobilisation des femmes au service de l’économie de préparation à la guerre porte surtout sur la jeunesse, astreinte, à partir de 1936, au service du travail féminin (Reichsarbeitsdienst der weiblichen Jugend) auquel s’ajoute, à partir de 1937, une année de travail obligatoire (Landjahr), service civil à la campagne ou comme aide familiale. Présentées par le régime comme une modernisation de la condition féminine, ces mesures sont perçues comme telles par une majorité de jeunes filles, heureuses d’échapper ainsi à la tutelle de la famille et de l’école, au sein de camps qui permettent la pratique de sports, des activités de formation et de loisirs dans un climat de camaraderie, sans perception du rôle réel de cette « modernisation ». Enlevée à l’influence familiale, soumise à l’orientation du parti, cette « modernisation » induit un clivage des générations qui, comme le montre notamment le récit de Christa Wolf Trame d’enfance6, fait de la jeunesse « aryenne » des fidèles inconditionnels du régime jusqu’au bout.

          3. De « l’année décisive » 1938 aux débuts victorieux de la guerre

           Qualifiée ainsi par le ministre des Affaires étrangères du Reich après l’Anschluß et la radicalisation de la « question juive », l’année 1938 voit les premières condamnations à mort et exécutions de femmes7, dont la sarroise Katharina Keup, 39 ans, et l’étudiante communiste berlinoise Liselotte Hermann, 29 ans, mère d’un bébé, condamnées à mort pour « haute trahison » par le Tribunal du Peuple et exécutées à la prison de Plötzensee (près de Berlin), où seront exécutés un grand nombre d’opposants au régime, notamment les membres de « l’Orchestre Rouge », dont près de la moitié étaient des femmes. C’est aussi durant le pogrom de la « Nuit de Cristal » (9-10 novembre 1938)8 que sont tués ou contraints au suicide 91 juifs dont près de la moitié sont des femmes et plusieurs enfants. Auparavant déjà, des femmes socialistes, communistes ou syndicalistes avaient été arrêtées et emprisonnées, ainsi que des Témoins de Jéhovah et des Tsiganes, internées notamment au camp de Moringen (Basse-Saxe) entre 1933 et mars 1938, sous la surveillance de membres de la NS Frauenschaft. Puis, à partir de mars 1938, les détenues seront transférées à la forteresse de Lichtenburg (Saxe). Certaines meurent aussi des suites d’interrogatoires et d’isolement dans les prisons de la Gestapo. Avec l’accroissement du nombre de détenues, est réalisé le premier grand camp de concentration féminin de Ravensbrück (à 80 km de Berlin) où seront transférées à partir du printemps 1939 les 867 femmes encore détenues à Lichtenburg, complétées par le premier convoi de tsiganes avec leurs enfants. S’y ajouteront par la suite des femmes de 23 nationalités, dont le nombre atteint 70.000, passées dans ce camp dirigé par des SS, mais encadré comme les autres camps de concentration et d’extermination de femmes, par des gardiennes SS.

           Avec la guerre se pose le problème de la mobilisation totale des femmes dans l’économie, souhaitée par les technocrates du régime, auxquels s’opposent les idéologues – dont Hitler – qui entendent maintenir la priorité à la vocation des « aryennes génétiquement valables » à la maternité et à la sauvegarde de la « race »9. En fait, après déduction des invalides, des personnes âgées, des malades, des mères d’enfants de moins de quatorze ans, il ne reste que 3,5 millions de femmes encore mobilisables et 2 millions transférables du secteur tertiaire à l’industrie de guerre. Le rendement de cette main d’oeuvre non qualifiée, sous-payée, soumise à des conditions de travail pénibles, ne répond pas à l’attente des experts. D’autant que bon nombre de ces femmes préfèrent toucher l’allocation d’épouses de mobilisés ou pratiquent l’absentéisme en invoquant leurs priorités de mère de famille et gardienne du foyer. Leur répression s’avère d’autant plus délicate, comme le prouvent de nombreuses circulaires, qu’il faut éviter la démoralisation et le mécontentement de la population civile et des proches mobilisés. Le régime parvient par contre à mobiliser sans peine la jeunesse féminine en prolongeant le Landjahr de 6 mois à un an pour le « service de guerre » (Kriegsdienst). Autre palliatif : le recours, à partir d’octobre 1940, à la main d’oeuvre étrangère volontaire, puis forcée, qui passera de 1,2 million en 1940 à 7,6 millions en 1944, dont 1,5 million de femmes, essentiellement d’Europe de l’Est, astreintes dans les pires conditions au travail forcé. Beaucoup en périront ou garderont des séquelles durables.

          4. La radicalisation de la guerre de 1942 à 1944

           Durant cette phase ultime, la restauration de la famille et de la dignité de la femme et mère allemande (« aryenne »), tant exaltées au début du nazisme, s’efface de plus en plus derrière les impératifs de l’économie et de la « bataille des naissances », destinées à compenser les lourdes pertes humaines de la guerre.

           A l’obsession des maîtres du IIIe Reich, en particulier d’Himmler, de « la mort du peuple » (Volkstod), répond l’angoisse des femmes seules durant leur grossesse. La correspondance du Lebensborn, créé par Himmler à l’intention des mères célibataires « aryennes » qui peuvent faire adopter leur enfant après l’accouchement, fait état de dépressions et même de suicides. Les médecins SS se plaignent, quant à eux, de l’incompréhension de la population envers ces femmes, de même que de la « psychose de l’avortement ». Avortement pourtant sévèrement réprimé, impliquant jusqu’à la peine de mort dans le cas du foetus « aryen », depuis l’introduction, en 1942, d’un additif en ce sens à l’article 218 du Code pénal. Cette psychose atteint aussi les fiancées des soldats exposés ou tués au front, ainsi que des ouvrières et des paysannes exténuées par la double journée de travail. Officiellement qualifiés de « fausses couches », les avortements atteignent les 600.000 par an, soit autant, malgré l’interdiction renforcée, que sous la République de Weimar. Pour rationaliser la reproduction nécessaire à la repopulation du futur Grand Reich, le Dr. Conti, chef des Services de santé et sa femme, présidente de l’Union national-socialiste des sages-femmes, préconisent la création « d’Instituts de mariage », auxquels Himmler, opposé aux méthodes artificielles de reproduction déjà pratiquées aux USA, préfère l’extension des Lebensborn. Au point de confier encore, au printemps 1944, au général SS Pohl, chargé des questions économiques de l’Ordre noir, le soin de planifier un Lebensborn susceptible de recevoir 400.000 mères célibataires.

           Du fait de la présence de millions de prisonniers et de travailleurs étrangers, l’interdiction des relations sexuelles entre « aryennes » et « hommes de race étrangère » (fremdrassig) est étendue et renforcée. Les ordonnances des 31 janvier et 7 mai 1940, signées par Himmler, qui ajoute à ses titres policiers celui de « Chargé du renforcement de la Germanité », prévoient l’envoi en camp de concentration, après humiliation publique, des femmes coupables et jusqu'à la peine de mort du séducteur. Devant la réprobation des femmes – y compris des militantes nazies – qui s’insurgent contre cette répression, alors que l’on tolère les relations des militaires allemands avec des femmes des pays occupés, les brimades publiques seront interdites sur « ordre du Führer » le 31 octobre 1941. Les procès « d’outrage racial » (Rassenschande) embarrassent aussi grandement les magistrats, dans la mesure où les « aryennes » inculpées appartiennent à toutes les couches de la société et invoquent le besoin d’une protection masculine en l’absence de leur « protecteur naturel ». En revanche, les hommes dits « de race inférieure », jugés responsables principaux, seront condamnés à de lourdes peines allant jusqu’à la mort (Cf. le récit de Rolf Hochhuth, Eine Liebe in Deutschland, également réalisé en film).

           Toutefois, au mépris de leur propre doctrine raciale, les pourvoyeurs nazis de « matériau humain » n’hésitent pas à germaniser des femmes et des enfants des pays occupés pour les envoyer ensemble ou séparément, selon le diagnostic des « experts », dans des centres ou des familles « aryennes » du Reich, quitte, par contre, à laisser mourir de faim des enfants et des bébés jugés inaptes à la germanisation. Les initiatives ne dispensent pas les « aryennes » d’avoir des enfants et le médecin-chef Hans Sievers ira jusqu’à préconiser, en décembre 1942, des permissions de conception pour maris mobilisés. Pour gagner du temps, le général SS Benno Martin suggère à Himmler d’organiser les rencontres d’époux à cet effet dans des hôtels près des cantonnements militaires.

           Parallèlement à ces mesures de « démographie positive », le pouvoir radicalise sa « démographie négative » avec l’élimination physique des malades mentaux (Gnadetod) à partir de l’automne 1939, opération T4 arrêtée officiellement pour les malades mentaux « aryens » en 1941, après la protestation des Églises. Près de 75.000 avaient déjà été gazés dans les six centres « euthanasiques » du Reich. Ces mises à mort seront cependant poursuivies pour les « non aryens » et les détenus infirmes de camps de concentration (opération 14/13). Les experts et les techniques serviront également à partir d’octobre 1941 pour la mise à mort des juifs déportés de toute l’Europe (« Solution finale » - 5,3 millions de morts des deux sexes) et les tsiganes déportés du Reich à partir de janvier 1943, qui seront aussi massacrés – y compris par des unités de la Wehrmacht dans les territoires occupés ou annexés de l’Est (de 300.000 à 500.000 victimes des deux sexes).

           Durement réprimé pour les « aryennes », l’avortement est au contraire encouragé pour les femmes « de race inférieure ». Dans les camps les expériences dites médicales, souvent absurdes et toujours criminelles, sont pratiquées sur des détenus des deux sexes et même sur des enfants déportés, sous l’égide le plus souvent de médecins reconnus, dont 23 – parmi eux une femme – furent jugés en 1946 lors d’un procès spécial à Nuremberg ; certains, par la suite, retrouvèrent en RFA des postes et leur place dans la société d’après guerre. A noter que selon les besoins du régime, les femmes, quoique jugées secondaires par rapport aux hommes, se voyaient – à condition d’être aryennes – décorées et honorées au titre de « mère allemande » ou de travailleuse émérite tandis que d’autres, opposantes ou « inférieures », étaient vouées à la répression, voire à l’éradication.

           Pourtant, en dépit d’une minorité de réprouvées, la majorité des Allemandes, contrairement aux craintes d’Hitler, qui n’avait pas oublié leur révolte de 1917 contre la poursuite de la guerre, continuèrent à assurer leurs tâches, même durant la dernière phase de la guerre et sous les bombardements alliés. La peur du bolchevisme et des exactions de l’Armée Rouge, constamment entretenue par la propagande, a certainement joué un rôle important dans ce comportement.

          Comment interpréter la situation et le rôle des femmes sous le IIIe Reich ?

           En l’espace de vingt ans d’historiographie des femmes dans l’Allemagne national-socialiste, les interprétations ont sensiblement évolué. L’intitulé de cet exposé est repris du livre que j’ai réalisé entre 1976 et 1982 (publié chez Robert Laffont, qui n’a pas été republié en France, mais l’a été par contre en RFA, même en édition corrigée de poche (Ullstein Sachbuch, 1987). Il se fondait sur le premier ouvrage Women in Nazi Society de Jill Stephenson (Londres, 1975) et sur des archives allemandes, en y ajoutant l’évolution de la condition féminine avant 1933 et le sort des réprouvées du IIIe Reich, en insistant aussi sur le clivage des générations. Cette interprétation fut cependant nuancée du côté anglo-saxon (histoire sociale) par la thèse d’une relative modernisation et émancipation des femmes sous le nazisme. Notamment par David Schoenbaum (La Révolution brune, trad. française, Robert Laffont, 1979), qui la limite cependant à la période 1933-39, plus étendue chez Jill Stephenson et récemment par Ute Frevert (Frauengeschichte zwischen bürgerlicher Verbesserung und neuer Weiblichkeit (Suhrkamp, 1986).

           Les publications de Gisele Bock sur les femmes victimes de la politique antinataliste du régime, dans sa thèse (Zwangssterilisation im Nationalsozialismus, Opladen, 1986), résumée dans une version française atténuée (T. V - XXe siècle de l’Histoire des femmes publiée sous la direction de Georges Duby et Michelle Perrot, Plon 1992, pp. 143-168), ont suscité de vives controverses. Notamment avec l’historienne américaine Claudia Koonz, auteur d’un ouvrage montrant au contraire le ralliement massif des Allemandes dans Mothers in the Fatherland (tr. fr. Les mères patries du IIIe Reich, éd. Lieu Commun Histoire, 1989, objet récemment d’une réédition allemande Mütter im Vaterland, RoRoRo Sachbuch, 1991), avec une nouvelle introduction : Lücken und Verzerrungen im öffentlichen Gedächtnis und in der Geschichte).

           Autre controverse : dans la revue des historiennes féministes allemandes METIS 1993 n° 2, Annette Kuhn plaide pour une réinterprétation de l’histoire du nazisme « Welche Geschichte wählen wir ? », en mettant sur le même pied la mise à mort des malades mentaux, la « solution finale » et la mort sur les champs de bataille, et en présentant comme force d’opposition le deuil des femmes et des familles pour leurs proches tués au combat. Thèse relativisant la responsabilité politique des Allemand(e)s, contestée dans le même numéro par Leonore Siegele-Wenschkewitz. Dans le même sens de relativisation, on signalera le livre de Margarete Mitscherlich Die friedfertige Frau, Frankfurt/Main, 1985, selon lequel l’antisémitisme de femmes allemandes ne serait que l’imitation d’une pathologie masculine. En sens inverse, cf. les recherches sur l’occultation du rôle des femmes allemandes dans la persécution nazie : Theresa Wolbe (éd.), Nach Osten - Verdeckte Spuren NS - Verbrechen (Frankfurt/Main, Verl. neue Kritik, 1992). 10
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           Le slogan « Wer die Jugend hat, hat die Zukunft », apparu sous différentes formes en Allemagne vers la fin du XIXe siècle1, prend tout son sens dans un régime totalitaire qui, comme ce fut indéniablement le cas pour le national-socialisme, se considère comme porteur d’une nouvelle vision du monde, d’un nouveau système de valeurs. Il ne lui suffisait pas d’accéder au pouvoir : se considérant investi d’une mission historique aux dimensions de l’univers (weltgeschichtliche Sendung), il prétendait aussi changer la vie, changer la société, changer l’homme, changer le monde et – bien entendu – d’abord l’Allemagne et les Allemands pour en faire les acteurs et les premiers bénéficiaires de ces bouleversements. Ce n’est pas le lieu de s’arrêter ici sur la nature, la valeur, sur l’originalité, ni sur les aspects criminels de la Weltanschauung nazie : retenons simplement que le parti d’Adolf Hitler prétendait réaliser – c’est-à-dire, dans un premier temps, imposer au peuple allemand – sa nouvelle vision du monde. Dans cette opération, un rôle essentiel incombe à la jeune génération. Les classes d’âge dont la formation intellectuelle et morale n’est pas encore achevée, qui ne sont pas encore installées dans la vie, fournissent dans un premier temps une masse de manoeuvre facilement mobilisable pour la prise du pouvoir, et elles sont, d’une manière générale, beaucoup plus sensibles à des promesses de changement radical. 

           Comme tous les régimes de type totalitaire, le soi-disant IIIe Reich ne pouvait donc pas manquer de prêter une attention toute particulière au domaine de l’éducation de la jeunesse. Disposé à faire table rase du « système » existant, il ne pouvait pas se contenter de jeter bas le régime parlementaire de Weimar qui, pour les nazis, portait la double tare d’être le « fruit de la défaite » (H. Mann), elle-même résultat d’une trahison (« coup de poignard dans le dos »), et d’être issue d’une révolution inspirée et conduite par les marxistes, les juifs et leurs alliés démocrates. Changer le système signifiait aussi la volonté d’opérer un renversement des valeurs : d’une part, montrer la nocivité d’un système de valeurs hérité des Lumières et qui était considéré comme responsable de tous les maux des temps modernes et, d’autre part, imposer une nouvelle échelle de valeurs. Toute entreprise de ce genre est une affaire de longue haleine qui s’étend sur des générations : pour ce qui est des adultes, dont les habitudes de pensée et les systèmes de valeurs sont fixés et peu évolutifs, elle ne peut produire que des résultats très limités. En revanche, les jeunes, prompts à s’enflammer pour de nouveaux idéaux, sont aussi les meilleurs agents de propagation de ces nouvelles valeurs dans le présent et dans l’avenir. Prendre le contrôle de la jeune génération, de ses corps comme de ses esprits, était, estimait-on, une garantie contre le retour aux errements anciens.

          Le projet éducatif national-socialiste

           Au moment où il a accédé au pouvoir, le national-socialisme ne disposait pas d’une base doctrinale, pas plus dans le domaine de l’éducation de la jeunesse que dans d’autres domaines essentiels de la société et de l’Etat, ce qui ne saurait étonner, étant donné la nature profondément anti-intellectualiste du mouvement. On peut même estimer que sa propagande était d’autant plus efficace qu’elle reposait sur un fonds d’idées simples, traduites en mots d’ordre inlassablement martelés. Dans le domaine pédagogique, on trouve l’essentiel de ces idées déjà dans Mein Kampf. Le discours national-socialiste sur cette question s’est ensuite développé au fur et à mesure que les ambitions du mouvement se sont précisées. Et cette évolution s’est poursuivie après 1933. A présent des pédagogues qui se sont mis au service du mouvement2 cherchent à théoriser la pratique qui s’est établie, mais sans s’écarter des grands axiomes proclamés depuis le début. En fait, ces textes théoriques, peu nombreux au demeurant, n’ont guère joué de rôle pour façonner la réalité de l’éducation sous le Troisième Reich et ils ne sont, de ce fait, guère révélateurs de la pratique pédagogique de cette époque. Celle-ci était beaucoup plus diverse et contradictoire qu’on pourrait le penser. Là comme dans d’autres domaines, le régime a dû prendre en compte les réalités matérielles, les « pesanteurs sociologiques », les traditions de pensée, les convictions anciennes et a dû ménager des partenaires dont il avait encore besoin, par exemple le corps enseignant en place et les Eglises, en attendant de pouvoir les réduire à leur tour.3

           Dans le « programme » national-socialiste de 1920, les problèmes d’éducation sont encore abordés de façon très conventionnelle. L’article 20 de ce programme se contente de promettre à tous les Allemands capables et travailleurs (fähig und fleißig) la possibilité d’accéder à une éducation et à des positions supérieures, notamment par le développement de l’enseignement primaire et par une prise en charge par l’État des enfants doués, quelle que soit la situation des parents. Par ailleurs, le même article insiste sur la nécessité de développer l’éducation civique (Staatsbürgerkunde)4. Ce sont exactement les promesses qu’on peut attendre de la part d’un parti qui vise les classes moyennes et inférieures de la société.

           Dans Mein Kampf, quelques années plus tard, on voit mieux apparaître la spécificité des objectifs de l’éducation nazie. C’est dans le tome 2 paru en 1927 qu’on trouve sur ce sujet les développements les plus abondants ... tout de suite après les pages consacrées aux problèmes de la race et à la nécessité de veiller à maintenir la force et la pureté raciale du peuple. Aussi la première mission assignée à l’éducation est-elle de lutter contre la dégénérescence de la race, de garantir la santé et la vigueur physique des jeunes. Partant du principe 

          
            «qu’un homme sans grande formation scientifique mais en bonne santé physique, doté d’un caractère bon et ferme, empli d’esprit de décision et de force de volonté, est plus précieux pour la communauté du peuple qu’une mauviette pleine d’esprit » (p. 452)5,

          

           A. Hitler explique que l’objectif central du nouvel Etat, de l’Etat « völkisch », dans le domaine de l’éducation ne doit pas consister à :

          
            « faire ingurgiter (einpumpen) de simples connaissances mais à élever (heranzüchten) des corps parfaitement sains. Le développement des capacités intellectuelles ne vient qu’au deuxième rang. » (p. 452)

          

           Pour ce qui est de la formation de l’esprit, la priorité est donnée au développement du caractère, de la volonté et de l’esprit de décision et de responsabilité, ... « et en tout dernier lieu vient la formation scientifique » (ibid.)

           Pour le national-socialisme, l’éducation ainsi comprise est une affaire trop importante pour être laissée à la responsabilité des individus et en particulier des parents. C’est l’État qui doit prendre en mains la formation de cette nouvelle génération, « affirmer son autorité et combattre l’ignorance et l’incompréhension » qui règnent en matière de préservation de la substance du peuple (Erhaltung des Volkstums). L’État doit ainsi se substituer aux éducateurs naturels ou du moins compléter l’éducation donnée par les parents et corriger les erreurs de ceux-ci. (p. 453)

           L’école elle aussi doit être réformée : elle doit réduire ses exigences intellectuelles « et ne pas surcharger les jeunes cerveaux d’un ballast ... dont ils ne retiendront qu’une faible partie, comme le montre l’expérience » (p. 454). En revanche, continue Hitler, il faudrait au moins deux heures d’éducation physique et de sport par jour et en particulier de sports de combat comme la boxe. En effet, l’Etat « völkisch »

          
            « n’a pas pour mission d’élever une colonie d’esthètes pacifiques et de dégénérés physiques. Son idéal humain n’est pas l’honorable petit-bourgeois ni la vieille fille vertueuse mais des incarnations farouches de la force virile et des femmes capables, à leur tour, de mettre au monde des hommes. » (p. 455)

          

           L’existence de cette race saine d’hommes forts, résistants, énergiques correspond, explique A. Hitler, à une nécessité vitale pour un pays, et les malheurs que l’Allemagne a connus proviennent du fait qu’elle a oublié cette vérité et qu’elle a donné à sa jeunesse une éducation inappropriée : si les élites dirigeantes allemandes avaient été éduquées de cette manière au lieu de n’être gavées que de nourritures spirituelles, elles auraient su, en 1918, résister à cette révolution faite par une « bande de proxénètes, de déserteurs et de voyous » (ibid.). Il faut retrouver l’esprit de 1914, non seulement par le développement de la force physique, mais aussi en rendant aux Allemands et surtout aux jeunes leur confiance en eux-mêmes :

          
            « Il faut inculquer cette confiance en soi au jeune Allemand dès l’enfance. Toute son éducation et toute sa formation doit viser à lui procurer la conviction d’être absolument supérieur aux autres » (II, 456).

          

           Cette jeunesse nouvelle sera une garantie pour l’avenir, pas seulement pour les futurs succès face à la menace extérieure ou intérieure, mais aussi pour la continuité de l’espèce et la pureté de la race, car, explique-t-il, les jeunes filles seront irrésistiblement attirées par ces jeunes Allemands aussi beaux que courageux et l’on ne verra plus des centaines de milliers de jeunes filles séduites par « d’affreux bâtards juifs aux jambes torses ». 

          
            «  Car c’est aussi l’intérêt de la nation de faire en sorte que les plus beaux corps se trouvent et contribuent ainsi à accroître la beauté du peuple » (ibid. 458).

          

           Cette éducation trouvera son couronnement au cours du service militaire dont il faut créer un équivalent en attendant de pouvoir le restaurer6. « à cette école, le garçon sera transformé en homme » (p. 459). Il y apprendra à obéir en attendant de pouvoir commander à son tour, il y apprendra à se taire et à accepter les réprimandes même injustifiées et surtout il s’y convaincra de l’invincibilité de son peuple. Il trouvera aussi quelques avantages et agréments personnels à cette éducation virile car « la jeune fille préfère toujours le soldat au non-soldat »

           Les jeunes filles devront, elles aussi, être éduquées dans le même esprit :

          
            « là aussi l’accent doit être mis principalement sur l’éducation du corps, puis en second lieu sur les valeurs de l’âme et en dernier lieu sur celles de l’esprit. L’objectif inamovible de l’éducation féminine doit être la future mère » (p. 460).

          

           Ces quelques extraits sont sans doute suffisants pour caractériser ces pages dans lesquelles s’étalent dans une langue bien à lui les obsessions d’Hitler dans le domaine de l’éducation, mais aussi, à l’évidence, bien d’autres obsessions et fantasmes. L’objectif est clair : former une génération apte à mener le combat au nom du Deutschtum sur les deux fronts, sur celui de l’affrontement militaire avec les adversaires qui veulent maintenir l’Allemagne dans une situation de dépendance et de quasi esclavage et qui empêchent l’Allemagne de poursuivre son expansion et sa conquête d’espace vital, d’autre part sur le front de cette « lutte des races » (Rassenkampf), beaucoup plus impitoyable que la « lutte des classes », dans laquelle Hitler a cru découvrir le principe premier de l’histoire du monde.

          
            « A coup sûr, le monde va au-devant d’un grand bouleversement. La seule question est de savoir si le résultat en sera le salut de l’humanité aryenne ou le profit du juif éternel.

          

          
            En donnant à sa jeunesse une éducation appropriée, l’Etat völkisch doit veiller à créer une génération qui sera apte, le moment venu, à affronter les ultimes et suprêmes décisions sur cette terre.

          

          
            Le vainqueur sera le peuple qui empruntera ce chemin le premier» (p. 475)

          

           Ce discours d’une clarté et d’une parfaite cohérence interne se retrouvera dans la plupart des textes ultérieurs, par exemple dans le discours d’Hitler du 4 décembre 1938 devant des dignitaires du parti :

          
            « [...] lorsque ces garçons entreront dans notre organisation à l’âge de dix ans et qu’ils y respireront pour la première fois de leur vie un air frais, ils passeront quatre ans plus tard du Jungvolk à la Hitler-Jugend et là nous les garderons encore une fois pendant quatre ans. Et ensuite nous ne les rendons surtout pas à leurs géniteurs, nous les faisons entrer dans le Parti, le Front du Travail, ou la SA ou la SS ou le NSKK etc. Et lorsqu’ils y auront passé deux ans ou un an et demi et s’ils ne sont pas encore des nationaux-socialistes convaincus, ils feront leur service du travail et y seront de nouveau dressés pendant six mois, sous le signe de la bêche allemande7. Et s’il subsiste encore, ça et là, après six ou sept mois, quelques traces de conscience de classe ou de morgue sociale, la Wehrmacht se chargera pendant deux ans de les en guérir. Et lorsqu’ils en reviendront après deux ou trois ou quatre années, pour éviter toute rechute, nous les réintégrerons tout de suite dans la SA, la SS etc. et ils ne retrouveront plus la liberté de toute leur vie. »8 

          

           Parfaitement logiques et cohérents dans le contexte de la Weltanschauung national-socialiste et de l’ambition totalitaire du parti, ces propos et ces projets ne pouvaient manquer de choquer de larges couches de la population allemande, même celles qui étaient par ailleurs tout à fait acquises aux idées du nouveau régime. Ne s’agissait-il pas de véritables déclarations de guerre à l’adresse des éducateurs traditionnels, à commencer par les parents. Le vocabulaire d’Hitler dans son discours de 1938 est à cet égard sans ambiguïté : il s’agit bien d’enlever, le plus tôt possible, les jeunes à leurs géniteurs, ces « alte Klassen- und Standeserzeuger » dont le régime se méfiera toujours, et de ne plus les leur « rendre ». Si des nationaux-socialistes convaincus pouvaient à la rigueur tirer quelque fierté à la pensée de faire ainsi don de leur progéniture au Führer (un des slogans reproduits sur des affiches rappellait aux jeunes « Du gehörst dem Führer ! ») cette attitude était malgré tout tellement contraire à des siècles de traditions intellectuelles et morales qu’elle ne pouvait manquer de susciter dans la grande majorité des parents une sourde résistance et les inciter à contrecarrer cette éducation en rappelant les valeurs traditionnelles, religieuses ou politiques en vigueur dans la famille. Les témoignages publiés plus tard fourmillent d’exemples de cette nature.

           Le projet éducatif national-socialiste est également une déclaration de guerre à l’école, ou du moins une négation des valeurs sur lesquelles se fonde traditionnellement l’enseignement allemand. Certes les idées libérales et démocratiques, l’idéal de liberté et d’égalité, l’esprit de tolérance que la République de Weimar a cherché à propager dans la société allemande n’ont pas vraiment gagné les enseignants et leurs élèves. Mais il y a les valeurs plus anciennes formulées d’abord au début du XIXe siècle par Wilhelm von Humboldt et qui mettent au centre de l’enseignement, en particulier de l’enseignement secondaire et supérieur, les valeurs intellectuelles et humanistes, l’épanouissement de la personnalité de chaque élève au contact de la science, des langues anciennes et des textes fondateurs de la pensée occidentale. Certes cet idéal humboldtien, aussi éloigné de tout utilitarisme social que de tout endoctrinement idéologique, a connu bien des avatars au cours du XIXe siècle et les temps modernes ont déjà demandé leur tribut : il n’en restait pas moins une référence à laquelle la majorité des enseignants allemands se sentaient toujours attachés. Au contraire, la nouvelle éducation était anti-intellectualiste, elle reposait sur des valeurs irrationnelles et idéologiques, honneur, germanité, sang, sol, race, haine des autres.

           Les caractéristiques principales de cette éducation nouvelle que préconisait le national-socialisme peuvent se résumer ainsi :

          
            	
              C’était une éducation à prétention totale. Certes, pour des raisons d’opportunité, elle devait composer, dans un premier temps avec les puissances éducatives anciennes, les parents, l’école et les Eglises. Mais il était évident que l’Etat totalitaire völkisch, incarné dans son parti unique, revendiquait pour lui la priorité pour l’éducation, en attendant de pouvoir imposer son monopole. 

            

            	
              C’était une éducation anti-intellectuelle. Elle postulait la priorité du développement des capacités physiques, des forces du caractère et de l’âme sur le développement de l’intellect et sur l’acquisition de connaissances.

            

            	
              C’était une éducation idéologique, quasiment religieuse. La foi dans le Führer, le respect du dogme national-socialiste, en particulier de son credo raciste et de son antisémitisme biologique en constituaient la base.

            

            	
              C’était une éducation qui mettait la communauté au-dessus de l’individu. En tous points les intérêts du peuple l’emportent sur les intérêts particuliers. L’épanouissement de la personnalité n’est plus un but en soi.

            

            	
              C’était une éducation à visée militariste et belliciste. La préparation à la guerre, préparation physique, technique et morale est au centre de son programme.

            

          

          L’éducation parallèle

           Il apparaît clairement, dès les pages de Mein Kampf consacrées à l’éducation, que le national-socialisme, pour pouvoir combattre l’influence éducative des parents, de l’école traditionnelle ainsi que des Églises, pour pouvoir façonner le nouvel homme, comptait surtout sur des moyens et des institutions éducatives parallèles. Changer les mentalités des parents et des enseignants prendrait du temps, tandis que les mouvements de jeunesse tout en ayant dans l’Allemagne des années vingt une forte tradition sur laquelle le national-socialisme pouvait s’appuyer, constituaient un secteur peu structuré où l’on pouvait espérer ne rencontrer qu’une faible résistance. L’objectif dernier étant sans conteste le contrôle total de toute l’éducation de la jeunesse, il importait de trouver une première position, une sorte de tête de pont, permettant d’embrigader la jeunesse sans attaquer de front les puissances éducatives établies, tout en contrecarrant l’action de celles-ci et en sapant leur influence.

           La jeunesse hitlérienne, Hitler-Jugend, créée en 1922 n’a pris son essor qu’après 1926 et plus encore après la nomination en 1931 comme Reichsjugendführer de Baldur von Schirach qui, jusque là avait dirigé, avec un succès certain, l’Union des étudiants nationaux-socialistes (NS Studentenbund). Après l’arrivée du NSDAP au pouvoir, les responsables de la Hitler-Jugend exigèrent d’avoir le monopole du secteur des organisations de jeunesse. Comme pour la « mise au pas » des partis politiques et des syndicats, le régime eut recours à tous les moyens, de la séduction à la terreur, en passant par le mensonge et l’intimidation, pour éliminer les organisations existantes avant de légiférer pour établir définitivement sa position monopolistique. C’est ainsi que, rapidement, la Hitler-Jugend, naguère encore simple organisation de jeunesse d’un parti (Parteijugend), est devenue Jeunesse d’État (Staatsjugend). Dès la fin de 1933, après la dissolution des jeunesses protestantes, il ne restera plus, à côté de la Hitler-Jugend et de ses différentes organisations, que les mouvements de jeunesse catholiques provisoirement protégés, tant bien que mal – plutôt mal que bien – par le Reichskonkordat. Fin 1932 la Hitler-Jugend comptait environ 100.000 membres, fin 1934 ils seront 3,5 millions pour atteindre 8,7 millions début 1939. La Hitler-Jugend regroupait ainsi près de 95 % de la jeunesse allemande avant même d’être vraiment rendue obligatoire.

           En dehors de la Hitler-Jugend proprement dite (garçons entre 15 et 18 ans), il y avait pour les garçons de 10 à 14 ans l’organisation du Jungvolk. Les filles, quant à elles, étaient également réparties, selon l’âge, entre les Jungmädel (10 à 14 ans) et le Bund Deutscher Mädel (15-18 ans). Toutes ces organisations étaient regroupées sous l’appellation globale Hitler-Jugend et structurées en 40 régions (Gebiet), elles-même subdivisées en unités de plus en plus petites, respectivement appelées Bann, Stamm, Gefolgschaft, Schar und Kameradschaft. Ces subdivisions à la fois régionales et hiérarchiques obéissaient strictement au Führerprinzip. Le système d’embrigadement total esquissé par Hitler dans son discours évoqué ci-dessus9 est complété au-delà de 18 ans par un ensemble de diverses organisations dont le plus important était le Service du travail (Reichsarbeitsdienst, RAD) d’abord volontaire puis obligatoire pour les jeunes gens depuis 1935, pour les jeunes filles depuis 1939. Outre la fonction économique de cette organisation (travaux d’intérêt public, puis remplacement de la main d’oeuvre mobilisée pendant la guerre, par exemple au moment des moissons etc.), elle servait aussi à l’entraînement physique et à l’endoctrinement idéologique. La vie communautaire dans les camps du travail se prêtait parfaitement à cette fin. Pour les jeunes hommes le service militaire obligatoire réintroduit dès 1935, en violation des clauses du Traité de Versailles, sera bien entendu le maillon le plus important de cette chaîne de servitude et d’éducation totalitaire.

           Conformément aux principes éducatifs exprimés par Hitler dans Mein Kampf, le mouvement de jeunesse hitlérien mettait au centre de ses activités l’endoctrinement idéologique et l’entraînement physique et militaire. Ce dernier est présenté comme un devoir national « Körperertüchtigungspflicht » (« Dein Körper gehört der Nation »). La HJ a pris rapidement le contrôle de toutes les activités sportives des jeunes (Jugendsport) et a instauré un vaste système de compétitions sportives au niveau local, régional et national (en 1939 environ 7 millions de jeunes participent au Reichssportwettkampf). La Hitler-Jugend a également créé, ou plutôt confisqué à son bénéfice, des écoles de sports pour former les moniteurs et éducateurs sportifs (Reichssportschulen) et mis en place des unités spéciales où sont pratiqués des sports (p.ex. l’aviation légère, le vol à voile, la motocyclette, le tir etc.) dont le caractère de préparation militaire est indéniable. Cet entraînement physique et sportif (qui s’étend aussi aux organisations féminines du BDM) est considéré comme partie intégrante du service d’un Hitlerjunge (HJ-Pflichtdienst) et sa pratique donne lieu non seulement à des compétitions mais aussi à des épreuves de passage, à la délivrance d’insignes et de médailles.10 Les corps sains et vigoureux devaient aussi apprendre la discipline : beaucoup d’activités avaient un caractère militaire très évident : marches, manoeuvres, défilés, exercices, avec ou sans armes etc. Les camps, organisés de manière militaire, constituaient le lieu par excellence de l’endoctrinement idéologique et de l’entraînement physique et militaire. 

           L’autre grand volet de l’éducation au sein de la Hitler-Jugend était l’endoctrinement idéologique, par la théorie et la pratique. Les séances théoriques (weltanschauliche Schulung) destinées à enseigner entre autres les principes de base de la Weltanschauung nazie, l’histoire du mouvement et les vertus civiques du bon Volksgenosse avaient lieu notamment au cours de réunions régulières en semaine (Heimabende), mais aussi au cours de stages, de camps etc. La partie pratique consistait à charger la HJ de tâches politiques et sociales de plus en plus nombreuses. Il y avait, par exemple, les patrouilles de la Hitler-Jugend (HJ-Streifendienst). D’abord chargé surtout de veiller à la discipline interne du mouvement en surveillant la HJ elle-même dans ses déplacements et ses activités et de dénoncer d’éventuelles reprises d’activités illégales des mouvements de jeunesse dissous, le H.J Streifendienst finit pendant la guerre en auxiliaires de police, participant par exemple à la traque de prisonniers évadés. La Hitler-Jugend était aussi mobilisée pour la plupart des manifestations du parti, pour des actions de progagande ou d’agitation, pour l’aide aux champs lors de la moisson, pour l’aide sociale (surtout pour les jeunes filles du BDM), pour d’incessantes collectes d’argent (par exemple pour le « Secours d’Hiver », Winterhilfswerk) ou de vêtements, de métaux etc. Tout cela était soutenu par un appareil administratif considérable, des publications, des émissions de radio hebdomadaires (Stunde der jungen Nation) etc. En 1934 le samedi est déclaré Staatsjugendtag, les membres de la HJ étant dispensés de classe ce jour-là pour pouvoir participer aux activités du mouvement, randonnées ou réunions. Ceux qui n’en faisaient pas partie avaient, à l’école, des heures spéciales ou des séances d’endoctrinement national-socialiste. 

           L’organisation de la jeunesse devenait peu à peu un véritable État dans l’État sous la direction de l’ambitieux Baldur von Schirach devenu en 1933 Jugendführer des Deutschen Reichs, prenant ses ordres directement d’Adolf Hitler. A mesure que le domaine des activités s’étendait, les conflits de compétence, si caractéristiques du fonctionnement de l’Etat national-socialiste, se multipliaient. Conflits par exemple avec le Front du travail DAF, à propos de l’organisation des Concours professionnels, Reichsberufswettkampf (3,5 millions de participants en 1939) ; conflits de compétences avec le ministre de l’éducation (Reichserziehungsminister) Bernard Rust à propos de l’éducation physique et sportive ; avec l’armée à propos de la préparation militaire générale ou spécialisée (aéronautique, navigation, motocyclisme, transmissions) ; avec le ministère de la propagande (Reichspropagandaministerium) à propos de la formation idéologique. 

           Ces conflits qui se déroulaient sur tous les plans, des Reichsführer et des Reichsminister, jusqu’au niveau local, loin de paralyser l’activité du mouvement l’intensifiait en développant un esprit de compétition et de poursuite de succès nécessaires pour gagner et garder la faveur des chefs. La guerre accentua encore la prolifération tentaculaire des domaines d’intervention de la Hitler-Jugend, ne serait-ce que parce que sa contribution à l’effort de guerre devenait de plus en plus indispensable : cela allait de missions d’encadrement des enfants envoyés à la campagne (Kinderlandverschickung) pour les mettre à l’abri des bombardements, jusqu’à des missions plus dangereuses de défense passive (Luftschutz) et de défense anti-aérienne (Flak-Helfer), en attendant la mobilisation ultime dans les rangs du Volkssturm où les jeunes formèrent, avec les vétérans, un ultime et dérisoire rempart contre l’assaut final.

           Dès le début, la Hitler-Jugend apparaissait comme un contre-pouvoir éducatif par lequel l’action de l’école, mais aussi l’influence du foyer parental et celle des Églises devaient être combattues et annulées. Mais cet objectif ne pouvait évidemment pas être ouvertement proclamé. La loi du 1er décembre 1936 définissait la mission de la Hitler-Jugend en la considérant comme un partenaire à égalité avec les autres autorités éducatives, en oubliant cependant les Eglises :

          
            « Art. 2 : La Hitler-Jugend a pour tâche, à côté de la famille et de l’école, d’éduquer la totalité de la jeunesse allemande physiquement, intellectuellement et moralement dans l’esprit du national-socialisme pour la préparer à servir le peuple et la communauté. »11

          

           C’est seulement le 25 mars 1939 que parurent les décrets d’application. Le premier renforce entre autres la position du Reichsjugendführer vis-à-vis des autres départements ministériels, le second stipule d’une part, que c’est un honneur de servir dans la HJ (« Ehrendienst am Deutschen Volk »), d’autre part, que c’est une obligation pour tous les jeunes Allemands entre 10 et 18 ans de servir dans une des branches du mouvement ... et que des amendes voire des peines de prison attendent les parents qui n’inscrivent pas leurs enfants, ou quiconque empêche un jeune de servir dans la HJ, et que la police peut obliger un jeune à remplir ses obligations vis-à-vis de la HJ. Ce degré supplémentaire franchi dans la mobilisation de la jeunesse, qui fait de l’entrée dans la Hitler-Jugend un service obligatoire, à l’instar du service militaire est sans aucun doute à placer dans le contexte de la guerre que le IIIe Reich s’apprête à déclencher.

           Dans son livre sur la Hitler-Jugend, Baldur von Schirach12 prend bien soin d’insister sur la nécessaire complémentarité de l’action des différents agents éducatifs mais en insistant bien sur le fait que leur action doit être subordonnée à l’intérêt supérieur de la communauté nationale et que les objectifs de celle-ci sont définis par le parti national-socialiste. Cela revient clairement à revendiquer une priorité de fait pour la Hitler-Jugend. Les conflits entre la HJ et l’école ne pouvaient manquer et les plaintes étaient nombreuses : les enseignants et les directeurs d’écoles (du moins ceux qui avaient du courage) se plaignaient de l’arrogance des chefs de la HJ, qui prétendaient avoir leur mot à dire même à l’école, et de l’absentéisme des membres de la HJ. De leur côté, les jeunes de la HJ et leurs chefs se plaignaient de l’incompréhension et de l’étroitesse d’esprit des enseignants et ils avaient généralement le soutien des responsables locaux du parti. Un véritable conflit de générations se faisait jour, qui n’était pas fait pour déplaire aux responsables du parti et aux idéologues nazis.

          
            « J’ai commencé à manquer l’école alors que j’étais en Seconde. Le service de la Hitler-Jugend dévorait de plus en plus de mon temps et de mes forces. Souvent je partais de la maison à 5 heures du matin et je n’apparaissais à l’école que pour la deuxième ou la troisième heure de cours ou bien je disparaissais après la grande récréation pour le reste de la matinée. »13

          

          L’école sous le IIIe Reich

           Le système éducatif allemand prestigieux et riche d’une forte tradition, n’a pas été épargné par la Gleichschaltung. Pourtant, au premier abord, il paraît avoir été peu modifié en ce qui concerne sa structure générale. En réalité les changements sont plus profonds et moins visibles : ce sont, d’une part, des changements dans les contenus enseignés et dans l’esprit de l’enseignement et, d’autre part, des changements affectant le rôle dévolu à l’école dans l’ensemble du dispositif d’éducation. Ce rôle s’est trouvé, sans aucun doute, restreint à cause de l’importance croissante prise par le mouvement de jeunesse du parti et à cause de la création d’établissements spécialement destinés à la formation de la nouvelle élite de l’État et de la société national-socialistes.

           Dans l’enseignement général, le cursus débute par l’école élémentaire commune à tous (la Grundschule, une invention de la République de Weimar !) à l’issue de laquelle, au bout de quatre ans, trois voies s’ouvrent : celle de l’enseignement primaire supérieur (Hauptschule), celle de l’enseignement secondaire moderne (secteur simplifié en 1938 par la généralisation du type de la Deutsche Oberschule avec ses deux variantes : sciences ou langues vivantes) et l’enseignement secondaire classique (Gymnasium) inchangé, mais progressivement marginalisé. Les timides tentatives faites sous Weimar pour introduire la mixité dans les établissements sont stoppées : garçons et filles fréquentent des établissements distincts. Le recrutement social de l’enseignement secondaire ne subit par de changement notable : il reste l’apanage des classes moyennes et supérieures, les enfants d’ouvriers ou de paysans représentent un infime pourcentage (à remarquer que ce pourcentage est plus fort dans les écoles du parti où les considérations politiques comptent davantage que le statut social des parents).

           Pourtant il y a des changements dans le système éducatif général. Dès 1933, en effet, plusieurs lois sont adoptées qui modifient la composition du corps enseignant comme celle des effectifs d’élèves. En instaurant un numerus clausus restreignant à 1,5 % le pourcentage d’enfants juifs autorisés à s’inscrire dans les établissements scolaires et universitaires, la loi du 25 avril 1933 (Gegen die Überfüllung deutscher Schulen und Hochschulen) constitue le premier pas vers l’exclusion des élèves et des étudiants juifs du système éducatif. En 1935, B. Rust crée des « écoles spéciales » pour les élèves juifs, puis en 1938 il interdit à ceux-ci de fréquenter désormais les « écoles allemandes ». Enfin, en 1942, les « écoles juives » sont fermées à leur tour sur tout le territoire du Reich. L’évolution du statut de la population juive en Allemagne se reflète aussi dans ce domaine, depuis les premières persécutions jusqu’à l’Holocauste final.

           Autre changement : l’épuration du corps enseignant. Dès 1933, la loi sur la fonction publique et les lois d’exception contre l’opposition politique ont permis au régime de chasser de leurs chaires les enseignants « non aryens » et ceux soupçonnés d’être des opposants politiques. Ne restaient donc en fonction, en principe, que ceux qui donnaient au régime toutes les garanties jugées souhaitables en matière de conformité raciale et de conformisme politique. Il faut rappeler que dans leur majorité les enseignants formés dans les universités et les Pädagogische Akademien allemandes sous l’Empire et la République étaient proches des partis de droite, deutschnational ou national-socialiste. Malgré cela – et de nombreux témoignages le montrent – tous n’étaient pas prêts à s’aligner aveuglément sur les nouvelles directives du régime. Ce qui les retenait, ce n’étaient pas des considérations politiques, car pour l’essentiel ils partageaient les options fondamentales du régime, c’étaient plutôt son anti-intellectualisme agressif, son mépris des valeurs les plus sacrées de la science et de la culture allemandes. L’appartenance au NS-Lehrerbund n’y changeait rien, pas plus que les cours et les stages de formation idéologique auxquels nul ne pouvait échapper.

           Si le Troisième Reich n’a pas profondément modifié les structures du système éducatif, il a en revanche redéfini les programmes et les manuels dans le sens de son idéologie. Les deux disciplines d’enseignement les plus directement visées étaient l’histoire et la biologie. La première pour récrire toute l’histoire de l’Allemagne et montrer que le Reich d’Adolf Hitler était l’aboutissement et le couronnement de la grandeur allemande, sans s’embarrasser de scrupules scientifiques ni de la plus élémentaire vérité historique. La biologie, notamment sous la forme vulgarisée d’une Rassenkunde pseudo-scientifique servait à la propagation des mots d’ordre de purification raciale et d’élimination des races inférieures. Même dans les matières où l’on s’y attendait le moins, l’infection idéologique était présente. A preuve, ce problème d’arithmétique qui demande « La construction d’un asile d’aliénés coûte environ 6 millions de marks. Pour cette somme, combien de logements familiaux pourrait-on construire  ? »

           Les programmes d’autres matières étaient eux aussi modifiés dans le même sens, par exemple la géographie ou l’enseignement de l’allemand, notamment par le biais des Lesebücher. Voici comment les instructions définissent les quatre thèmes centraux de l’enseignement de l’allemand dans les écoles secondaires :

          
            	
              Le peuple comme communauté raciale. Dans ce contexte l’accent sera mis sur les idées de race et d’hérédité, sur la généalogie et l’ethnologie. 

            

            	
              Le peuple comme communauté de destin et de combat. La lutte pour la conquête de l’espace vital. La vie militaire (armée, aviation, marine), l’héroïsme, la littérature de guerre, le combattant des tranchées de la Guerre mondiale comme figure mythique et comme force morale. La femme pendant la Guerre mondiale. Les groupes et formations de combat national-socialistes. La colonisation, le rôle du chef, la camaraderie. La lutte du peuple allemand hors des frontières.

            

            	
              Le peuple comme communauté de travail. La vie du travailleur et du paysan, du commerçant, du chercheur et de l’artiste, de la femme allemande.

            

            	
              Le peuple comme communauté d’idées. La Weltanschauung germanique et le sentiment germanique de la vie. La notion de peuple et d’Etat dans la littérature allemande. Le combat intellectuel des prophètes et des penseurs politiques du peuple. Sentiment de la nature et quête de Dieu.14

            

          

           Les nouveaux programmes faisaient aussi une place accrue aux heures de gymnastique et de sport, mais en respectant certains équilibres. De toute manière, il ne faut pas penser que ces nouveaux programmes, ces nouveaux manuels sont le reflet fidèle de la réalité quotidienne de l’enseignement allemand. Des témoignages concordants, littéraires ou documentaires, font apparaître une réalité complexe et diverse, où chaque école, chaque classe, chaque relation interpersonnelle entre enseignant et élève pouvaient constituer une sorte de micro-climat, et donner une coloration idéologique différente à l’action éducative. Si l’opposition ouverte était impossible dans le cadre scolaire à cause de la vigilance de la Gestapo et des risques de dénonciation, il pouvait y avoir une variété infinie dans le degré d’engagement idéologique des professeurs.15

           En revanche dans les écoles nouvelles créées par le parti et ses organisations pour former la relève des élites dirigeantes, les objectifs d’endoctrinement idéologique et de préparation au métier des armes, occupaient l’essentiel de l’emploi du temps.

           Il y avait d’une part les Nationalpolitische Anstalten (Napola) héritières des Kadettenanstalten de l’Empire16. C’étaient des internats où le programme d’enseignement des lycées se combinait à une intense formation physique et politique de type militaire. Placés sous la compétence conjointe du Ministère de l’éducation et de la Reichsführung SS, ces établissements pour les jeunes de 10 à 18 ans devaient former dans la tradition prussienne et national-socialiste les futurs cadres du parti, de la SS et de l’armée. Les Adolf-Hitler-Schulen étaient, elles, financées par la Deutsche Arbeitsfront et gérées par la Reichsjugendführung. Les élèves y étaient admis à l’âge de 12 ans et pouvaient acquérir en 5 ans l’équivalent du baccalauréat. Là aussi il s’agit de former, par une combinaison d’enseignement théorique et d’entraînement militaire, les futurs cadres du parti et de la HJ. Pour y entrer, il fallait être recommandé par le parti ou la HJ et offrir toutes garanties raciales et idéologiques. Les Ordensburgen, elles aussi financées par la DAF, offraient aux anciens élèves des Napola et des AHS la possibilité d’une formation complémentaire de 3 ans pour accéder à l’élite des chefs nazis. Cette nouvelle « noblesse de la nation » passait la dernière année de scolarité à la Marienburg en Prusse. Mais ces nouveaux établissement étaient finalement peu nombreux par rapport aux milliers d’établissements traditionnels. A la fin de la guerre il y avait 35 Napolas (dont une pour jeunes filles), 12 Adolf Hitler-Schulen et 3 Ordensburgen. Si on y ajoute les 2 Junkerschulen des SS, cela ne fait qu’un total de 52 Écoles.

          La jeunesse allemande entre mirage et désenchantement

           La question se pose inévitablement : jusqu’à quel point ces efforts monstrueux de dressage idéologique et militaire d’une génération entière pour la mettre au service des entreprises criminelles du régime, de sa soif de conquête et pour, en fin de compte, la sacrifier dans des combats insensés, ont-ils été couronnés de succès ? Il est difficile, sinon impossible, de répondre à cette question en historien, en l’absence de tout indicateur fiable pour mesurer le degré de réussite ou d’échec. 

           Rien n’est quantifiable en la matière et l’on est réduit à extrapoler à partir de cas isolés. Le taux de participation et d’adhésion des jeunes n’est pas un critère, étant donné que dans le cas de la Hitler-Jugend comme dans celui de l’école, il n’y avait pour ainsi dire aucun moyen d’y échapper et l’on ne peut mesurer le degré d’engagement personnel déployé par chacun. Ont-ils été attentifs, enthousiastes, convaincus, ou simplement présents parce qu’il le fallait bien ? Comment le savoir soixante ans plus tard ? Tout ce qui fut écrit et publié à l’époque sur l’adhésion de la jeunesse au régime et donc sur le succès des efforts de ce dernier pour gagner la jeunesse, n’est pas très probant : dans un régime d’oppression déniant à ses citoyens toute liberté d’opinion et d’expression, le conformisme et la « langue de bois » règnent en maîtres, sans compter que la plupart de ces textes étaient destinés à servir à leur tour d’instruments de propagande pour réaliser cette unanimité et cette adhésion totale qui étaient l’objectif dernier. 

           Les souvenirs publiés plus tard par les jeunes de l’époque sont aussi sujets à caution, d’une part parce que la mémoire est sélective et déforme le vécu, le plie à des schémas explicatifs extérieurs, souvent acquis par contamination avec d’autres témoignages et sources publiés antérieurement, d’autre part parce que des témoignages personnels, mêmes nombreux, ne reflètent qu’un certain nombre de situations individuelles et ne permettent guère de généralisation. Une grande prudence est de mise pour leur exploitation.

           Une source documentaire échappe à ces réserves : les rapports de police rendant compte d’enquêtes et de poursuites engagées contre des jeunes, de minutes de procès ou de rares articles de journaux rendant compte de ces poursuites. Ces documents permettent de constater l’existence d’une opposition de la jeunesse, d’actions illégales de jeunes agissant sur le territoire national ou de l’extérieur (notamment par l’introduction clandestine de tracts et de journaux). Mais ils ne permettent pas d’en mesurer l’étendue, car il s’agit de cas ponctuels. Ils ne permettent pas non plus de conclure par l’absurde que tous ceux qui n’ont pas fait l’objet de poursuites avaient adhéré au régime.

           Nous nous contenterons donc ici d’indiquer quelques pistes et thèmes de réflexion : 

           Certes il y a eu d’innombrables jeunes garçons et filles fanatisés et entièrement gagnés par la propagande incessante à laquelle ils étaient exposés. On peut même estimer qu’à un moment ou à un autre tous les jeunes ont été sensibles aux attentions dont ils étaient apparemment l’objet de la part du nouveau régime. Pour certains cette fascination durera jusqu’au bout. Mais pour beaucoup d’autres, des réserves sont venues tempérer tôt ou tard l’enthousiasme initial. C’est ce qui apparaît dans leurs souvenirs .

           Un des thèmes récurrents des souvenirs est celui du refuge, de l’îlot dans la tempête. Tout en décrivant l’omniprésence de l’appareil de propagande ou d’endoctrinement à l’école, dans les mouvements de jeunesse, dans la rue et partout, de très nombreux jeunes décrivent comment ils ont trouvé un abri où ils pouvaient échapper pour un moment à ce martèlement et même trouver un soutien moral et intellectuel pour y résister. Ce pouvait être le foyer parental, tel maître, un groupe de camarades, un ecclésiastique. Souvent aussi ils rapportent comment cette influence qui cherchait à corriger les opinions et les slogans martelés par le régime pouvait les déranger, les heurter, avant de leur donner à réfléchir. Ce refuge, dans certains cas, pouvait être toute une école.

           La femme de l’ancien chancelier fédéral, Hannelore Schmidt, se souvient

          
            « Helmut et moi sommes aujourd’hui encore reconnaissants pour nos années d’école à la Lichtwarkschule qui ont été pour nous infiniment stimulantes. [...] Cette école a été pour nous un peu comme une île dans le paysage politique de l’époque »17.

          

           Un second thème est celui de l’illusion suivie du désenchantement. Une adhésion enthousiaste au nouvel idéal social et aux nouveaux modes de vie que le régime proposait à la jeunesse était suivie d’un réveil pénible, d’une déception d’autant plus grande que l’illusion première avait été forte. Le succès des mouvements de jeunesse national-socialistes, du moins dans les premiers temps, était une réalité. Les slogans, les promesses, les perspectives ouvertes à la jeunesse avaient de quoi la séduire parce qu’ils répondaient à certaines attentes. Le national-socialisme se présentait comme le parti de la jeune génération et faisait miroiter à celle-ci un avenir radieux dans lequel elle jouerait le rôle principal. En s’attaquant au système corrompu de Weimar le NSDAP retrouvait quelques unes des rancoeurs de la jeunesse allemande qui s’estimait trahie et dépouillée de son avenir. Même des slogans comme celui de la communauté nationale et du Führerprinzip rejoignaient certaines des idées qui avaient cours dans la jeunesse organisée. De surcroît pour les activités du Jungvolk et de la HJ, les nazis n’hésitaient pas à reprendre des pratiques éprouvées y compris le principe de base « Jugend muß durch Jugend geführt werden ». Tous les jeunes d’abord séduits ne furent pas en mesure de reconnaître qu’il s’agissait en réalité de leurres. Cette découverte d’avoir été trompé, leurré se produisit plus ou moins rapidement. 

           Même d’authentiques résistants comme Hans Scholl ont succombé un temps à la séduction. Sa soeur Inge se souvient de l’enthousiasme avec lequel ces jeunes ont découvert les joies de la communauté

          
            « On nous disait que nous devions vivre pour une grande cause. On nous prenait au sérieux et cela nous donnait un élan extraordinaire [...] Nous sentions que nous prenions part à un processus, un mouvement, qui transformait une masse en un peuple. »18 

          

           Hans Scholl, ses soeurs et ses amis se détourneront de leurs illusions au bout de peu d’années et se lanceront pendant la guerre dans cette action de résistance aussi héroïque que vaine, connue sous le nom de la Rose Blanche. 

           D’autres ont eu besoin de plus de temps avant de comprendre et de trouver leur chemin de Damas. Ainsi Manfred Rommel, fils du Feldmarschall et futur maire de Stuttgart, n’a commencé à se poser des questions que beaucoup plus tard, après l’assassinat de son père.

          
            « Si on m’avait demandé alors si j’étais national-socialiste, j’aurais répondu oui sans hésiter [...] Sans doute, je ne savais pas très exactement ce que cela signifiait [...]. Une modification fondamentale se produisit dans mon attitude juvénile lorsque le 14 octobre 1944 mon père fut arrêté et tué. Je découvris alors que je vivais dans un Etat inique, que les objectifs d’Adolf Hitler n’avaient rien à voir avec les intérêts du peuple allemand, qu’on nous avait trompés [...] Mais je gardais pour moi ma nouvelle opinion ».19

          

           Un troisième thème est celui de la contre-culture de groupe. Pour se soustraire à la pression et à la propagande omniprésentes dans la vie quotidienne, de nombreux jeunes, surtout dans les grandes villes, se regroupaient pour se ménager, en marge de leurs activités imposées, des espaces de liberté, des temps de répit où ils pouvaient avoir, en compagnie de camarades librement choisis et non imposés, des activités qui correspondaient à leurs goûts et non à un « service » fixé par l’Etat. La nature et l’importance numérique de ces groupes étaient aussi diverses que leurs activités, leur longévité et leur degré d’opposition au régime. Les noms qu’ils se donnaient variaient d’un endroit à l’autre, mais une chose leur était commune, la violente hostilité que leur vouaient le régime et sa police. Une section particulière de la police politique était chargée de surveiller et, le cas échéant, de réprimer les « menées illégales » de ces « Cliques » que le SD et la Gestapo traquaient sans répit et traînaient souvent devant les tribunaux. C’est d’ailleurs par les dossiers de la justice qu’on peut avoir une idée approximative de cette forme d’opposition juvénile qui se traduisait parfois par le vêtement, la coupe de cheveux, le jazz (p. ex. la Swing-Jugend de Hambourg) parfois par des actes de résistance plus concrets (p. ex. les Edelweißpiraten dans la Ruhr).20

           La résistance véritable est beaucoup plus rarement attestée dans les témoignages sur cette époque, si l’on entend par là des actions publiques mettant en cause le régime, ses représentants, ses idées et ses objectifs. Il pouvait difficilement en être autrement sous un régime de terreur. Le cas de la Weiße Rose est exceptionnel, comme celui des Edelweißpiraten (5 jeunes membres de ce groupe furent exécutés à Cologne le 10 novembre 1944 pour des actes de sabotage).

          Conclusion

           Au terme de ce survol, quelles conclusions pouvons-nous tirer ?

           Le projet éducatif du troisième Reich était un projet total, monstrueux. On peut le décrire sur le mode poétique comme l’a fait Michel Tournier, en évoquant des figures légendaires qui font trembler depuis des générations tous les enfants : le Rattenfänger qui entraîne les enfants à leur perte, l’ogre qui veut les dévorer, le Roi des Aulnes qui, ne pouvant les séduire, les emporte de force.

           De manière plus prosaïque on peut constater que le national-socialisme est arrivé sur la scène politique allemande porteur d’un projet de société totale qui n’a d’équivalent dans aucun autre mouvement politique, ni aucun autre pays moderne. Il ne s’agissait de rien moins que de mobiliser toutes les ressources humaines en vue d’une entreprise criminelle dans son essence même. Dans cette mobilisation générale et cette préparation d’une nation entière au combat ultime un rôle essentiel était dévolu à la jeunesse.

           Mais dans la réalité, cette société totale n’a jamais existé, cette éducation totale n’a fonctionné qu’imparfaitement en partie à cause de l’incapacité du régime et de ses dirigeants, à cause du chaos institutionnel du système national-socialiste, en partie aussi à cause de la nécessité où se trouvait le régime de ménager les agents traditionnels de l’éducation, les Églises, le système éducatif, la famille et à cause du refus d’une partie des jeunes à accepter cet embrigadement.

           L’image d’une société entièrement mise au pas, que les propagandistes nazis ont décrite sans relâche et que les observateurs extérieurs ont eu tendance souvent à croire, ne serait-ce que pour en fustiger le caractère monstrueux, est trop simpliste pour être véridique. Aujourd’hui nous devons avoir une vision plus nuancée, sinon nous tombons à notre tour dans le piège des mensonges du petit docteur Goebbels.

        

        
          Notes

          1 "Wer die Schule hat, der hat die Zukunft". Ferdinand Stiehl cité par Friedrich Paulsen, Geschichte des gelehrten Unterrichts in Deutschland, t. II, p. 497. "Wer die Jugend hat, besitzt die Zukunft", Bosse, Ministre prussien des Cultes et de l'enseignement, cité d'après E.R. Huber, Deutsche Verfassungsgeschichte seit 1889, Bd. IV, p. 927. "Wer die Jugend hat, der hat die Armee". Cf. Karl Liebknecht en 1907, in : Gesammelte Reden und Schriften, Berlin, Dietz, Bd. I, p. 456.

          2 Par exemple : Alfred Baeumler, philosophe (spécialiste de Nietzsche, Kant et Bachofen) et pédagogue (cf. Männerbund und Wissenschaft, Berlin 1934 ; Politik und Erziehung, Berlin 1937 ; Bildung und Gemeinschaft, Berlin 1942) et Ernst Krieck, auteur, en particulier, de Nationalpolitische Erziehung, Leipzig 1932 ; G. Usadel : Zucht und Ordnung. Grundlagen einer nationalsozialistischen Erziehung, Hamburg 1935.

          3 Sur l’éducation sous le IIIe Reich on peut lire, p. ex., Wolfgang Keim, Erziehung unter der Nazi-Diktatur, Darmstadt 1995 ; Kurt-Ingo Flessau, Schule der Diktatur. Lehrpläne und Schulbücher des Nationalsozialismus, Frankfurt (Fischer)1979 : Karl-Heinz Dickopp, Systemanalyse nationalsozialistischer Erziehung, Ratingen-Wuppertal 1971 ; K.C. Lingelbach, Erziehung und Erziehungstheorien im nationalsozialistischen Deutschland, Frankfurt 21979.

          4 Là encore le national-socialisme se situe dans le prolongement de réflexions déjà développées sous l’Empire de Guillaume II et exposées entre autres par l’empereur lui-même lors de la Schulkonferenz de 1889 : "Schon längere Zeit hat Mich der Gedanke beschäftigt, die Schule in ihren einzelnen Abstufungen nutzbar zu machen, um der Ausbreitung sozialistischer und kommunistischer Ideen entgegenzuwirken. In erster Linie wird die Schule durch Pflege der Gottesfurcht und der Liebe zum Vaterlande die Grundlage für eine gesunde Auffassung auch der staatlichen und gesellschaftlichen Verhältnisse zu legen haben. Aber ich kann Mich der Erkenntnis nicht verschließen, daß in einer Zeit, in welcher die sozialdemokratischen Irrtümer und Entstellungen mit vermehrtem Eifer verbreitet werden, die Schule zur Förderung der Erkenntnis dessen, was wahr, was wirklich und was in der Welt möglich ist, erhöhte Anstrengungen zu machen hat. Sie muß bestrebt sein, schon der Jugend die Ueberzeugung zu verschaffen, daß die Lehren der Sozialdemokratie nicht nur den göttlichen Geboten und der christlichen Sittenlehre widersprechen, sondern in Wirklichkeit unausführbar und in ihren Konsequenzen dem Einzelnen und dem Ganzen gleich verderblich sind." (Wilhelm II, Allerhöchste Ordre an das Staatsministerium, Berlin 1. Mai l889, in : Verhandlungen über Fragen des höheren Unterrichts, W. Hertz, Berlin, 1891, p. 3-4 ).

          5 Les citations de Mein Kampf sont tirées de l’édition en deux volumes, Verlag Franz Eher, München, 1933, 782 p. Les références aux pages citées figurent à la suite de chaque citation.

          6 Ce sera chose faite en 1935.

          7 Ne portant pas d’armes, les jeunes du Arbeitsdienst étaient munis, pour défiler ou manoeuvrer, d’une bêche, symbole pacifique et rustique.

          8 Reproduit partiellement in : W. Michalka (Hrsg.) Deutsche Geschichte 1933-1945. Dokumente zur Innen- und Außenpolitik, Fischer Taschenbuch Verlag, 1993, p. 91.

          9 Cf. p. 161.

          10 cf. Baldur von Schirach, Die Hitler-Jugend. Idee und Gestalt, Berlin 1934.

          11 cf. Michalka, op. cit. p. 90.

          12 cf. Baldur von Schirach, Die Hitler-Jugend. Idee und Gestalt, Berlin 1934.

          13 Melita Maschmann, Fazit. Mein Weg in der Hitler-Jugend, dtv, 1979, p. 24.

          14 Cité d’après H.U. Thamer, Verführung und Gewalt, Berlin, 1986, p. 410.

          15 cf. H. Scholtz, Erziehung und Unterricht unterm Hakenkreuz, Göttingen, 1985.

          16 Qui avaient été interdites par le traité de Versailles.

          17 Helmut Schmidt e.a., Kindheit und Jugend unter Hitler, Berlin 1994, p. 35. Mais l’atmosphère cultivée et libérale de cette école n’a pas duré très longtemps. La « mise au pas » eut lieu dès 1935. Voir également Geert Platner (Hrsg), Schule im Dritten Reich. Erziehung zum Tod ? Eine Dokumentation, dtv, München 1983 ; Benjamin Ortmeyer, Schulzeit unterm Hitlerbild, Fischer, Frankfurt 1996 ; Marcel Reich-Ranicki, (Hrsg.), Meine Schulzeit im Dritten Reich. Erinnerungen deutscher Schriftsteller, Köln 1982. Il ne s’agit là que de quelques titres parmi de nombreux autres.

          18 Inge Scholl, Die weiße Rose, Frankfurt, Fischer TB, 1955, p. 46.

          19 Témoignage reproduit dans : Schule im Dritten Reich. Erziehung zum Tod ? dtv, 1983, p. 116-117.

          20 Voir, entre autres A. Klönne, Gegen den Strom. Ein Bericht über die Jugendopposition im Dritten Reich, Hannover 1960 ; id., Jugend im Dritten Reich. Die Hitler-Jugend und ihre Gegner, München 1990 ; M. v. Hellfeld, Edelweißpiraten in Köln, Köln, 1981 ; M. Klaus, Mädchen im Dritten Reich, Köln, 1983 ; H. Ebeling u. Dieter Hespers, Jugend contra Nationalsozialismus, Frechen 1968.
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           « Adolf Hitler est chancelier du Reich ! Un sentiment de soulagement et de libération, une immense clameur parcourent l’Allemagne nationale toute entière [...]. Jamais encore la venue d’un chancelier n’avait été si ardemment attendue » écrivait la Schleswig-Holsteinische Tageszeitung, journal de l’organisation régionale (Gau) du NSDAP, le 1er février 1933. Bien que rédigé à des fins de propagande et malgré son emphase, ce texte rend compte d’une réalité : la « prise du pouvoir » par Hitler a suscité plus d’enthousiasme que l’entrée en fonction de tous les chanceliers qui l’ont précédé sous la République de Weimar1. La constatation vaut tout particulièrement pour la petite ville de Heide, située sur la côte ouest du Schleswig-Holstein. Ainsi, dans le Heider Anzeiger, journal local de tendance « nationale » modérée, on pouvait lire à la date du 31 janvier : 

          
            « Puissent les espoirs et les attentes qu’une grande partie de notre peuple met dans l’action du nouveau cabinet se réaliser »2. 

          

          
            Chez les sociaux-démocrates, nous trouvons un tout autre ton, qu’illustre une citation tirée de l’organe du parti, la Schleswig-Holsteinische Volkszeitung le 31 janvier: 

          

          
            « Les ennemis de la classe ouvrière [...] se sont coalisés pour combattre ensemble la classe ouvrière »3. 

          

           La menace évoquée ici était très concrète. Tout citoyen de Heide put s’en rendre compte lorsque le dirigeant local du parti national-socialiste, le Sturmbannführer Wilhelm Roggenkamp prévint les « adversaires les plus acharnés du national-socialisme » qu’il leur faudrait « craindre pour leur existence »4.

           Ces quelques extraits de presse manifestent bien d’une part que, loin d’avoir été imposé d’en haut, comme on le dit souvent par euphémisme5, le pouvoir national-socialiste est issu de la société allemande6 : la mentalité et les thèmes nationaux-socialistes étaient enracinés dans une grande partie de la société bien avant 1933, ce qui permit au régime de conquérir et de garder plus facilement le pouvoir. D’autre part, ils indiquent avec quel empressement les nazis se mirent à persécuter leurs adversaires dès leur arrivée au pouvoir. L’exemple régional choisi ici permet de montrer comment le processus de « prise du pouvoir » s’est effectué dans le milieu protestant et rural de la petite ville de Heide. En analysant l’essor du NSDAP entre 1926 et 1933, nous montrerons comment ce sont avant tout les classes moyennes qui se sont mises au service du NSDAP et l’ont aidé à venir au pouvoir. Grâce à la petite taille de la ville, il est en outre possible d’observer les différentes réactions de la population pendant les premières semaines de la « mise au pas ». Cette phase sera plus précisément analysée en fonction des persécutions contre les communistes et de l’activité de résistance de ceux-ci.

          1. L’essor du NSDAP à Heide de 1926 à 1933

           La section locale du NSDAP à Heide fut fondée le 30 janvier 1926 et ne comptait initialement que quatre membres. Mais lors des élections au Reichstag de juillet 1932, 3527 électeurs de Heide votèrent pour le NSDAP, ce qui représente 50,8 % des voix7. Ainsi, en moins de six ans, le parti nazi réussit à passer du statut de groupuscule d’extrême-droite à celui d’acteur politique dominant d’une ville, qui comptait en 1933 environ 11 000 habitants. L’ascension impressionnante du NSDAP sur la côte ouest du Schleswig-Holstein a très tôt suscité des analyses historiques détaillées8. Aujourd’hui, l’historiographie de la République de Weimar considère la région comme point de départ de l’essor du national-socialisme en Allemagne9. 

           Les raisons avancées pour expliquer le phénomène sont complexes. Comme le montre l’analyse du paysage politique à Heide, il ne faut pas seulement chercher des explications à l’adhésion massive au NSDAP dans les dernières années de la République de Weimar. L’évolution doit être inscrite dans un processus à beaucoup plus long terme10. Dans le Dithmarschen, on observe dès l’Empire un particularisme politique très marqué. Le régionalisme et les sentiments anti-prussiens se traduisaient alors dans les élections au Reichstag par un vote supérieur à la moyenne au bénéfice des nationaux-libéraux et des libéraux de gauche. Lorsqu’à la fin des années vingt, le NSDAP se définit lui aussi en opposition au « système de Weimar », se référant avec insistance dans ses réunions politiques locales aux particularités et aux traditions de la région tout en les combinant avec le slogan du « sang et du sol » (Blut und Boden), il rencontra un écho considérable à Heide. 

           La structure économique et sociale de la ville était également favorable au NSDAP. Compte tenu du pourcentage exceptionnellement élevé de petits entrepreneurs protestants et de la quasi-absence d’ouvriers de la grande industrie, il trouvait un milieu idéalement réceptif à sa propagande tournée vers les classes moyennes et la petite bourgeoisie11. C’est précisément dans ces catégories que les nazis obtinrent leurs meilleurs résultats, tout en ralliant aussi des ouvriers qui n’étaient pas influencés par le mouvement socialiste. La plupart du temps, il s’agissait ici d’ouvriers employés dans l’agriculture et dans de petites entreprises artisanales12.

           Mais c’est surtout la conjoncture économique qui joua le rôle de catalyseur dans le processus de radicalisation politique. Par suite de sa structure économique spécifique, Heide et le Dithmarschen furent particulièrement touchés à partir de 1926 par la crise agricole. Politiquement, la situation profita tout d’abord au mouvement paysan Landvolkbewegung13 et à divers autres groupuscules et partis représentants d’intérêts catégoriels. Mais l’exacerbation de la crise accéléra la radicalisation et fit le lit du NSDAP. Comme le montrent les résultats des élections au Reichstag de 1928, la République de Weimar était alors déjà discréditée aux yeux d’une grande partie des classes moyennes. Dans les années suivantes, leur soutien au régime ne cessa de s’amenuiser. Entre 1928 et 1933, la quasi-permanence des campagnes électorales permit aux nationaux-socialistes de faire donner à plein leur appareil de propagande. Leur attitude agressive, leurs revendications radicales et leurs slogans anti-démocratiques rencontraient des prédispositions dans les milieux bourgeois, ce qui leur permit de remporter dès les élections au Reichstag de 1928 un succès remarqué à Heide (12,6 %), alors que le résultat au niveau national était encore insignifiant (2,6 %). 

           Il faut dire que la crise économique mondiale avait à Heide des conséquences encore plus catastrophiques qu’ailleurs. L’agriculture, l’artisanat et le commerce la subissaient déjà de plein fouet lorsqu’à la fin des années vingt elle commença à se faire sentir dans l’Allemagne toute entière. Le NSDAP avait vu très tôt tout le parti qu’il pouvait en tirer et concentrait alors son activité de propagande sur les régions touchées par la crise. Cela lui permit de se constituer un premier contingent d’adhérents fidèles ainsi que de mettre sur pied une organisation, sur laquelle il put ensuite s’appuyer pour s’implanter dans d’autres villes ou régions et recruter dans d’autres couches de la population14. C’est ainsi qu’il put gagner à sa cause une grande partie de la bourgeoisie. L’adhésion publique au national-socialisme de notables de ces milieux bourgeois et de dirigeants des organisations professionnelles témoigne du succès de la stratégie menée. A Heide, c’est en prenant « de l’intérieur » le contrôle des organisations représentatives des classes moyennes que le NSDAP put dès 1931-1932 donner le ton dans les organes communaux. 

          Tableau 1 : Les élections au Reichstag de 1919 à 1933 à Heide. 

          
            
              	 
              	
                1919

              
              	
                1921

              
              	
                1924/I

              
              	
                1924/II

              
              	
                1928

              
              	
                1930

              
              	
                1932I

              
              	
                1932II

              
              	
                1933

              
            

            
              	
                
                  NSDAP
                

              
              	
                -

              
              	
                -

              
              	
                7.1

              
              	
                2.9

              
              	
                12.6

              
              	
                33.3

              
              	
                50.8

              
              	
                46.4

              
              	
                50.9

              
            

            
              	
                
                  DNVP
                

              
              	
                3.5

              
              	
                17.9

              
              	
                39.4

              
              	
                35.8

              
              	
                20.0

              
              	
                6.3

              
              	
                10.2

              
              	
                15.0

              
              	
                17.2

              
            

            
              	
                
                  DVP
                

              
              	
                7.5

              
              	
                12.6

              
              	
                6.9

              
              	
                10.3

              
              	
                6.9

              
              	
                5.6

              
              	
                1.4

              
              	
                1.9

              
              	
                1.4

              
            

            
              	
                
                  DDP
                

              
              	
                41.8

              
              	
                27.3

              
              	
                12.5

              
              	
                19.6

              
              	
                7.3

              
              	
                4.0

              
              	
                1.1

              
              	
                1.1

              
              	
                0.7

              
            

            
              	
                
                  SPD
                

              
              	
                46.8

              
              	
                24.2

              
              	
                16.8

              
              	
                24.3

              
              	
                25.3

              
              	
                28.3

              
              	
                24.7

              
              	
                22.6

              
              	
                17.7

              
            

            
              	
                
                  KPD
                

              
              	
                -

              
              	
                15.5

              
              	
                9.7

              
              	
                5.3

              
              	
                8.3

              
              	
                10.1

              
              	
                9.2

              
              	
                12.2

              
              	
                10.1

              
            

            
              	
                
                  Autres
                

              
              	
                3.5

              
              	
                2.5

              
              	
                7.6

              
              	
                1.8

              
              	
                19.6

              
              	
                12.4

              
              	
                2.6

              
              	
                0.8

              
              	
                2.0

              
            

            
              	
                
                  Partici.
                

              
              	
                ?

              
              	
                78.9

              
              	
                72.6

              
              	
                77.4

              
              	
                74.3

              
              	
                79.3

              
              	
                90.0

              
              	
                83.1

              
              	
                89.5

              
            

          

          
            
              
                Résultats en pourcentage des exprimés
              
            
          

           Dans l’ascension du NSDAP, l’élection au Reichstag de juillet 1932 représente le sommet de la mobilisation sous le régime démocratique. On discerne cependant à ce moment les premiers signes d’une érosion de son influence au sein de la bourgeoisie, dont profite surtout le DNVP. Les élections de 1932 illustrent bien ce phénomène, y compris pour Heide, où le parti national-socialiste ne remporte que 46,4 % des suffrages. Compte tenu de sa structure sociale hétérogène, ce qui était devenu un « parti protestataire interclasse »15 n’avait plus pour dénominateur commun que les vagues slogans de la Volksgemeinschaft et de la restauration nationale. Pour beaucoup, l’espoir d’une conquête rapide du pouvoir semblait remis à un avenir lointain. Le 30 janvier 1933 sauva donc le parti de la décomposition. Dans ces circonstances, et si l’on considère les conséquences de la venue au pouvoir des nazis, la décision de Hindenburg et de sa « camarilla » de confier à Hitler la formation d’un gouvernement apparaît doublement tragique16. 

          2. L’installation au pouvoir

          2.1. La “prise du pouvoir”

           Avec la prise de fonction d’Adolf Hitler le 30 janvier 1933, le NSDAP avait atteint son premier objectif, faire nommer le Führer du mouvement chancelier du Reich17. Certes, la fonction de chancelier n’a pas été confiée à Hitler sur la base d’une majorité parlementaire, puisque jusqu’en 1933 le NSDAP n’a jamais pu réunir derrière lui la majorité des électeurs. Cependant, cela ne suffit pas non plus pour affirmer que seul un petit groupe de conservateurs et de forces anti-démocratiques serait responsable de la « prise du pouvoir ». Le pouvoir n’a pu échoir à Hitler que parce qu’il avait les masses derrière lui. Dans la phase finale de la République de Weimar, le NSDAP avait réussi à mobiliser plus d’électeurs qu’aucun parti avant lui, avec pour objectif d’établir une dictature appuyée sur les masses.

           Dans tout le Reich, l’annonce de la nomination de Hitler à la chancellerie provoqua des défilés aux flambeaux et des manifestations de sympathie. A Heide, le soir du 31 janvier, les SA, SS, les jeunesses hitlériennes, les membres du parti ainsi qu’une partie de la Scharnhorstjugend, du Jungstahlhelm et du Stahlhelm se rassemblèrent devant le siège du NSDAP18 avant de partir ensuite en cortège pour traverser la ville et faire le tour de la place du marché. 

           Le SA-Sturmbannführer Roggenkamp prit alors la parole pour exprimer sa satisfaction et proclamer que 

          
            « voici enfin venu le jour, à l’avènement duquel le mouvement de libération national-socialiste et toute l’Allemagne nationale ont travaillé ». 

          

           Dans la suite de son discours, il utilisa des métaphores militaires, qui six ans plus tard devaient tristement correspondre à la réalité : 

          
            « La première tranchée a été enlevée. Il s’agit maintenant de consolider et d’étendre la position qu’Hitler vient de conquérir ».

          

           Très rapidement, le NSDAP tira parti des pouvoirs dont il disposait pour créer les conditions d’un régime dictatorial. Le 4 février fut promulguée l’ordonnance « pour la protection du peuple allemand », par laquelle le gouvernement restreignait la liberté de presse et de réunion. Après l’incendie du Reichstag, le 27 février, une étape supplémentaire fut franchie sur la voie de la dictature absolue. L’ordonnance prise à la suite de cet incendie suspendit les principaux droits fondamentaux de la constitution de Weimar et fonda l’état d’exception permanent qui, juridiquement, caractérise le régime nazi. Le national-socialiste dithmarschois Hans Beeck le constatait le 14 février 1933 : « Le national-socialisme imprime déjà sa marque à la population et montre comment agir »19. C’est dans ce contexte que débuta la campagne électorale pour les élections législatives (au Reichstag) et communales des 5 et 12 mars 1933.

          2.2 Les élections législatives et communales de mars 1933

           Après avoir pris le pouvoir au niveau du Reich et imposé les premières mesures conduisant à la dictature, il importait au NSDAP de conquérir la majorité absolue au Reichstag comme dans les assemblées locales. Dans le Dithmarschen comme à Heide, la liste conservatrice disposait encore, depuis les élections de 1929, de la majorité au conseil d’arrondissement et au conseil municipal. L’objectif électoral était clairement affiché par l’Ortsgruppenführer Heinrich Witt : 

           « Nous vivons une nouvelle époque depuis qu’Adolf Hitler est devenu chancelier du Reich. Il faut maintenant s’efforcer d’exercer le pouvoir aux différents niveaux territoriaux. Le gouvernement a maintenant besoin d’administrations communales national-socialistes, pour que les décrets gouvernementaux ne rencontrent pas partout des difficultés » 20. 

           Dès le début de la campagne électorale à Heide, il apparut que les « associations patriotiques » (Vaterländische Verbände) se rangeaient sans réserve derrière le NSDAP et organisaient des réunions électorales en commun21. Le Königin-Luise-Bund n’est qu’un exemple parmi d’autres : 

           « Seule l’autorité absolue d’un Führer, qui lui-même voue totalement sa personne au service de la patrie pourra relever l’Allemagne. C’est la raison pour laquelle il faut se ranger derrière le nouveau gouvernement du Reich »22.

           Le SPD et le KPD ne pouvaient plus se faire entendre dans la campagne électorale de Heide. Bien plus, ils étaient en butte aux premières mesures de répression de l’Etat. Le 1er mars et dans la nuit du 12 mars, la police municipale perquisitionna au domicile de membres du SPD et du KPD et saisit des tracts et des affiches. On confisqua aussi leurs motos aux communistes locaux pour les empêcher d’acheminer des dépêches23. 

           Le NSDAP commença à créer de nouveaux organes au service de son pouvoir absolu. Après que Göring eut commencé l’épuration dans la fonction publique, en faisant intervenir à cette fin les SA et SS à partir du 22 février, se constitua à Heide une police auxiliaire. Le 3 mars, les hommes des SA et du Stahlhelm en furent nommés membres. Selon les termes officiels, “leur tâche principale est de soutenir la police locale dans ses activités générales, mais surtout de surveiller des entreprises d’importance vitale »24. En réalité, cette mesure permettait aux SA et SS « par le seul fait d’enfiler un brassard, de présenter leurs expéditions punitives comme une mission au service de l’ordre public »25.

           Dans ces conditions, l’élection au Reichstag de 1933 fut pour le NSDAP de Heide un succès. Avec 50,9 % des voix, son résultat était bien supérieur à celui du Reich (43,9 %). Pour la deuxième fois depuis les élections de juillet 1932, il obtenait la majorité absolue. Par rapport à celles de novembre, les pertes étaient effacées et de nouveaux électeurs conquis. A la façade de la mairie, on hissa le drapeau à croix gammée26 .

           Les élections de mars 1933 sont considérées comme les dernières élections un tant soit peu libres avant la période de dictature sans partage. Elles permettent de se faire une idée de la progression des nationaux-socialistes dans l’opinion, mais aussi de mesurer les limites de cette ascension27. Pour la dernière fois, les citoyens avaient encore le choix entre plusieurs partis, même si la persécution des communistes et sociaux-démocrates faisait dans bien des cas des élections une farce. Des dirigeants de ces deux partis étaient en effet déjà emprisonnés et toutes les réunions communistes étaient interdites. 

           La caractéristique la plus frappante de l’élection fut l’augmentation du taux de participation au niveau national. Grâce à une campagne de propagande massive, le NSDAP était parvenu à mobiliser encore davantage les électeurs. Il ne parvint pas pour autant à obtenir la majorité absolue. Après les mesures prises contre les partis concurrents, ce résultat devait être considéré comme décevant, même si Goebbels triomphait dans son Journal : « 5 mars 1933. [...] Puis tombent les premiers résultats. Victoire sur victoire. Fantastique et incroyable »28. En fait, ce n’est qu’avec l’appoint des « nationaux-allemands » que le NSDAP atteignit la majorité absolue. 56,1 % des Allemands s’étaient prononcés contre la domination absolue du NSDAP.

           A Heide également, le NSDAP dut reconnaître à plusieurs reprises qu’il avait atteint ses limites. Il ne dépassa la majorité absolue qu’à la marge (50,9 %/ 3754 voix), n’améliorant pratiquement pas le résultat de 1932 (50,8 %/ 3527 voix). Les gains venaient surtout de l’augmentation de la participation électorale (89,5 %/ + 6,4 %)29, qui à Heide atteignait à peu près le niveau de juillet 1932 (90,0 %), et probablement de l’augmentation du nombre d’inscrits (novembre 1932 : 8178/ 1933 : 8318). Concernant les transferts de voix, on ne peut que formuler quelques hypothèses prudentes. Jusqu’en 1932, le NSDAP avait avant tout profité des pertes des partis bourgeois. En 1933, il tira parti de l’effondrement du SPD. Selon les analyses électorales de Jürgen W. Falter, on trouve de fait parmi les électeurs du NSDAP à ce scrutin un pourcentage élevé d’ouvriers (env. 27 %), en particulier d’ouvriers agricoles (env. 40 %), qui sont essentiellement transfuges du SPD30. Les pertes supérieures à la moyenne du SPD à Heide semblent corroborer ces thèses. On notera en revanche qu’à Heide les « nationaux-allemands » continuèrent à gagner des voix (+ 2,2 %/ + 271 voix), évolution qui contredit la tendance au niveau national. Comme pour les élections de novembre 1932, le DNVP gagna des électeurs du NSDAP, indice d’une certaine perte d’attractivité de ce dernier dans les milieux bourgeois de Heide. Cette évolution avait pu être observée dès les élections régionales de Prusse en avril 1932.

           Le grand perdant de l’élection fut le parti social-démocrate (–4,9 %/ –198 voix), qui enregistra des pertes supérieures à celles enregistrées en moyenne sur tout le territoire du Reich (–2,1 %). Entre 1930 et 1933, il perdit à Heide plus de 10 % de ses électeurs (–399 voix). Le SPD n’avait qu’insuffisamment réussi à attirer de nouvelles catégories d’électeurs. Le parti communiste subit, lui aussi, un recul par rapport aux élections de novembre 1932 (– 2,2 %), mais si l’on tient compte des résultats de 1930, les chiffres manifestent une stabilité remarquable. L’augmentation du nombre d’inscrits et de votants lui permirent même de gagner des voix (1930 : 610/ 1933 : 746). Cette évolution relativement favorable est d’autant plus étonnante, que le KPD était l’organisation la plus durement touchée par la répression nazie. 

           Les élections communales, qui eurent lieu une semaine plus tard, confirmèrent globalement les résultats du 5 mars. Le NSDAP y améliora son pourcentage, mais perdit en chiffres absolus par suite de la baisse de participation au scrutin. Avec un déficit de 166 voix, il lui fallut reconnaître qu’il avait fait le plein d’électeurs en période de liberté politique. Malgré tout, pour Heide, le scrutin local eut une importance plus grande que les élections au Reichstag, car il donna au NSDAP la majorité absolue à l’assemblée communale et lui permit de poursuivre la « mise au pas » sans rencontrer de résistance. Le nouveau rapport de force permit même de laisser en fonction le maire. Il ne fut remplacé qu’en 1937.

           Tableau 2 : Election communale du 13 mars 1933 à Heide 31
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                Si l’on compare les listes de candidatures du NSDAP pour les élections communales de 1929 et de 1933, on s’aperçoit que les nazis avaient réussi à débaucher quatre candidats de la liste commune libérale-conservatrice. Tout comme le résultat lui-même, ce fait montre bien qu’une grande partie de la bourgeoisie de Heide s’était ralliée au NSDAP entre 1928 et 1933, rendant de ce fait possible son essor. Certes, l’activité politique était l’œuvre des « militants de la première heure » (les 
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                ), qui étaient donc fondés à s’attribuer le mérite de la « prise du pouvoir », mais ils n’auraient jamais réussi seuls. C’est le passage au NSDAP d’électeurs traditionnels des partis libéraux et conservateurs, marquant généralement un soutien passif et une volonté de s’arranger avec les nazis, qui permit à Hitler de parvenir au pouvoir
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                . Leur désorientation et leur incapacité à s’identifier au système démocratique les conduisirent à choisir l’alternative politique radicale
              
            
            
              
                
                  33
                
              
            
            
              
                . Pour la plupart, ils se contentèrent d’être des adhérents passifs du NSDAP et de voter pour lui. Une telle attitude n’était pas nouvelle dans les milieux conservateurs bourgeois de Heide. Sous l’Empire et la République de Weimar, les notables dirigeants ne s’étaient guère engagés dans les partis : ils ont, en revanche, pris des responsabilités au sein d’associations et d’organisations professionnelles. Or, à l’intérieur de ces organisations, le soutien apporté à un parti, qu’il s’agisse du DNVP, du DVP ou du NSDAP, était secondaire. L’option pour le NSDAP ne signifia donc pas une rupture avec le milieu social d’appartenance. Ce refus de la référence aux partis du système parlementaire se manifestait également dans le fait que, de 1919 à 1933, pour toutes les élections communales, sans exception, la bourgeoisie conservatrice et nationale-libérale constitua une liste commune en cherchant explicitement à se démarquer du KPD et du SPD. De même, collaborer avec des dirigeants locaux du NSDAP n’était pas quelque chose d’exceptionnel, puisque au début de la République de Weimar ceux qui devinrent ultérieurement militants nazis étaient en partie engagés dans des organisations des milieux libéraux et bourgeois : du fait de cette origine, ils y restèrent fréquentables. 
              
            
          

           Pour Heide, le 12 mars marque irrémédiablement l’entrée dans le « Troisième Reich ». Mais la sortie de la République de Weimar était déjà bien antérieure. Dès 1930, les partis hostiles à la République (NSDAP, DNVP et KPD) y avaient obtenu presque 50 % des suffrages. En 1933, ce taux était dépassé. Les trois partis totalisaient en mars 1933 78,2 % des voix. On ne pourrait démontrer de façon plus éclatante la perte de confiance dans la démocratie. La République trouvait grâce seulement aux yeux de 21,8 % des électeurs de Heide. Au lendemain des élections communales, on hissa des drapeaux à croix gammée sur tous les bâtiments publics34. Et lorsque le maître d’école, membre du parti nazi déclara : « Enfin le jour est arrivé, qui voit aussi flotter sur cette école le drapeau à croix gammée. Le désir de tous est exaucé », il n’exprimait peut-être pas le sentiment de tous les Heidois, mais certainement celui de la majorité d’entre eux. 

          2.3. La « mise au pas » des syndicats et des associations

           Le national-socialisme n’ayant pas remporté de succès décisif dans les milieux du syndicalisme salarié avant 1933, l’un des objectifs principaux après la « prise du pouvoir » était la mise à l’écart et la destruction des syndicats. En effet, les cellules d’entreprise national-socialistes (Nationalsozialistische Betriebszellen-Organisation – NSBO) avait nettement moins de membres que les syndicats socialistes, qui apparaissaient donc comme une des rares organisations faisant obstacle à l’exercice d’un pouvoir absolu par les nazis. Il importait donc de les faire disparaître. L’évolution des rapports de force réels, intervenue dès la fin du mois d’avril, s’imposa à l’union locale de Heide à l’occasion des fêtes du 1er mai. Dans le programme, on informait les membres des « syndicats marxistes », qu’il ne leur était plus permis de figurer en tant qu’organisation. Ils étaient intégrés à la NSBO et devaient l’accepter35. Cette mesure ne suscita aucune résistance visible. 

           Pour le 1er mai étaient programmées dans l’Allemagne toute entière de gigantesques réunions avec défilés, 

          
            « manifestations acclamatoires par lesquelles le régime national-socialiste cherchait à fonder sa légitimité plébiscitaire et à se lier les masses en apparaissant comme l’Etat de la Volksgemeinschaft  »36. 

          

           Ces intentions s’affichaient clairement dans les comptes rendus du Heider Anzeiger : 

           « La fête du mois de mai a été célébrée à Heide de façon solennelle, avec la participation de presque toute la population, comme les autorités gouvernementales y avaient invité [...] Toute organisation ou association digne de ce nom était présente au sein du défilé » 37.

           Pour les nationaux-socialistes, il fallait absolument souligner qu’il s’agissait d’un mouvement du peuple tout entier, d’une manifestation des « travailleurs du poing et des travailleurs de l’esprit » (Arbeiter der Faust und Arbeiter des Geistes), thème qui apparaissait donc dans le discours du Sturmbannführer Roggenkamp. Il centra son exposé sur la notion de Volksgemeinschaft et sur l’incapacité des partis « marxistes » à représenter les intérêts ouvriers. Le NSDAP promettait en revanche aux travailleurs la fin de leur exclusion dans le nouveau « Troisième Reich » : 

          
            « les festivités d’aujourd’hui inaugurent la réintégration de l’ouvrier dans la nation. Un peuple et un Etat ne peuvent prospérer que si chacun se sent partie prenante du peuple, ne se place pas en dehors de toute communauté avec d’autres catégories (Stände), comme on l’a prôné dans les quatorze années précédentes »38.

          

           L’objectif de tels propos était de créer un potentiel de confiance dans la population et en particulier dans les milieux ouvriers, pour pouvoir mieux détruire les syndicats libres le lendemain. On n’y trouvait par contre aucune indication concrète sur les moyens d’améliorer le sort des ouvriers. 

           Dans ce contexte, la tâche des nazis était facilitée lorsqu’ils recevaient le renfort d’institutions traditionnelles. Cela confortait l’apparence d’un mouvement englobant la société toute entière et désamorçait les critiques. Légalité et continuité semblaient préservées. A Heide, c’est l’Eglise protestante qui joua ce rôle lors des fêtes du mois de mai. Dès le 20 avril, la hiérarchie ecclésiastique du Land, à Kiel, avait diffusé une circulaire appelant les pasteurs à prendre contact avec les échelons d’arrondissement du NSDAP pour intégrer des services religieux dans les programmes du 1er mai. Il était explicitement permis d’entrer dans les églises avec les drapeaux39. A Heide, SA, SS, Stahlhelm et HJ étaient présents à l’office principal du 1er mai avec leurs porte-drapeaux, qu’ils disposèrent à droite et à gauche de l’autel. Le pasteur Rodenberg prêcha sur ce vers de la Bible 

           « Mettez-vous au service les uns des autres, chacun avec le don qui lui a été accordé », sermon dont le Heider Anzeiger retint que « l’ouvrier commence aujourd’hui à ne plus sentir en lui la haine de classe, aujourd’hui on sent de nouveau que le travail librement exercé correspond à la destinée divine [...] Il faut saluer le service du travail. On y transmet de nouveau des valeurs, que seul peut donner le travail comme école de la vie »40. 

           Cette attitude de l’Eglise protestante vis-à-vis du nouveau pouvoir est aussi illustrée par une déclaration officielle de l’évêque luthérien de Kiel du 3 mai 1933. Elle exprime non seulement le fort crédit de confiance accordé à Hitler41, mais aussi une orientation fondamentalement nationale au sein du protestantisme, qui s’était déjà manifestée à de nombreuses reprises sous la République de Weimar. Fidèle en cela à la tradition luthérienne, l’Eglise se plaçait aux côtés du pouvoir d’Etat :

           « Un mouvement national puissant a saisi et élevé notre peuple. Alors que la nation allemande s’est réveillée, une réforme complète du Reich fait son chemin. A ce tournant de l’histoire, nous exprimons un oui reconnaissant. Liés à la parole de Dieu, nous reconnaissons dans les grands événements de ces journées une nouvelle mission confiée par notre Seigneur à notre Eglise »42.

           Après cette impressionnante démonstration de force, les nazis n’eurent aucun mal à détruire les syndicats le 2 mai 1933. A Heide, pas plus qu’ailleurs, ceux-ci n’opposèrent de résistance. Déjà démoralisés et incapables d’agir après le coup d’Etat en Prusse du 20 juillet 1932, ils étaient entre-temps encore moins capables de défendre leur autonomie. 

           L’élimination des syndicats ne mit pas un terme à la campagne d’intimidation. Il fallait exclure par la terreur et la violence toute résistance potentielle. Un dirigeant syndicaliste de Heide fut mis en « détention préventive » et libéré seulement dix jours après 43. 

           La force du nouveau régime se manifesta également à Heide par la neutralisation des organisations représentatives de la petite entreprise, une neutralisation qui, en fait, ne fit que sanctionner la volonté de soumission des adhérents. Comme le NSDAP avait dès avant 1933 recruté majoritairement dans les milieux des indépendants et des paysans, leurs organisations étaient tombées très tôt entre les mains des nazis. L’union paysanne de l’arrondissement et sa section locale de Heide étaient dirigées par un nazi respectivement depuis 1931 et 1932, ce dirigeant ayant en outre des fonctions importantes dans la vie économique et associative de la commune. Le soutien apporté publiquement par de tels notables au NSDAP permit aux idées nazies de pénétrer dans les milieux localement constitués et de s’y diffuser rapidement44. On observe une évolution semblable dans l’artisanat. C’est à l’initiative de Wilhelm Bruhn, maître-artisan mécanicien, dont le nom avait figuré dans les premières années de la République de Weimar sur diverses listes électorales conservatrices, que l’union des artisans passa dès 1931 aux nationaux-socialistes. Cette conquête de l’intérieur explique largement les succès électoraux massifs enregistrés dans le pays de Dithmarschen et à Heide. Le NSDAP devenant de plus en plus « fréquentable », un nombre croissant de représentants des partis bourgeois rejoignit le parti de Hitler. 

           Lorsque dans les premiers mois de 1933 commença la « mise au pas » des organisations professionnelles, on n’eut point besoin, à Heide, de faire intervenir les milices national-socialistes pour imposer des changements personnels, comme ce fut le cas dans d’autres régions45. L’assujetissement au régime paraissait plutôt accepté de bon gré. A de rares exceptions près, à Heide, les milieux de la petite entreprise avaient souhaité de longue date la venue au pouvoir de Hitler et lui avaient ouvert la voie.

           Cette analyse est parfaitement illustrée par l’exemple de l’union des artisans peintres. A la suite de la consigne donnée par la fédération du Reich prescrivant que les directions (Vorstand) comprennent 51 % des membres du NSDAP, on décida de dissoudre l’ensemble des organes dirigeants pour procéder à une nouvelle élection. Désormais, le Vorstand se composa à 100 % de membres du NSDAP. Le nouvel administrateur « considéra qu’il était du devoir de chaque collègue de se situer sur le terrain de l’opposition nationale »46.

           On retrouve un comportement similaire au sein de l’union des commerçants de Heide, mais le cas de cette association montre que l’évolution obéit à certains cycles. A cet égard, les assemblées générales annuelles des différentes organisations, au cours desquelles furent données des consignes de vote pour les élections communales du 12 mars, constituèrent un bon indicateur du degré de nazification des milieux professionnels de Heide. Les artisans47 et les agriculteurs48 y optèrent clairement pour le NSDAP, tandis que l’union des commerçants décida de soutenir le « cartel de combat noir-blanc-rouge » (Kampfblock Schwarz-Weiß-Rot)49 et l’association des hôteliers-restaurateurs laissa ses membres libres de choisir leur liste50. 

           L’union des commerçants avait déjà fait preuve d’un certain non-conformisme dans les dernières années de la République de Weimar. Bien que cette attitude ait des raisons politiques, il semble qu’elle s’explique surtout par la peur d’un boycott. Les adversaires du NSDAP évitaient alors systématiquement les magasins dont les propriétaires avaient ouvertement pris parti pour Hitler et continuèrent de le faire dans les premiers mois après 1933. La perte de recettes était parfois considérable. Mais l’anomalie ne subsista pas au-delà du mois d’avril 1933. Le comité de direction jusque là en place donna sa démission, le membre de la chambre de commerce qui représentait jusqu’ici le commerce de gros, un homme de tendance plutôt libérale, fut remplacé, si bien que tous les postes de direction de l’union des commerçants étaient désormais occupés par des nationaux-socialistes51. Il en alla de même dans l’hôtellerie-restauration52 et dans l’union des menuisiers53.

           De même, la section locale du très conservateur syndicat national-allemand des employés de commerce (Deutsch-Nationaler Handlungsgehilfenverband – DHV) ne soutint pas tout de suite pleinement le nouveau gouvernement du Reich, se déclarant tout d’abord « extrêmement préoccupé » de ses conditions de formation54. Mais à la fin avril 1933, il n’y avait plus trace d’hésitation, ce dont témoigne un discours de l’administrateur :

           « La lutte acharnée du DHV, tendu depuis quarante ans vers l’idéal d’une communauté populaire (das völkische Zielstreben) sans avoir jamais cédé aux illusions ni fléchi devant les menaces, a porté ses fruits. Malgré le poids écrasant du marxisme en Allemagne au cours des 14 dernières années, elle a permis la naissance d’un puissant édifice culturel et organisationnel, qui dans toutes ses composantes a remarquablement travaillé à la renaissance de l’être allemand et populaire (Wiedergeburt des deutschen und völkischen Wesens) [...] La victoire de la révolution nationale lève définitivement tout obstacle à l’œuvre du DHV au service de l’intégration des salariés dans l’Etat national ».

           La seule résistance spectaculaire à la mise au pas se manifesta au sein de l’association des propriétaires fonciers et immobiliers. Lors de l’assemblée générale annuelle, on décida tout d’abord en vue des élections communales de ne participer à aucune liste, qu’elle soit d’intérêt économique ou de toute autre nature55. C’était là une victoire des membres nationaux-socialistes, puisque l’association s’était jusqu’ici toujours associée aux listes des autres organisations professionnelles. 

           Sur ce, d’autres membres convoquèrent une assemblée générale extraordinaire pour faire invalider la décision. Le président, le conseiller municipal (Stadtrat) Heinrich Egge, plaida pour une participation à la liste du “bloc économique” (Wirtschaftsblock), mais le vote confirma la décision antérieure. Egge déclara que cela signifiait « que l’association était devenue politiquement dépendante, qu’elle avait été baillonnée et terrorisée » et il démissionna. Le vice-président Peter Gier fit de même56. Derrière les manœuvres qui permirent cette mise au pas, on retrouve le Stadtrat NSDAP Wilhelm Bruhn, précédemment cité.

           Ce que dit Egge caractérise bien les méthodes nazies de mise au pas. Elles consistaient d’une part à intimider l’adversaire par la terreur, d’autre part à politiser tous les secteurs de la vie sociale. C’est bien pourquoi l’asservissement par le NSDAP des associations et organisations diverses était ressenti par des gens tels que Egge comme une ingérence intolérable dans un domaine à leurs yeux extérieur à l’espace politique. On ne peut cependant qualifier leur attitude de résistance sans étendre abusivement l’acception du terme. Il s’agissait en fait d’une volonté de défendre ses valeurs, de la tentative de maintenir sa différence. Mais au nom de l’exercice d’un pouvoir absolu, le NSDAP considéra aussi cette forme de dissidence spontanée, liée à une situation particulière, comme un crime. 

           Cet exemple éclaire bien la complexité et les ambiguïtés des comportements individuels dans cette période de bouleversements. A la fin de la République de Weimar, les conservateurs et les nationaux-socialistes avaient souvent travaillé la main dans la main à la destruction du régime. Le ciment de cette coalition d’intérêts était la haine pour le système parlementaire, l’anti-marxisme et la recherche d’une solution autoritaire. C’est pourquoi on ne pouvait attendre des milieux bourgeois beaucoup de réactions de protestation aux arrestations de sociaux-démocrates et de communistes. Dans la culture politique, les critères moraux étaient déjà à ce point pervertis que la disparition de concitoyens pouvait laisser indifférent.

           Bien que la venue au pouvoir d’Hitler fût accueillie positivement dans de larges couches de la population, cette loyauté de principe ne signifia pas une soumission automatique au Führerprinzip, c’est-à dire l’obéissance inconditionnelle à des ordres venus d’en haut57. A Heide les forces qui s’y refusèrent restèrent une minorité et ne purent donc imposer leur point de vue, mais elles n’abandonnèrent pas la partie sans s’être exprimées. Si, au total, la « mise au pas » s’effectua pourtant très rapidement et quasiment sans problèmes, c’est avant tout à cause des prédispositions mentales favorables au national-socialisme présentes même chez des citoyens qui n’avaient pas soutenu jusque-là le NSDAP.

          2.4. Persécutions et résistance

           Dans la persécution de ses adversaires politiques, le NSDAP procéda tout d’abord de façon sélective. Il se concentra tout d’abord sur les forces qui s’étaient déjà opposées à lui sous la République de Weimar, n’épargnant a priori aucune famille politique. Ainsi, lorsqu’un des notables les plus en vue, l’avocat conservateur August Vehrs critiqua l’ordonnance sur l’incendie du Reichstag, bien que membre de l’exécutif municipal (Magistratsmitglied) il fut retenu une nuit en détention préventive58. D’autres édiles locaux, représentants des partis bourgeois, eurent les vitres de leurs domiciles brisées59. La moindre critique publique du régime était aussitôt réprimée. Le Heimtückeerlaß (Verordnung zur Abwehr heimtückischer Angriffe gegen die Regierung der nationalen Erhebung – ordonnance de protection contre les attaques sournoises visant le gouvernement du soulèvement national) permit de nombreux emprisonnements. Comme le montre l’extrait suivant du Heider Anzeiger, ceux-ci étaient relatés dans la presse de façon à la fois cynique et édulcorée :

           « Le professeur en retraite Burmeister, résidant à Heide, a été mis en détention provisoire. Cette mesure a été décidée pour assurer la sécurité de sa personne. On rapporte que B. a eu des propos désobligeants sur le NSDAP qui provoquèrent une indignation si forte que la sécurité de sa personne était en péril. »

           Le cas le plus frappant de cette vague d’emprisonnements est l’incarcération de l’imprimeur Paul Riechert et de son fils. On perquisitionna chez lui à la recherche « d’imprimés pacifistes ». Le père et le fils furent conduits à la maison d’arrêt du Land à Flensburg60. Sous la République de Weimar, leur entreprise était connue bien au-delà de la région pour imprimer en particulier de la littérature pacifiste. Paul Riechert était un démocrate convaincu, ce qu’il affichait en arborant le drapeau noir-rouge-or. Cela lui valut plusieurs fois en 1932 de se faire casser les vitres à coups de pierre. Mais le 28 juin 1933, il dut subir une bien pire avanie. Père et fils furent promenés à travers toute la ville par les SA sur une charrette à foin avec un écriteau autour du cou ; celui de Paul Riechert portait l’inscription « Je suis infidèle à mon pays et coupable de haute trahison », celui de son fils : « Ma famille aussi »61. Après leur libération, ils réussirent à fuir au Danemark où ils survécurent au « Troisième Reich ».

           La technique de l’intimidation fut également employée contre des membres du SPD. Auguste Ebeling, membre de l’assemblée communale, avait dû subir plusieurs fois des perquisitions après la « prise du pouvoir ». En septembre, les vitres de sa maison et de son petit commerce furent brisées, probablement par les SA. Elle abandonna par la suite son activité, mais resta constamment opposée au régime. C’est pourquoi elle fut arrêtée par la Gestapo de Heide en 1944 et mise en détention préventive entre le 20 août et le 9 octobre à Kiel. Elle survécut à la fin de la guerre62. 

           Quant au président de la section d’arrondissement du SPD (Nord et sud du pays de Dithmarsch) et vice président du Reichsbanner de Heide, Heinrich von Buhr, il fut suspendu le 24 mars 1933 de ses fonctions de directeur adjoint de l’office communal du travail, car « le passé politique de la personne en question n’offrait pas la garantie qu’il œuvre au service du gouvernement national actuel »63 et le 22 août congédié sans préavis, en application de la « loi de restauration du fonctionnariat à vie (Gesetz zur Wiederherstellung des Berufsbeamtentums) ». Il resta ensuite sans travail. Comme il ne percevait plus aucun revenu, sa maison dut être vendue aux enchères et devint propriété communale. Il partit en 1934 pour Hambourg où il tenta de subsister comme représentant de commerce64. La même méthode – éliminer l’adversaire en l’acculant à la ruine – fut appliquée contre Eduard Bartels, le président de la caisse d’assurance maladie de Heide, lui aussi SPD, qui fut arrêté parce qu’il avait prétendument commis « de graves fautes professionnelles »65. Pour la plupart des membres du SPD, la seule échappatoire consistait à passer inaperçus tout en conservant tout au plus un contact épisodique avec les camarades de parti. Cette préservation individuelle de l’engagement politique se traduisait souvent par le camouflage sous une photo de famille du traditionnel portrait de Bebel accroché au-dessus du canapé.

           Par rapport à tous les courants politiques mentionnés jusqu’ici, le KPD était la formation politique la plus exposée aux persécutions des nazis66. L’anticommunisme virulent du NSDAP avait déjà fait des deux partis des adversaires acharnés sous la République de Weimar. Après la « prise du pouvoir », l’animosité ne pouvait que croître, puisque le NSDAP, appuyé sur l’Etat, visait maintenant à une emprise totale sur l’ensemble de la société, ce à quoi les communistes cherchaient à résister tant par leurs objectifs que par leurs modes d’action et de pensée67. 

           A la suite de l’incendie du Reichstag et à la veille des élections de mars, la tension monta. Différentes formes de répression furent aussi employées à Heide, pour empêcher le KPD de faire campagne. Par crainte de représailles personnelles, les communistes de Heide hésitèrent de plus en plus à manifester leur adhésion au parti. En janvier, ils n’étaient plus que huit à payer leur cotisation. On ne dispose plus d’indications pour les mois qui suivent68. Le manque de cotisations rendit le travail clandestin et le maintien de l’organisation plus difficiles. Aux élections communales, le parti communiste n’en réussit pas moins à obtenir 6,1 % des suffrages (380 voix), obtenant un siège avec Erich Böhlig. Celui-ci ne put cependant jamais exercer son mandat, car il ne fut même pas invité à la séance d’ouverture de la législature69.

           Fin février-début mars, les événements montrèrent aux militants des partis ouvriers que les craintes de représailles personnelles étaient amplement fondées. Le 27 février, une dépêche publiée dans le Heider Anzeiger indiquait qu’on avait tiré sur un SA dans un village voisin. On arrêta un membre du KPD, qui passa par la suite 12 ans et 4 mois en prison et en camp de concentration70. Les mesures de répression subies pendant la campagne électorale de mars 1933 avaient achevé de mettre le KPD sur la défensive. Il n’était plus question d’espérer mener un travail politique pratique à Heide. Les nouveaux détenteurs du pouvoir avaient fait la démonstration de leur force et contraint à la passivité les représentants des partis de gauche.

           Mais même le retrait dans la passivité politique ne préservait pas les communistes de la terreur nazie. Sept communistes de Heide furent emprisonnés en septembre au camp de concentration provisoire de Glückstadt/Elbe, quelques-uns d’entre eux ayant déjà été arrêtés auparavant au mois d’avril. On prononça de nouveau un ordre d’incarcération à leur endroit au mois de septembre pour « préparation d’actes de haute trahison »71. Les attaques massives contre ses membres n’avaient cependant pas persuadé le KPD que la venue au pouvoir de Hitler marquait une césure. Jusqu’en 1934, le parti s’en tint à sa ligne d’ultra-gauche et continua de considérer le SPD comme son ennemi principal72. Cette attitude fit un grand nombre de victimes sans que le parti comprenne que, pour reprendre la formulation de Peter Steinbach, « avec la destruction de l’Etat de droit républicain, le droit était lui aussi devenu un instrument de pouvoir et avait perdu son caractère de ‘protection des faibles’ »73. La politique d’intimidation menée par les nazis porta ses fruits : en octobre 1935 l’instructeur du KPD ne trouva plus personne du parti74. Dans le Dithmarschen, il n’était désormais plus question que d’organiser des contacts clandestins et des réunions dans le cadre familial ou dans des cercles amicaux pour discuter des événements politiques courants. 

           Le constat de Hermann Weber à propos de la situation du KPD en 1933-34 : « le parti comprenait toutefois suffisamment de membres qui n’étaient pas prêts à capituler devant le NSDAP. Après le choc infligé par la défaite subie sans avoir livré combat, se constituèrent partout des groupes de résistance »75, ne s’applique pas à ce pays rural qu’est le Dithmarschen : on ne trouve pas trace d’une réorganisation des structures locales du parti qui serait intervenue pour sortir de la paralysie momentanée des activités. Le nombre des militants disponibles était trop faible pour poursuivre la lutte du parti dans la clandestinité76. A la différence de ce qui se passait à Hambourg, dans la Ruhr, à Berlin et dans les villes importantes du Schleswig-Holstein, dans les zones rurales, le KPD avait pratiquement abandonné toute activité politique77, bien que l’échelon régional du parti ait encore essayé d’acheminer du matériel de propagande à Heide78. Le parti avait cependant de plus en plus en plus de mal à maintenir le contact avec les sous-districts (Unterbezirke). Des membres importants de la direction du district avaient été arrêtés et les nazis continuaient à frapper l’organisation, qui était touchée encore plus durement79. Celle-ci ne parvenait plus guère qu’à informer sur la répression et à donner des directives pratiques pour le travail clandestin80.

           La destruction quasi totale de l’appareil du KPD dans le sous-district de Heide après 1933 s’explique par plusieurs raisons. D’une part, la côte ouest du Schleswig-Holstein et particulièrement le Dithmarschen étaient bien avant la « prise du pouvoir » un bastion national-socialiste. Dès 1929, les nazis dominaient la scène politique locale et surtout contrôlaient la rue. Un rapport de la direction de district du KPD du 10 avril 1933 parle d’un climat de terreur « très marqué » dans le Dithmarschen81. Les nazis pouvaient d’ailleurs compter sur la population pour dénoncer leurs adversaires82. Ainsi, le chef intérimaire de la section locale, Karl Behrens, fut emprisonné à plusieurs reprises après 1933. Entre avril et juin, il passa en tout sept semaines en détention préventive. Il avait été dénoncé par un garçon de 14 ans, membre des jeunesses hitlériennes, qui habitait la maison d’en face83.

           Mais les revers subis par le KPD tenaient aussi à des causes internes. Ils résultaient aussi de la faiblesse de l’organisation dans les petites villes et les régions rurales du Schleswig-Holstein84. Les adhérents n’y avaient pas un lien assez fort avec le parti. Lorsque la répression s’intensifia, la plupart prirent leurs distances, ne laissant qu’un noyau de militants qui, dans le contexte d’une région rurale où le contrôle social est particulièrement serré, étaient, au sens littéral du terme, facilement repérables. A la différence de la situation dans les grandes villes, les contacts illégaux étaient plus visibles et les actions menées ne pouvaient espérer susciter un écho important85. 

           Pourtant, les organes de répression nazis durent se rendre à l’évidence : malgré leurs actions répétées, il était impossible d’interdire complètement des manifestations d’opposition. Après la « prise du pouvoir », le milieu ouvrier marqué par la culture prolétarienne et socialiste garda dans la plupart des cas ses distances avec le nouveau régime. Les nationaux-socialistes savaient qu’il en était ainsi et c’est d’ailleurs pourquoi ils poursuivaient la moindre manifestation de protestation. Dès qu’ils sentaient une opposition, ils la réprimaient de façon rigoureuse, y compris à Heide, comme le montre par exemple l’emprisonnement, le 6 novembre 1935, d’un communiste de la ville, justifié simplement par le fait « qu’il avait manifesté à plusieurs reprises ses convictions communistes »86. Cette arrestation, tout comme le rapport évoquant les moqueries des ouvriers, rend bien compte d’une volonté de contrôle total sur la société. L’attention extrême portée à de telles formes d’opposition ne peut s’expliquer que par une politisation de tous les secteurs de la vie conduisant à interpréter toute trace de non-conformisme comme une résistance87. 

          3. Conclusion

           La « mise au pas » s’effectua à Heide, comme dans d’autres villes, quasiment sans problèmes. Dans les premières semaines, les nationaux-socialistes profitèrent d’un capital de confiance auprès d’une grande partie de la population, en particulier dans les milieux bourgeois. Même si dans certains domaines particuliers, des formes d’opposition partielle se manifestèrent, il faut avant tout souligner le consensus global existant entre la population et le nouveau régime. Pour une partie des ouvriers, on observa également un rapprochement progressif du régime et des signes de réconciliation. Ce constat vaut surtout pour des travailleurs ne faisant pas partie du milieu socialiste et n’étant pas encore politiquement fixés avant 1933. La baisse du chômage, la peur d’être une fois encore mis à l’écart et le slogan séduisant de la « communauté du peuple » (Volksgemeinschaft) ébranlèrent peu à peu le scepticisme initial. « Le régime nazi était perçu comme une société offrant à chacun de multiples opportunités, quel que soit son âge et quelle que soit sa classe sociale d’origine »88 : cette remarque de Gerhard Paul caractérise très bien la situation à Heide. Dans ces conditions, une attitude d’opposition ne pouvait persister que chez des socialistes convaincus et enracinés dans leur milieu. L’empreinte socio-biographique reçue sous l’Empire et pendant la République de Weimar les immunisait contre les slogans nationaux-socialistes. 

           Une « résistance » ainsi définie (en allemand Resistenz, qui exprime le sens passif de résister et non Widerstand, qui correspond à son sens actif) ne se traduisait que très rarement par une protestation publique. Les personnes concernées devenaient adversaires du régime parce que les nazis les désignaient comme tels. Ils n’étaient pas en butte aux persécutions parce qu’ils avaient fait acte de résistance. Ce sont au contraire les nazis qui, dans leur volonté de politiser toutes les sphères de la vie sociale, et tirant les conséquences des luttes politiques menées sous la République de Weimar, avaient pris l’initiative, dès la « prise du pouvoir », de neutraliser les adversaires potentiels. Les exemples d’intimidation le prouvent amplement. 

           Les victimes de cette politique étaient, à Heide comme ailleurs, des membres de différents groupes politiques. Les agressions subies ne conduisirent pourtant à aucun moment à des actes de résistance (Widerstand) dépassant les frontières des milieux ou des partis respectifs. Comme dans d’autres régions de l’Allemagne, les barrières sociales subsistèrent et empêchèrent l’émergence d’une opposition plus efficace. Les exemples cités montrent en outre que les réactions aux premières mesures furent très disparates. Entre la grande majorité des citoyens de Heide, qui soutenaient le régime et le phénomène minoritaire d’opposition89, on trouvait toutes les nuances intermédiaires. Le désaccord dans les milieux bourgeois était moins une opposition à des formes de pouvoir autoritaires qu’à des aspects de la politique nazie qui tendaient à uniformiser la société. Et surtout, on tenait à certaines formes dans les relations sociales que le nouvel Etat ne se sentait plus tenu de respecter envers ses citoyens. Le nouveau système ne tolérait aucune opposition à son pouvoir, qu’il voulait absolu.

           Même si l’exemple de la « mise au pas » à Heide ne peut guère être considéré en lui-même comme représentatif, il permet de parvenir à des conclusions qui dépassent le cadre de l’espace étudié, prouvant ainsi l’intérêt des analyses régionales. Il nous montre d’abord que le NSDAP n’a pu s’assurer le pouvoir en Allemagne aussi facilement qu’en profitant de la dissolution continue, dans les dernières années de la République, de milieux et de rapports sociaux constitutifs de la démocratie. Les méthodes répressives des nouveaux maîtres et l’absence de réaction de la population face aux actes de violence révèlent par ailleurs que la dégradation de la culture politique depuis la fin des années vingt était telle que beaucoup ne remarquaient même plus la terreur national-socialiste. Ce phénomène de « délabrement des mœurs » illustre une fois de plus que l’histoire gagne à ne pas être enfermée dans les limites d’époques prédéterminées. On s’est aperçu que l’importance de césures de portée universelle telles que 1933 et 1945 est souvent relativisée dans le souvenir et le vécu des individus. Cet écart entre la perception consciente et l’assimilation mentale devra elle aussi être méditée si nous voulons parvenir à une image réaliste du « Troisième Reich ». 
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            « Nix wie hemm! ». La préparation du référendum du 13 janvier 1935 en Sarre (1933-1935)
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           Demandée publiquement en 1915 par le « Comité des Forges »1, l’annexion de la Sarre devint une exigence officielle française (« but de guerre ») en février 1917. Ce projet se heurta à l’hostilité de Thomas Woodrow Wilson qui lui opposa, conformément à ses conceptions sur la sécurité collective et aux « quatorze points », l’impératif du droit à l’autodétermination. Il en résulta une solution de compromis, baptisée « Statut pour la région industrielle sarroise »2, lequel fut intégré pour l’essentiel au Traité de Versailles (articles 45 à 50). Des frontières furent dessinées selon un tracé qui englobait les puits de charbon, les usines et les habitations de la main-d’oeuvre. L’entité politique sarroise naquit ainsi de critères économiques. Le Reich renonçait à gouverner ce territoire, au profit de la Société des Nations, sans que les Sarrois perdent leur nationalité allemande. Au terme d’une période de quinze ans, ils devaient décider par référendum de leur avenir. Trois solutions devaient leur être offertes : le statu quo, le rattachement à la France ou le retour à l’Allemagne.

           Le mandat S.D.N. fut exécuté par une commission de cinq membres (Völkerbundsrat) qui devint commission de gouvernement (Regierungskommission ou Reko). La situation en Sarre était perçue par de nombreux Allemands comme une incarnation des discriminations inhérentes au règlement du Premier Conflit mondial, comme le symbole du démembrement d’une l’Allemagne dépossédée de son sol3.

           La première partie de la présente communication sera consacrée à la période 1920-1933 qui prépara le terrain au vote massif du 13 janvier 1935. La seconde traitera de l’engagement et des méthodes de propagande de la Deutsche Front, étroitement contrôlée par Berlin, en faveur du retour au Reich, et la troisième de l’opposition à celle-ci.

          I. Le passif de la période S.D.N. (Völkerbundszeit).

           Le statut S.D.N. était une cotte mal taillée, qui ne faisait pas cas du sentiment national allemand des Sarrois. La pratique quotidienne accentua l’hostilité des autochtones à son égard. Dès janvier 1920, la France mit la main sur le charbon, puis sur l’essentiel de l’industrie ; seules les forges et aciéries Röchling, de Völklingen, lui échappèrent. La représentation des intérêts sarrois sur la scène internationale par Paris, l’introduction progressive du franc4 comme moyen de paiement, le nombre de Français exerçant des responsabilités ou la création à Sarrebruck d’une chambre de commerce française etc., étaient ressentis comme signes de la dégermanisation du Territoire. Le succès, en dépit de ses piètres qualités, du Deutschlandlied de Hanns Maria Lux – « Deutsch ist die Saar – Deutsch immerdar » – n’était pas sans rappeler celui du Rheinlied au milieu du XIXe siècle. La population prit l’habitude de braver l’interdiction de pavoiser aux couleurs allemandes, geste dans lequel la protestation rejoignait l’affirmation identitaire. En raison de son caractère affectif, cette démarche demeura hermétique à l’influence des crises qui agitèrent la République de Weimar.

           Le sentiment national se cristallisa autour du rejet des Français. La Reko, présidée par Victor Rault5, n’ayant pas mis en place – contre les dispositions de Versailles – une représentation populaire, les protestations extraparlementaires se multiplièrent.

           Au facteur politique s’ajouta l’insatisfaction économique. En dépit d’embellies, l’économie sarroise ne connut pas l’essor des autres régions industrialisées6, au point que le Reich dut renoncer à percevoir des droits de douane à l’importation. Les grèves, expression traditionnelle de tensions sociales, traduisirent dès octobre 1919 un refus politique. Des temps forts – tels que les cent jours de conflit dans les mines, en 1923 – furent pour le Bergarbeiterverband l’occasion d’une protestation contre la France en tant qu’employeur et en tant que puissance d’occupation en Sarre et dans la Ruhr. Le refus du statut S.D.N. se doubla d’un acte de solidarité avec l’Allemagne.

           La Sarre souffrit particulièrement de la migration de capitaux qui suivit la crise de 1929. La perte de capitaux français fit peser sur son économie une hypothèque d’autant plus lourde qu’en 1934, dans la perspective du référendum, les banques françaises refusèrent la plupart des prêts dont le remboursement devait s’étaler au-delà de 1935 et que, dans le même temps, la plupart des fournisseurs français exigeaient un paiement immédiat. L’effet fut déplorable au moment où le Reich présentait les apparences du redressement.

           A la veille de l’arrivée d’Hitler à la chancellerie, il ne faisait aucun doute que, par insatisfaction économique autant que politique, le référendum que prévoyait le traité de Versailles serait l’occasion d’un vote massif en faveur du retour à la mère-patrie.

          II. La cause allemande en Sarre de 1933 à 1935.

           La Machtergreifung sembla devoir remettre en cause cette orientation. Le 23 mars 1933, l’industriel sarrois, ami de Göring7 et leader de la Deutsch-Saarländische Volkspartei, Hermann Röchling, écrivait à Hitler pour attirer son attention sur la menace que sa politique faisait planer sur le mouvement pro-allemand sarrois8. Il conseillait une entente en Allemagne avec le Zentrum. Le Quai d’Orsay estimait pour sa part que ni les communistes, ni les socialistes, ni les catholiques ne pouvaient souhaiter le retour à l’Allemagne nazie9. 

           A Sarrebruck, le Zentrum avait accueilli fraîchement l’arrivée au pouvoir du Führer et il s’était montré critique envers les exactions du N.S.D.A.P. – mais cette attitude avait traduit sa solidarité avec Brüning autant qu’une perception claire de la menace qui pesait sur la démocratie. Certes, le 2 juin 1933, le président du Zentrum sarrois s’était plaint à Hitler des agressions dont son parti était victime de la part de nazis, mais pour de nombreux Sarrois, le chancelier allemand restait l’homme qui n’avait cessé de protester contre le traité de Versailles qui les avait séparés de l’Allemagne. Ni l’isolement diplomatique de Berlin à la suite de son départ de la Société des Nations, ni l’échec de la première tentative d’Anschluss et l’assassinat du chancelier Engelbert Dollfus, en juillet 1934, n’eurent d’effet perceptible sur l’opinion. La « période française » (Franzosenzeit) avait renforcé l’adhésion au Reich. Pour Gerhard Paul, le nationalisme et les ressentiments anti-français empêchèrent l’électorat de voir les réalités de l’Allemagne nazie.

          1. La Deutsche Front. 

           Le sursis de deux ans dont bénéficia la Sarre par rapport au Reich, ne fut qu’apparent. Sous l’influence national-socialiste, la période 1933-1935 fut préélectorale, marquée par une politisation jusqu’alors inconnue du Territoire.

          A) Naissance et composition du Front irrédentiste sarrois.

           Dès mai 1933, le responsable des Affaires sarroises au ministère prussien de l’Intérieur Heinrich Schneider obtint l’anéantissement de l’édifice syndical10. Né tardivement11, le mouvement ouvrier ne disposait pas en Sarre d’une assise aussi solide que dans d’autres régions d’Allemagne. En outre, les syndicats chrétiens, séduits par l’anticommunisme proclamé et le sentiment national affirmé du national-socialisme, s’étaient déjà engagés dès le mois de mars12 dans la voie de l’alignement de leur politique sur la « révolution nationale ». Ils affirmèrent leur volonté de retour à l’Allemagne quel que soit le régime en place ; en réalité, leur sympathie pour le nazisme était majoritaire.

           Le 14 juillet, les partis « bourgeois » et le N.S.D.A.P. sarrois signèrent un engagement à lutter ensemble pour le rattachement (Rückgliederung) – tout en affirmant préserver leur diversité13. Mais les signataires ne tardèrent pas à perdre des membres au profit du parti national-socialiste. Tel fut le cas du Zentrum qui avait obtenu 43,19 % des suffrages lors des élections aux Landesrat de 1932 (contre 6,74 % au N.S.D.A.P.14). N’ayant plus de pendant en Allemagne, il finit par se dissoudre le 12 octobre. Le parti national-socialiste devint la seule force structurée de l’alliance. La création de la Deutsche Gewerkschaftsfront, organisée selon le Führerprinzip, avec à sa tête l’un des ténors du mouvement, Peter Kiefer15, compléta ce schéma. En dépit des efforts d’une minorité soucieuse de préserver l’indépendance ouvrière, les syndicats chrétiens se rallièrent. Les métallurgistes se montrèrent réticents, notamment en raison de la saisie des biens de leurs homologues en Allemagne. Le tiers d’entre eux, autour d’Otto Pick, quitta le Front syndical. Ce fut la seule résistance digne d’être évoquée16.

           Le Front irrédentiste sarrois, la Deutsche Front, naquit de la dissolution volontaire, à son tour, du N.S.D.A.P. sarrois. Cette dissolution avait été voulue par le responsable régional (Gauleiter) du Palatinat, Bürckel17, afin que le Front parût libéré de toute dimension partisane, tandis que ses structures, taillées sur le modèle nazi, et la présence à sa tête de Jakob Pirro, homme de paille de Bürckel, en faisaient en réalité un instrument aux mains du nazisme18.

          B) Les méthodes de la Deutsche Front.

           L’enjeu était de taille pour Berlin : dès lors qu’il était notoire que la Sarre était disposée, fin 1932, à se prononcer à une majorité écrasante pour le rattachement à l’Allemagne, le Reich était conscient de mettre en jeu son prestige national et international. L’action de la Deutsche Front fut guidée depuis le Reichsministerium für Volksaufklärung und Propaganda de Goebbels. Dotée de moyens financiers importants, d’origine sarroise et allemande19, elle entreprit une campagne en faveur de l’option allemande, avec les techniques qui avaient été celles de l’affirmation du national-socialisme en Allemagne, dans le but d’effacer l’hétérogénéité sociale au profit d’une masse électorale compacte et, partant, malléable.

          a) La mobilisation des masses.

           Aucun des outils classiques de mobilisation de l’opinion ne fut négligé, les médias, radio, journaux, distribution de tracts, etc., mais aussi le cinéma, furent exploités comme ils ne l’avaient jamais été. Le message – textuel ou iconographique – était stéréotypé et d’autant plus facile d’accès qu’il faisait appel aux valeurs bourgeoises traditionnelles.

           Le Front poursuivit – dans la ligne du N.S.D.A.P. sarrois – la politisation des manifestations publiques, des rassemblements sportifs aux répétitions des chorales. Religieuses ou profanes, les manifestations coutumières furent récupérées. De nombreuses associations participèrent à cette Kulturpolitik – ce terme s’entendant dans l’acception qui était la sienne dans la notion de Reichskulturkammer créée par Goebbels en 1933. En s’ingérant dans la vie associative et culturelle, le Front irrédentiste cherchait à y être associé, voire à y être identifié. Le recours à des slogans exprimés en dialecte (« Nix wie hemm! » – « Rentrons chez nous ! ») allait dans le même sens.

           On s’abstint d’en appeler à l’intelligence de l’électorat. On s’efforça au contraire, nonobstant la question posée, de réduire l’enjeu à un « oui ou non à l’Allemagne ». On affirma la nature absolue, indivisible du patriotisme, qui gommait toute distinction entre appartenance (Volkstum) et institutions (Staat). Le référendum apparaissait ainsi non comme un vote pour ou contre un régime ou un gouvernement, mais pour ou contre la patrie.

           Conformément aux méthodes éprouvées en Allemagne, la Deutsche Front appuya sa propagande sur des thèmes qui étaient déjà populaires. Le magnat de l’acier Hermann Röchling publia Wir halten die Saar! en juin 1934, au Volk und Reich Verlag de Berlin, qui illustre bien cette technique de récupération. Livre de pure propagande, l’ouvrage se décomposait en deux parties, un appendice apologétique louant l’action d’Hitler et ses succès depuis 1933, et trois chapitres critiques à l’égard de la période française. Sa démarche reposait sur l’opposition manichéenne entre de braves Sarrois honnêtes et fidèles qui résistaient dans la dignité (en un schéma qui rappelait Till l’Espiègle) et des Français lourds, négligés et fourbes20. Les cas présentés étaient surtout individuels, mais la présentation formelle suggérait une valeur générale ; à travers ce dont tout un chacun aurait pu être la victime s’élaborait la réalité d’une menace extérieure pesant sur tout le peuple allemand. L’effectivité du péril était secondaire ; l’essentiel était qu’il fût perçu, qu’il agît sur l’électorat.

           L’arrière-plan historique était daté (l’animosité franco-allemande remontait à Charlemagne21) et présenté comme l’illustration des thèses national-socialistes : avec l’aide des Juifs, la France était accusée d’avoir toujours mis à profit les faiblesses passagères de l’Allemagne pour s’accaparer la Sarre. Exemple le plus récent, le Traité de Versailles avait montré comment l’« impérialisme » du « capitalisme français »22 s’était emparé de la main-d’oeuvre (dimension humaine) et de l’industrie (dimension économique) sarroises. Mise en relation avec le redressement du Reich sous Hitler et fondée sur l’équation <Führer = Allemagne nouvelle>, cette analyse montrait que l’heure allemande était venue : fidèles à l’Allemagne lorsqu’elle était faible, les Sarrois ne pouvaient que vouloir l’intégrer lorsqu’elle renaissait de ses cendres23.

           Fort de la mémoire et de l’expérience sarroises des années d’après-Guerre, le Front irrédentiste fit ainsi de la France un thème-clé de sa propagande. Plus encore qu’en Allemagne, où son impopularité avait déjà servi à focaliser les haines24, le voisin occidental servit de repoussoir à un vote en faveur du statu quo. En ramassant l’enjeu du référendum dans la formule « Hier Deutschland – dort Frankreich »25, le Front irrédentiste créa une opposition typologique dans laquelle l’élément répulsif était au service d’une valorisation de son contraire.

           Car tout reposait sur l’émotion, de l’invitation de milliers de Sarrois à des séjours en Allemagne (financés par des fonds du Propagandaministerium, y compris lorsqu’il s’agissait de membres du parti socialiste et du parti communiste)26 à la campagne sur place, comme le montrait l’affiche « Deutsche Mutter – Heim zu Dir! ». Celle-ci n’était pas sans rappeler un slogan de prédilection de Goebbels à propos d’Hitler, en 1934 : 

          
            « Le peuple tout entier l’aime car il se sent en sécurité dans sa main comme un enfant dans les bras de sa mère »27.

          

           Le Front germanique s’appuya sur les succès réels ou apparents du national-socialisme dans les domaines politique, social ou diplomatique, sur le discrédit des partis et des élites traditionnels, pour promettre une Allemagne unie et vierge de conflits et pour susciter ou favoriser ce que les psychosociologues appellent une « assimilation narcissique », un élan de ceux qui se sentaient opprimés vers le peuple-frère qui s’était déjà engagé dans la voie du redressement et de l’affirmation. 

           Mais la Deutsche Front privilégia l’image d’une Allemagne abstraite, désincarnée de ses composantes national-socialistes. Divers chercheurs relèvent un glissement thématique : l’antisémitisme, les slogans sang et sol (Blut und Boden28) etc. s’effacèrent largement derrière un argumentaire plus spécifique. Le mythe du Führer fut moins présent que lors des campagnes électorales allemandes. La croix gammée ne fut qu’un symbole parmi d’autres, moins utilisé que les couleurs noir-blanc-rouge qui symbolisaient la continuité de l’attachement national des Sarrois. Ainsi se trouvaient mobilisées des fibres intimes de l’individu, des réactions intuitives de devoir moral. Ce procédé s’avérait d’autant plus efficace que l’individu, soumis à une surcharge d’impressions, subissait de fait un traitement de dépolitisation qui le privait de l’immunité que donne le sens critique.

           Le facteur émotionnel fut renforcé par l’esthétisation de la campagne. Par ses affiches, ses uniformes, ses drapeaux, la Deutsche Front s’assura une omniprésence passive. « La force de la propagande totalitaire, écrit Hannah Arendt, repose sur sa capacité à couper les masses du monde réel »29. Des réunions électorales, dans lesquelles les qualités des orateurs se mesuraient en décibels plus qu’en Q.I, constituèrent l’aspect actif de la propagande. Une théâtralisation systématique s’instaura, forme de liturgie onirique bienfaisante et magique par laquelle l’individu, noyé dans la masse, en arrivait à prendre pour des promesses les illusions qui lui étaient offertes. Une association intime s’élaborait entre le mot « Allemagne » et des impressions de beauté, de fête, etc. Alors que l’argumentaire pragmatique en faveur du statu quo évoquait la vie quotidienne dans les aciéries ou les galeries de la mine, et avec elle les humiliations subies depuis Versailles, dans la foule qui hurlait « Deutsch ist die Saar » avant d’entonner le Horst-Wessel-Lied30, chacun éprouvait le sentiment de puissance qui naît de la communion au sein d’un même groupe (Volksgemeinschaft) et la fierté d’être un maillon d’une telle chaîne.

           Ce thème de la communauté du sang, éprouvé en Allemagne, en appelait à des réflexes d’essence tribale et se manifestait (visuellement) par la foule, la masse, et par les sentiments égalitaires qu’elle suscitait. Le rappel de son appartenance au groupe allemand eut une résonance particulière auprès d’une opinion sarroise qui avait souffert d’être mise à l’écart. Par son imprécision, qui permettait à chacun de lui donner le contenu qui répondait à sa propre attente, cet argument fut d’une grande efficacité. Celle-ci fut accrue par l’image d’une Allemagne nouvelle : au désir d’appartenance (Dazu gehören) se mêlait celui de participer (Dabei sein). La propagande irrédentiste parvint à faire en sorte que le thème de la Volksgemeinschaft fût doublement efficace : pris isolément, il était la traduction conceptuelle de l’appartenance des Sarrois à la communauté allemande, associé au mot Führer, il devenait promesse d’intégration à une société sans classes ni tensions.

           Ceci contribue probablement à expliquer le nombre de transfuges de la gauche socialiste ou communiste vers ce Front qui leur proposait une révolution harmonieuse au sein du peuple auquel ils appartenaient, un cocktail de « New Deal et de bon vieux temps »31, au lieu d’une lutte des classes inévitablement conflictuelle et, partant, porteuse d’incertitudes. Le slogan à l’emporte-pièce « Qui adhère à la Deutsche Front adhère au socialisme allemand » s’adressait d’abord – mais non exclusivement – à eux.

           Une telle mise en scène de la campagne ne pouvait se passer des ressorts de la nécrophilie. Les Leo Schlageter et Horst Wessel sarrois étaient issus du milieu ouvrier et s’appelaient Ernst Hemmer et Jakob Johannes. Victimes de ces fléaux sociaux que sont l’alcool et la justice militaire plus que d’un authentique engagement politique32, ils furent promus « martyrs du peuple sarrois », héros et symboles du combat pour la germanité.

          b) La mobilisation individuelle. 

           Les méthodes de la Deutsche Front montrent qu’elle n’aspirait pas à l’adhésion populaire, mais à la seule efficacité immédiate, à un vote massif en faveur du rattachement à l’Allemagne. Les moyens mis en oeuvre participaient de cet objectif : nul n’ignore que la perte de la liberté politique provoque la soumission apathique du plus grand nombre.

           Goebbels avait déjà mis en évidence l’intérêt qu’il y avait à « tenir la rue »33. Parallèlement fut développée une stratégie de contact direct qui se manifesta en particulier à partir de mars 1934 lorsque, sur ordre de Berlin, la population fut soumise à un pré-suffrage (« Vorabstimmung ») – qui n’était en réalité qu’une campagne d’adhésion au Front irrédentiste. Cette action était fondée sur l’idée qu’un électeur déjà impliqué changerait moins facilement d’opinion dans l’isoloir. Gerhard Paul note que les élites locales s’engagèrent : 

          
            « Des enseignants se rendaient chez les parents de leurs élèves et les incitaient à entrer à la Deutsche Front. Des médecins faisaient de la publicité dans leur salle d’attente. Des patrons et des contremaîtres distribuaient des bulletins d’adhésion sur les chantiers. Les propriétaires mobilisaient les locataires qui dépendaient d’eux [...] »34, 

          

          sans oublier la part des cafés, où les solutions à l’emporte-pièce que proposait le national-socialisme trouvaient leur pleine efficacité. 

           Outre ces procédés informels, le Front irrédentiste procéda à un quadrillage structuré de la Sarre – Ortsgruppenleiter, Zellenwarte, Blockwarte. Par la connaissance des gens qu’il autorisait , ce network permit des pressions et des menaces, menace de boycottage sur les commerçants ou de perte d’emploi sur les salariés, etc. Joachim Heinz cite le curé de Werden, Wilhelm, qui affirmait refuser l’absolution et la communion aux partisans du statu quo. 

           En uniforme ou diffus, un tel encadrement conduisit à une perversion des relations humaines par la transformation de la convivialité en viol de la liberté de pensée. L’ingérence des membres de la Deutsche Front, l’obligation pour chacun d’affirmer encore et toujours son adhésion, effaça les barrières entre vie extérieure et sphère privée. Dès 1933, la Commission de gouvernement notait : « [...] il n’y a plus de vie privée, plus d’opinions privées »35. Voisins, parents ou collègues se transformaient en commissaires politiques, tant et si bien qu’un climat de méfiance se généralisa, isolant l’individu. Dans le doute, celui-ci préférait considérer l’autre comme un agent du Front. Qui refusait de souscrire était mis à l’index non seulement de la communauté politique, mais aussi du groupe humain. Peu de gens sont capables de supporter une telle exclusion. Les « grandes peurs » (restrictions de la liberté, camps de concentration, guerre, etc.) ne furent pas déterminantes dans le vote sarrois de 1935, mais plutôt les peurs individuelles, la menace sur l’emploi ou le logement, l’honorabilité ou l’appartenance au groupe36.

          c) Les pressions sur partisans et adversaires.

           Les pressions sur les adversaires n’étaient en soi pas chose nouvelle; l’innovation était dans l’ampleur et dans l’application systématique. Elles s’exercèrent principalement dans trois directions :

           # Elles eurent pour cible les leaders des mouvements opposés, dont on troublait les réunions par des incidents violents37 destinés dans l’immédiat à empêcher les orateurs d’exprimer leur message, à terme à dissuader les électeurs d’être présents. Cela permettait de faire apparaître les adversaires comme coupés de l’opinion. Le socialiste Max Braun fut la cible de plusieurs attentats. Parallèlement se développa une campagne de dénigrement systématique – surtout envers la gauche – qui se fondait avant tout sur les accusations d’enrichissement personnel (« Bonzen und Arbeiterverräter ») et de dépravation sexuelle. 

           ## Afin d’éviter que leurs révélations sur ce qui se passait en Allemagne ne troublent l’électorat, les journalistes d’opposition firent l’objet de menaces, et tout fut mis en oeuvre pour entraver la distribution de la presse antifasciste. Neikes, maire de Sarrebruck, priva la presse de gauche de toute publicité et des avis municipaux38. Empêcher la diffusion des arguments opposés visait à éviter que le statu quo devînt réalité pour l’électeur. En raison de la pression sociale, l’achat même d’un journal hostile au Front irrédentiste devenait un acte de conviction et de courage.

           ### Les hommes publics n’étaient pas seuls exposés à l’intimidation. Des menaces physiques et morales pesaient aussi sur les opposants et les indécis. Mise en place en septembre 1933, l’organisation caritative Winterhilfswerk, étroitement contrôlée par le N.S.D.A.P., n’était pas seulement destinée au rôle de vitrine de la politique sociale nazie. En l’absence de réglementation sur la distribution des aides, elle fut notamment utilisée comme incitation à l’adhésion au Front irrédentiste39. La menace sur l’honorabilité des individus et des familles fut doublée par une propagande larvée (Flüsterpropaganda) qui reposa largement sur la menace en cas de victoire du Front : la crainte qu’inspire leur propre barbarie est un argument dont les anti-démocrates usent volontiers. Le bruit courut de l’édification d’un camp de concentration près de Neunkirchen, et il ressort d’un rapport de Lord Marley, vice-président de la House of Lords, que la conviction s’était répandue en Sarre que le vote du 13 janvier 1935 ne serait pas secret et que des mesures de rétorsion seraient à craindre après le référendum. La présence de photographes appartenant à la Deutsche Front à l’entrée des réunions électorales ne fit qu’accréditer cette idée.

           Par opposition à la notion de Volksgemeinschaft, l’accusation de séparatisme fut largement utilisée. Le terme de Separatist avait des connotations viles : contrairement au particularisme, plutôt bien porté en Allemagne où il a souvent été perçu comme un enrichissement pour la communauté, il impliquait une sécession, la rupture d’une minorité d’avec le groupe dont elle s’estimait différente, à fin de partition totale. L’amalgame ne se fit pas avec les mouvements autonomistes du Haut-Adige, en 1919 (Tyrol), mais avec les séparatistes rhénans des années vingt, soutenus par la France et unanimement condamnés en Sarre. Le séparatisme était ressenti comme une trahison. Les injures « Separatistenpack » et « Vaterlandsverräter » allaient d’ailleurs généralement de pair. Dès lors, il était aisé, comme le fit la Saarbrücker Landeszeitung, d’affirmer que ceux qui voteraient pour le statu quo se rendraient coupables de priver leurs enfants de leur droit à une patrie40.

          2. Les paroles et les silences de l’Eglise catholique.

           Dans une Sarre catholique conservatrice (75 % de catholiques), jusque dans les milieux ouvriers, où même le syndicalisme était majoritairement aux mains du mouvement chrétien, la position de l’Eglise – et de sa hiérarchie – était une donnée traditionnelle du débat.

           L’administration religieuse ne correspondait pas aux frontières géographiques, le Territoire dépendait des évêchés de Trèves et de Spire, dont les titulaires étaient confrontés à la fois à la question sarroise et au problème des relations Eglise – Reich en Allemagne.

           L’attitude allemande face aux Eglises n’eut pas, en Sarre, l’incidence prévue. Le Front irrédentiste eut à coeur de souligner la double menace que constituaient pour la religion la laïcité française et le communisme soviétique. Il fit ainsi du retour au Reich, en dépit de l’évolution de la situation confessionnelle allemande depuis 1933, un instrument de défense de la foi. Comme il le faisait pour établir l’équation <retour de la Sarre à l’Allemagne = garant de la paix en Europe>, il procéda par affirmations sans cesse répétées, et fondées sur l’adéquation à la volonté divine de la répartition des humains en nations.

           Cet argumentaire fut activement soutenu par l’engagement de la hiérarchie cléricale. A la mi-avril, des représentants du Zentrum sarrois avaient consulté l’évêque de Trèves Bornewasser, dont la position était exempte d’ambiguïté : 

          
            « Notre fidélité catholique au peuple et à la patrie allemands ne doit pas être conditionnelle [...]. Les liens du sang et de l’appartenance nationale nous sont donnés par Dieu, [...] il doit aussi en être tenu compte dans des périodes difficiles »41. 

          

           Cette position annonçait la lettre pastorale par laquelle les évêques allemands appelèrent à la soumission au pouvoir. Leur position s’appuyait sur l’épître aux Romains (13,1-3) mais aussi, on l’oublie trop souvent, sur l’épître à Tite (3,1), sur la première épître de Pierre (2,13-17), etc.42.

           Rudolf Bornewasser s’en tint invariablement au primat de la fidélité inconditionnelle à la patrie, avec un zèle qui lui valut, le 6 décembre 1934, l’éloge – au nom du Führer – du ministre de l’Intérieur Frick43. Son intervention eut pour effet d’accentuer l’orientation du débat dans un sens favorable au retour au Reich. Le voyage qu’il effectua en Sarre, en mars 1934, pour y plaider l’adhésion à la Deutsche Front et calmer les ardeurs des catholiques hostiles au national-socialisme, permit une large exploitation médiatique ; en outre, Markus Gestier a montré que le report de la création d’un journal catholique antinazi fut l’un des résultats de l’entreprise44. De même les évêques catholiques de tutelle usèrent-ils largement et de manière sélective des dispositions du 12 novembre 1933 qui soumettaient la participation des prêtres à des manifestations politiques et leur collaboration à des journaux à autorisation hiérarchique préalable45. A la suite de la lettre pastorale de l’évêque de Cologne, qui appelait le 26 décembre 1934 à prier pour que l’issue du référendum du 13 janvier 1935 soit favorable au peuple allemand, le 3 janvier, le doyenné sarrois se prononça dans le même sens, pour « lever les dernières ambiguïtés et difficultés entre l’Etat et l’Eglise »46, confiant à l’électorat une mission de nature religieuse qui n’avait plus de rapport avec l’enjeu du vote.

           Bien qu’en des termes légèrement différents de ceux du Front, l’appel de l’épiscopat à voter pour la mère-patrie jouait du registre filial. Le devoir religieux d’amour de la patrie était assimilé à l’obligation d’honorer père et mère. Accoutumée par l’enseignement du catéchisme tel qu’il se pratiquait dans l’Allemagne wilhelminienne à des impératifs tels que le « devoir d’aimer » ou celui d’obéir, la génération des électeurs catholiques sarrois de 1935 n’était pas préparée à soumettre à une analyse critique les déclarations de ses prêtres, encore moins celles de ses évêques. En rappelant la nature religieuse du sentiment patriotique, la hiérarchie créa une confusion du politique et du religieux. La liberté de choix d’une partie au moins de l’électorat s’en trouva entravée.

           Alors que le Vatican s’était toujours montré prompt à condamner toute idéologie contraire, relayé en cela par la hiérarchie catholique, il se taisait. Les plus hautes autorités de l’Eglise contribuèrent ainsi à légitimer le détournement de piété auquel se livrait la Deutsche Front, tandis que l’absence de toute réfutation de la liturgie et du messianisme national-socialiste permit au charbonnier de faire coexister deux fois, en Dieu et en l’Allemagne.

           Une majorité de clercs se rangea aux côtés de ses évêques, certains prêtres – le curé Wilhelm par exemple – sur un ton qui « ne se distinguait plus, pour partie, de celui des orateurs nationaux-socialistes »47. Nombreux furent les prêtres qui abusèrent de l’autorité que leur conférait le rôle d’intermédiaire entre Dieu et les hommes que le catholicisme attribue à leurs fonctions. Dans un rapport du 30 juin 1934 à l’Auswärtiges Amt, la police secrète (Geheime Staatspolizei) répartissait le clergé sarrois en trois catégories : à côté de ceux qui approuvaient sans réserve le retour au Reich et de ceux qui, autour de Bungarten, pensaient s’appuyer sur la question sarroise pour faire pression sur Berlin en faveur des catholiques allemands, les partisans déclarés du statu quo (autour du curé Brand, de Piesbach) étaient jugés très peu nombreux48. Cette appréciation trouva confirmation dans un document interne à l’Eglise catholique, un aide-mémoire rédigé par le doyen Schlich, à la demande du visiteur pontifical Panico49. Que, dans ces conditions, Bornewasser ait renoncé jusqu’au 12 novembre 1934 à inviter les prêtres qui relevaient de son autorité à se tenir à l’écart du débat politique, est significatif. Encore ne le fit-il, comme son collègue de Spire, qu’après un entretien avec Panico.

          III. La résistance au retour à l’Allemagne national-socialiste et l’engagement en faveur du statu quo.

           Nous n’aborderons pas les interventions depuis l’étranger – par exemple les appels d’émigrés allemands au vote en faveur du statu quo – pour nous concentrer sur ce qui se passa en Sarre même. Faute d’écho, leur influence fut minime.

          1. La résistance de gauche.

           La faible assise des partis de gauche limitait d’emblée leur influence. Cette infériorité s’accrut à l’automne 1933 : nombre de socialistes et de communistes, y compris parmi les élus locaux, se rallièrent au mouvement irrédentiste, certains de manière spectaculaire.

           Le parti communiste s’était interrogé dès janvier 1933 – par la voix de son organe Bolschewist – sur l’opportunité de réexaminer sa position sur l’avenir du Territoire. Mais le 23 mai, l’un de ses députés déclara au nom de son groupe : 

          
            « Le parti communiste sarrois s’est toujours engagé en faveur du rattachement à l’Allemagne, et il le fera encore à l’avenir, au risque d’être enfermé en camp de concentration ou fusillé »50. 

          

           En été, le KP affirma que le peuple sarrois ne voulait être opprimé 

          
            « ni par le fascisme hitlérien maculé de sang, ni par les gendarmes de l’impérialisme français »51. 

          

           Il ne levait pas pour autant les ambiguïtés de sa position, préconisant une libération conjointe et « nationale » des prolétariats sarrois, allemand et français, perspective improbable à court terme qui masquait une évidente perplexité52. Il fallut attendre l’été 1934 pour que se dégage une position claire en faveur du statu quo, assortie de la précision qu’elle n’impliquait aucune approbation du statut S.D.N.

           Pour autant, l’hostilité communiste envers les socialistes ne faiblit pas, à qui le parti continua à imputer publiquement, jusqu’en juillet 1934, la responsabilité de l’arrivée d’Hitler au pouvoir.

           En dépit de la violence de ses attaques contre l’Allemagne nazie, la Sozialdemokratische Partei des Saargebiets, attendit lui aussi pour se prononcer pour le statu quo. Dans les premier mois de 1933, sa réserve devait aider Paul Löbe et Otto Wels à sauver l’existence du parti en Allemagne. Cet obstacle disparut avec l’instauration du monopartisme. Les socialistes sarrois prirent alors soin d’assortir leur refus du rattachement à l’Allemagne hitlérienne de déclarations patriotiques, établissant une distinction entre le peuple et le régime allemands.

           Parallèlement, ils s’engagèrent auprès de la S.D.N. en faveur d’un report de cinq à dix ans du référendum. Le 14 octobre 1933 Max Braun tenta de tirer parti de la sortie du Reich de l’organisme international; mais la décision prise à Genève le 4 juin 1934 de fixer le référendum au 13 janvier 1935 annihila ses efforts et incita son parti à opter pour le statu quo. 

           Le rapprochement entre socialistes et communistes fut facilité par l’indépendance dont disposait désormais le parti social-démocrate par rapport à la direction en exil à Prague53. La première manifestation commune, le 30, précéda de quatre jours la création du Front uni. Un appel « Au peuple sarrois » (An das Saarvolk) justifiait la Einheitsfront par la barbarie nazie (« undeutsche Hitlerbarbarei »), mais précisait que l’unité d’action ne concernait que le référendum.

           La naissance de ce front antifasciste était vraisemblablement un pari sur une évolution des mentalités catholiques : le 17 juin, von Papen avait tenu des propos critiques sur l’évolution du Reich, et surtout, les meurtres du 30 juin avaient fait de nombreuses victimes parmi d’éminents opposants catholiques, y compris en Sarre. 

          2. L’opposition catholique.

           L’attitude nationaliste de la hiérarchie cléricale explique la difficile naissance d’une opposition catholique. L’attente de la chute du pouvoir national-socialiste fut un autre facteur de retard : « les vagues brunes s’apaiseront comme en son temps [c.à.d. en 1918] les vagues rouges se sont ensablées », écrivait l’organe des syndicats chrétiens de mineurs Saar Bergknappe le 10 mars 1933.

           Parmi les chrétiens qui s’opposèrent au statu quo, le journaliste Johannes Hoffmann s’affirma comme une figure de proue. Rédacteur en chef de l’organe catholique Saarbrücker Landeszeitung, il avait pris ses distances vis-à-vis du nazisme dès la Machtergreifung, mais, en mars-avril 1933, il avait jugé une coopération du Zentrum avec le national-socialisme aussi envisageable que sa collaboration politique passée avec le S.P.D.54. Il avait reconsidéré sa position au vu du sort réservé aux Eglises et à la foi en Allemagne, et il s’était montré critique envers le Reich, lequel avait obtenu son licenciement en février 1934.

           Pour soutenir son engagement antinazi, il accepta la direction, en mai, du journal Neue Saarpost55, un quotidien qui se définissait comme indépendant, chrétien et allemand (Unabhängige Tageszeitung für christliche und deutsche Kultur). Le 3 juin, celui-ci expliquait que le rattachement devait être provisoirement refusé, justifiant cet appel par la nécessité de préserver le dernier « lambeau de terre allemande libre »56 de la terreur : « Nous voulons retourner à l’Allemagne lorsque l’Allemagne sera de nouveau libre ». Et de préciser qu’un tel report ne menaçait nullement les sentiments allemands de la Sarre.

           Hoffmann contribua, fin novembre, à la création dans la quasi-clandestinité, d’un mouvement catholique antifasciste, clérical et conservateur, qui s’affirmait supra-confessionnel, le Deutscher Volksbund für christlich-soziale Gemeinschaft an der Saar. Des syndicalistes, Fritz Kuhnen ou Heinrich Imbusch, mais aussi le directeur des Chemins de fer sarrois Nicklaus, en étaient les principaux responsables. Leur devise était « Pour le Christ et pour l’Allemagne » (Für Christus und Deutschland), ou encore « pour un vrai christianisme et une germanité authentique ». 

           Le Volksbund cherchait ainsi à démystifier la thèse de l’inconditionnalité du patriotisme, a dissocier le peuple du gouvernement, afin de convaincre que le rejet de l’un pouvait témoigner de l’attachement à l’autre. Simultanément, il tenta de priver de légitimité l’appel des évêques en rappelant encore et toujours le caractère strictement politique de l’enjeu du référendum du 13 janvier 1935.

           Dès qu’il eut connaissance de la naissance du Volksbund, Rudolf Bornewasser accusa sans détour les prêtres présents à la création de ce mouvement d’avoir nui au christianisme allemand57. Une telle opposition était significative : l’action de Hoffmann, aidé notamment par un homme qui était en contact avec la résistance rhénane58, Mathias M. Görgen, participait du souci de défendre l’Eglise face au Reich et d’exiger une application conforme du concordat dont le prélat lui-même s’inquiétait dans le même temps auprès de von Papen59. Mais les catholiques que le pouvoir national-socialiste ne dérangeait pas se gardaient d’en faire état: tandis que son évêque manifestait officiellement mais discrètement sa préoccupation, la Saarbrücker Landeszeitung, mise aux pas (gleichgeschaltet), soulignait publiquement, contre toute évidence, le respect du régime allemand pour les idées et la hiérarchie cléricales60.

          
            Les catholiques majoritaires se trompaient de cible, ce n’était pas une simple erreur de tir. Les chrétiens favorables au statu quo furent l’objet d’attaques en coulisse et devant l’opinion. La Saarbrücker Landeszeitung qualifiait ironiquement le Volksbund de « Bund ohne Volk »61. Le 29 juillet 1934, Bornewasser, qui devait assister à un rassemblement de la jeunesse catholique sarroise, informait la Neue Saarpost que la présence d’un seul de ses journalistes entraînerait son départ de la manifestation – à l’occasion de laquelle il prit expressis verbis ses distances avec le journal devant des milliers d’auditeurs62. La Saarpost garda le cap, mais la soumission de l’opinion rendait vains ses efforts.

          

           Début août, Johannes Hoffmann plaida en vain sa cause devant le pape Pie XI, la seule autorité susceptible de sauver son mouvement. Il n’eut pas davantage de succès, en novembre face au cardinal Pacelli, le futur Pie XII : Rome s’en tint à sa position de neutralité partisane.

          3. Les faiblesses de l’opposition sarroise.

           L’explication de l’écrasante victoire de la Deutsche Front se trouve d’abord dans l’adéquation de son engagement aux attentes des Sarrois. Le désir d’un retour à l’Allemagne, fort dès Versailles, s’était consolidé tout au long des années de statut S.D.N.63. L’engagement de l’Eglise catholique dilua certaines réticences face à l’hitlérisme. Enfin, l’enthousiasme qui se manifesta au lendemain du 13 janvier montra que les réserves de l’électorat sarrois face au national-socialisme avaient été surestimées. Mais l’opposition présentait des faiblesses propres.

          a) La division.

           L’antinazisme était l’unique dénominateur commun de l’opposition face à l’homogénéité de la Deutsche Front. La naissance de la Einheitsfront n’avait pas mis fin aux tensions entre socialistes et communistes, mais leur engagement commun s’avéra contre-productif à double titre : d’une part il suscita parmi les catholiques la crainte que, renforcés par une éventuelle victoire au référendum, SP et KP n’en viennent à jouer les premiers rôles en Sarre; d’autre part, dans le climat de passion qu’avait réussi à imposer le Front nationaliste, la défense du statu quo était partiellement aux mains d’internationalistes dont le patriotisme était suspect depuis la période wilhelminienne. Les attaques du mouvement pour le retour à l’Allemagne les contraignirent à clamer un patriotisme qui les mettait en apparente contradiction avec leur consigne de vote.

           Aux divisions de la gauche s’ajoutait l’opposition gauche – droite, Einheitsfront – Volksbund, qui se manifesta en particulier fin août 1934. Le 26, tandis que la Deutsche Front réunissait des milliers de personnes à la Deutsche Eck de Coblence, le père Hugolinus Dörr prit la parole lors d’un rassemblement de la Einheitsfront à Sulzbach. Dans les jours qui suivirent, la Neue Saarpost rappela vigoureusement à l’ordre celui qui s’était associé à des communistes, définis comme persécuteurs du christianisme64. Et lorsque fut créé le Deutscher Volksbund für christlich-soziale Gemeinschaft, en novembre, son credo affirmait également son hostilité « envers le néo-paganisme et le nationalisme d’une part et le marxisme sous ses diverses formes de l’autre »65. Un tel étalage de divisions tenait de l’acharnement suicidaire.

          b) L’insuffisance des propositions pour l’après-13 janvier.

           Aucune des dispositions du traité de Versailles ne répondait aux besoins des opposants au national-socialisme. Ils ne pouvaient s’engager en faveur d’un rattachement à la France; ils ne rejetaient le retour à l’Allemagne que par refus du national-socialisme; il ne restait donc, par déduction, qu’à militer pour la solution insatisfaisante du statu quo. En outre, le flou des dispositions sur un futur statut S.D.N. ne leur permettait pas de promettre, mais fut interprété comme un nouvel aveu de l’incapacité des partis politiques traditionnels à définir une ligne claire – et, partant, rapproché des difficultés qu’avait connues la République de Weimar. Le contraste avec la détermination affichée par la Deutsche Front était frappant.

           Les chances de l’« autonomisme de la raison »66 d’être entendu étaient faibles face à la mobilisation de tous les instincts à laquelle les nazis se livraient sans vergogne. Que pouvaient les arguments, les prédictions (Max Braun annonçant la guerre inévitable, etc.) face au rêve collectif de reconnaissance et de puissance ? Cela était d’autant plus vrai que la Deutsche Front pouvait se permettre des promesses floues, mais que l’imprécision des conceptions de ses adversaires pour l’après-référendum était incompatible avec le ton de leur campagne. Cette faiblesse devint rédhibitoire le 4 décembre 1934 lorsque, Pierre Laval ayant refusé de soutenir la demande sarroise67, la déclaration du Conseil de la S.D.N. tut toute possibilité de référendum ultérieur  – dans lequel les partisans du statu quo plaçaient pourtant l’essentiel de leurs espoirs. Dès lors, la décision du 13 janvier apparaissait comme irrévocable. Une partie de l’électorat, disposée à prendre le risque de prolonger le statut S.D.N. dans l’attente d’un retour de l’Allemagne à la démocratie, préféra les aléas d’un règne national-socialiste provisoire. Le curé Bungarten lui-même, qui avait déclaré quelques mois plus tôt « nous souhaitons rentrer dans le Reich, mais dans un Etat propre et non dans une porcherie »68, se retira officiellement le 21 décembre, affirmant qu’il ne pouvait plus appeler à voter pour le statut S.D.N.

          c) L’entrave française.

           Depuis 1923, lorsqu’ils avaient compris qu’il ne se trouverait pas de majorité favorable à une intégration à la France, les mouvements francophiles déclarés optèrent, avec la bénédiction de Paris, pour le statu quo. Maria Zenner estime que leur présence aux côtés de la Einheitsfront et du Volksbund constitua pour ces derniers un lourd handicap. La Deutsche Front trouva là matière à amalgame. La révélation par la Landeszeitung, en décembre 1934, d’un financement par la France du mouvement pour la prolongation du statut S.D.N. aggrava la situation : cette information jeta le discrédit sur l’ensemble de la cause Le document présenté à l’appui de cette révélation était un faux69, mais il a été prouvé depuis qu’une telle aide existait bien70, et qu’en particulier la Neue Saarpost et la Volksstimme parurent en partie avec l’aide de subventions françaises.

          Appendice.

           Le 13 Janvier 1935, 90,76% des électeurs se prononçaient en faveur du retour à l’Allemagne. Le résultat du référendum donna lieu à des scènes de liesse dans les villes pavoisées de drapeaux à croix gammée. Le mérite de cette issue ne relevait pas d’abord du national-socialisme, qui recueillait avant tout les fruits du sentiment patriotique sarrois, ainsi que d’une situation locale et internationale qui préexistait. Mais le crédit politique lui revint, dont il fit une exploitation médiatique d’autant plus large que ce succès s’inscrivait pleinement dans l’alternance habile de propagande militaire et de protestations pacifiques que cultivaient alors le Propagandaministerium et l’Auswärtiges Amt.

           Dans leur grande majorité, les partisans du statu quo partirent pour l’exil – dans un premier temps en France pour la plupart. Celle-ci leur réserva généralement, comme aux émigrés allemands, un accueil mitigé.

           Le 18 janvier, la Société des Nations fixa au 1er mars l’unification germano-sarroise. Un document photographique représente, côte à côte, faisant le salut hitlérien, les ministres Goebbels et Frick, le Gauleiter Bürckel et les évêques Bornewasser et Sebastian71. Il est vrai que le geste des deux prélats est moins martial que celui de leurs voisins.

           Comme elle en avait manifesté le désir, la Sarre partagea dès lors le sort de l’Allemagne.

          Conclusion

           Bien qu’il fût la conséquence d’une situation politique pré-existante autant que l’aboutissement d’une campagne électorale, le résultat du référendum du 13 janvier 1935 sur le devenir de la Sarre à l’issue de la période S.D.N. fit l’objet d’une large exploitation par la propagande national-socialiste. Il fut présenté à la fois comme une étape dans l’effacement de la honte de Versailles et la reconquête de la dignité allemande, comme une adhésion populaire germanique massive à la politique conduite par Berlin et comme un succès personnel pour le Führer. A maints égards, l’argumentaire du ministère de la Propagande, en 1935, anticipait celui qui devait être développé après l’Anschluss.

           Dès qu’elles furent connues, les dispositions du traité de Versailles concernant la Sarre furent perçues comme emblématiques : en elles se manifestait le caractère écrasant pour l’Allemagne du règlement du premier Conflit mondial. La création d’une entité politique en fonction des exigences économiques d’une puissance étrangère et la mainmise – directe ou indirecte (S.D.N.) – de cette même puissance sur la vie quotidienne de la population, eurent pour effet de renforcer d’emblée le sentiment national dans le Territoire. L’opinion saisit toute occasion, fêtes ou grèves, pour manifester son hostilité à la France et son désir de redevenir allemande. Quelles que fussent les difficultés que connût la République de Weimar, l’issue du référendum prévu par le traité de Versailles et fixé au 13 janvier 1935 ne faisait pas de doute fin 1932 : ni le statu quo, ni le rattachement à la France ne trouveraient grâce aux yeux de l’électorat.

           La Machtergreifung sembla remettre en cause cette certitude. Elle suscita des espoirs au Quai d’Orsay et des craintes dans les milieux nationalistes allemands et sarrois.

           Mais la Deutsche Front, soutenue par Berlin et disposant de moyens financiers importants, fit jouer tous les ressorts de la propagande. Loin de chercher à persuader, elle concentra ses efforts sur la seule approbation du rattachement au Reich. Procédant par simplification extrême , elle réduisit l’enjeu du référendum à un vote pour ou contre la mère-patrie, à l’alternative <maintien de la soumission à la France ou retour à la dignité par la participation à la construction de l’Allemagne nouvelle>. L’adaptation des slogans aux spécificités sarroises mit en évidence une adaptabilité de l’argumentaire national-socialiste que la violence des méthodes employées incite parfois à méconnaître. L’esthétisation de la campagne en renforça le caractère émotionnel, les mouvements de masse et les pressions individuelles privèrent peu à peu l’électorat de tout sens critique. Par de fortes pressions sur la presse d’opposition, le Front irrédentiste parvint à occulter largement la réalité allemande. Le soutien des évêques Sebastian et Bornewasser, et d’une large part du clergé, ne tardèrent pas à dissiper les réticences des catholiques.

           Nonobstant la violence physique et verbale à laquelle ils étaient exposés, bravant la calomnie et la marginalisation, des Sarrois de gauche et de droite, pour qui patriotisme et national-socialisme étaient incompatibles, tentèrent de faire obstacle à un vote en faveur du retour au Reich d’Hitler. En l’absence de soutien de la Société des Nations ou du Vatican, allant à contre-courant du vote allemand qu’ils avaient eux-mêmes préconisé jusqu’à la Machtergreifung, ils appelèrent leurs concitoyens à se prononcer en faveur d’un statu quo qu’eux-mêmes considéraient comme un pis-aller. Mais, privés de moyens d’expression, divisés et incapables – en raison des ambiguïtés-mêmes des textes – de propositions concrètes en cas de victoire, ils ne pouvaient qu’en appeler à la raison. La voix de Cassandre : c’était là une arme bien fragile face aux rêves et aux peurs qu’avait su susciter le Front irrédentiste.
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          8 Markus Gestier, Zeitschrift, p. 156.
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           Lorsqu'il arrive aux affaires le 30 juin 1933, le nouveau chancelier Adolf Hitler est confronté à une urgence principale : il doit asseoir un pouvoir dont la stabilité est loin d'être établie à l'origine. Pour arriver à cette fin, il va mettre en oeuvre des moyens qui relèvent de trois ordres :

          
            	
              il va recourir à des mesures de coercition et de violence directe ou indirecte, visant à éliminer d'emblée ses adversaires politiques potentiellement les plus virulents (parti communiste), à supprimer les contre-pouvoirs traditionnellement fondés sur la pratique sociale et la constitution (Länder, partis politiques, syndicats, organisations diverses) et à impressionner les citoyens afin, à terme, de les déposséder de leur citoyenneté ;

            

            	
              dans le même temps, il adopte une série de mesures destinées à stabiliser et rassurer un corps social fragilisé par la crise politique et économique qui secoue le pays ;

            

            	
              enfin, il développe un effort de propagande sans précédent pour convaincre les Allemands du bien fondé et de l'efficacité des mesures adoptées.

            

          

           Cette stratégie polymorphe va être appliquée entre autres dans le domaine de la politique économique et sociale où elle s'appuiera tout spécialement, dans un premier temps, sur le recours à un programme de grands travaux. 

           Une telle pratique n'est certes pas originale, ni dans l'histoire antérieure, ni à l'époque contemporaine de la prise du pouvoir par les nationaux-socialistes. Pour ne citer que quelques exemples, rappelons que Napoléon III y eut recours en France, sur fond de saint-simonisme, lorsqu'il fit achever l'aménagement des Landes ; que Mussolini fit assainir et lotir à partir de 1928 les marais Pontins ; que F.D. Roosevelt engagea lui aussi un programme de grands travaux pour atténuer les effets de la dépression économique dans le cadre du new deal ; et que l'Union Européenne ne procède pas autrement à l'heure actuelle – ou du moins s'efforce de procéder de manière similaire – pour tenter tout à la fois de développer les infrastructures continentales et de limiter le chômage qui affecte les Etats membres.

           Comme toujours, la différence n'est donc pas d'ordre technique, mais d'ordre politique. L'important est de voir, au delà des réalisations elles-mêmes, quelles en étaient les motivations réelles et les effets attendus ; de retrouver les valeurs derrière les principes.

           C'est ce que nous allons nous attacher à analyser en considérant les grands travaux hitlériens, et plus spécifiquement le programme autoroutier parce qu'il en est la pièce maîtresse et l'élément appelé à marquer le plus fortement et le plus durablement la postérité. Cette analyse sera menée d'un triple point de vue : économique et social ; technique, stratégique et esthétique ; et, pour finir, de propagande.

          1. Les aspects économiques et sociaux

           Dans un premier temps, la politique économique du nouveau régime s'attache à atteindre un objectif présenté comme prioritaire dans la propagande du parti et dont la perspective avait contribué à ses succès électoraux : la diminution du chômage jusqu'à son extinction. Ce thème est un authentique leitmotiv du discours national-socialiste, en particulier en 1932, durant la dernière phase de la lutte précédant la prise de pouvoir. Ainsi Gregor Strasser, chef de l'organisation politique du NSDAP et future victime de la purge du 30 juin 1934, déclare-t-il le 29 juillet 1932 :

          
            « Immer, auch als wir klein waren, ging es uns nur um die Macht im Reich. Dort wollen und dort werden wir nach dem Sturz des Schwarz-Rot-Goldenen Systems das Programm unserer Partei verwirklichen, das heißt einen sauber und sparsam verwalteten gerechten und sittlichen Staat aufbauen, der nach außen hin stark genug ist, den Arbeitsertrag seiner Volksgenossen zu schützen und der nach innen verantwortungsbewußt genug ist, in einem neuen Wirtschaftsdenken das Recht auf Arbeitslohn und natürliches Auskommen wieder herzustellen [...]. Wenn die Staatsautorität, im wahren Sinne des Wortes, in einem gerechten, sauber und sparsam verwalteten Staat wieder gesichert und das Vertrauen des Volkes zur Staatsführung wieder vorhanden ist, dann muß mit allen zur Mitarbeit bereiten Kräften der Nation an die Lösung des größten Problems unserer Zeit herangegangen werden : Überwindung der Arbeitslosigkeit durch Arbeitsbeschaffung und Wiederherstellung einer rentablen Wirtschaft. »1

          

           L'idée est donc simple : donner le pouvoir au parti national-socialiste, c'est garantir l'abolition de ce chômage qui, après avoir frappé l'Allemagne en 1923, l'accable plus durement encore lors de la grande crise économique mondiale. Idée que Gregor Strasser résume d'une formule lapidaire et bien frappée :

          
            « Gebt Adolf Hitler die Macht, und er wird Euch Arbeit geben. Und aus der Arbeit Brot. »2

          

           Dans le même temps, le nouveau chancelier cherche à conserver ou s'attirer le soutien, ou pour le moins la neutralité des industriels allemands. Toute mesure qui combattrait le chômage par une relance de l'activité dans le secteur secondaire sans bouleverser l'ordre économique en place ne pourrait être que bien reçue de ces milieux et permettrait ainsi d'asseoir le nouveau régime en stabilisant le corps social dans deux couches à la fois :

          
            « Hitler [...] sicherte sich so das überaus wichtige Wohlwollen und Vertrauen der Wirtschaft – ein Aktivposten, auf den Roosevelt, der sich etwa zur gleichen Zeit ähnlichen wirtschaftlichen Schwierigkeiten gegenübersah, aber als ein ‘Verräter seiner Klasse’ beschimpft wurde, verzichten mußte. »3

          

           De fait, les chiffres du chômage, qui étaient étales, voire commençaient à régresser avant le 30 janvier 1933, vont ensuite décroître régulièrement jusqu'à la veille de la guerre, pour assurer le plein-emploi en 1937. (L'avenir devait révéler le prix qu'il faudrait payer en retour).

           Si donc le NSDAP n'a pas, à son arrivée au pouvoir, de projet économique parfaitement établi, il est fermement décidé à combattre le chômage et les nouvelles autorités vont engager à cette fin un programme de grands travaux. Au printemps 1933, Adolf Hitler et son ministre de l'économie, Alfred Hugenberg, mettent en place un premier ensemble de mesures pompeusement qualifié de Vierjahresplan zur Rettung des deutschen Volkes, zur Sicherung der deutschen Ernährung und zur Rettung des deutschen Arbeiters durch einen machtvollen Angriff auf die Arbeitslosigkeit. La pratique n'est pas nouvelle puisque le gouvernement Papen avait déjà débloqué en son temps 302 millions de marks à cette fin et surtout que le cabinet Schleicher avait lancé son Sofortprogramm ou Gereke-Programm d'un montant de 500 millions de marks, destiné à financer des commandes publiques. Mais, en ce domaine comme en d'autres, la stratégie national-socialiste va tout d'abord consister à intensifier et accélérer une pratique qui lui préexiste. C'est ainsi qu'est adoptée le 1er juin 1933 une première loi, Erstes Gesetz zur Verminderung der Arbeitslosigkeit – appelée aussi Reinhardt-Programm - prévoyant qu'un million de marks de crédit soit consacré à rénover et moderniser des bâtiments privés et publics, à édifier de petits lotissements résidentiels, à réaliser différents travaux susceptibles de profiter à l'agriculture (drainage, mise en culture de régions marécageuses, remembrement, protection des zones inondables) ; devait suivre le 21 septembre une seconde loi portant sur 500 millions et consacrée à soutenir à nouveau des travaux de rénovation et d'extension par l'attribution de prêts à taux réduits ainsi que de dégrèvements fiscaux ; des réductions d'impôts sont également accordées en cas de construction de bâtiments nouveaux. En complément sont également prises des mesures de soutien à l'économie, donc de réduction du chômage, telles que l'obligation pour les chemins de fer et l'administration postale de passer des marchés immobiliers. Enfin les responsables national-socialistes décident, à l'instigation explicite de Hitler, de lancer un vaste programme de constructions autoroutières. Le 27 juin 1933 est créée à cette fin, sous forme de collectivité de droit public, une société portant le nom de Reichs-Autobahnen (RAB), annexe de la Deutsche Eisenbahn, placée sous la direction de Julius Heinrich Dorpmüller et qui s'attache immédiatement la collaboration de l'ingénieur Fritz Todt, doté du titre de Generalinspektor des deutschen Straßenwesens. Le Führer lui-même donne à Francfort le 23 septembre 1933 le premier coup de bêche d'un programme qui devait être poursuivi jusqu'à la Seconde guerre mondiale.

           Le financement par l'Etat de cet ensemble de grands travaux est estimé entre 5,5 et 6 milliards de Reichsmarks4. Il est, comme toujours, problématique dans la mesure où un tel programme intervient en temps de crise économique, donc aussi financière ; dans le cas présent il devait être assuré pour une part grâce aux indemnités qu'il n'est plus besoin de verser aux chômeurs tenus de travailler sur les chantiers de grands travaux, sous peine de perdre leurs droits à indemnisation ; pour une part grâce au revenu croissant de l'impôt résultant de la reprise d'activité ; pour une troisième part enfin grâce à l'émission par les instituts de crédit associés au programme – en particulier la Deutsche Gesellschaft für öffentliche Arbeiten – de traites réescomptables garanties par l'Etat et dont la couverture financière était assurée par des bons du trésor particuliers, les Arbeitsschatzanweisungen. 

           Avec le temps, le problème du financement sera également résolu par le recours au service du travail, le Reichsarbeitsdienst, rendu obligatoire par une loi du 26 juin 1935 et qui met à la disposition de l'Etat une main d'oeuvre jeune et bon marché5 ; et par l'exploitation des prisonniers incarcérés dans les camps de concentration et contraints de travailler, par exemple, dans les carrières. Enfin l'autoritarisme du nouveau régime lui permet de procéder aisément à expropriations et remembrements pour obtenir les terrains dont il a besoin.

           Quant aux effets de cette politique sur le marché de l'emploi, ils sont difficilement quantifiables pour différentes raisons : ils est malaisé de distinguer leur portée de celle de la politique d'armement qui va également en s'intensifiant, ou encore de celle de la reprise économique mondiale qui s'amorce après la grande crise de 1929. Pour l'ensemble des programmes, Karl Hardach cite le chiffre de un million d'emplois qui auraient été créés ; pour le seul domaine des constructions d'autoroutes, Hartmut Bitowsky se réfère à une estimation selon laquelle elles auraient donné du travail à environ 250 000 salariés, soit 130 000 sur les chantiers mêmes et 120 000 chez les sous-traitants ; ce chiffre correspondrait à quelques 5 % du nombre total des chômeurs recensés en 1933 et serait par conséquent de portée modeste. Il demande cependant, nous semble-t-il, à être revu à la hausse dans la mesure où les sous-traitants pris en compte semblent se limiter aux fournisseurs de ciment, d'acier, de béton armé, de bois ou encore de sable et de gravillon. Or il conviendrait d'y ajouter les producteurs d'engins spécialisés mis au point pour ce programme autoroutier – par exemple les Fertiger utilisés dans la phase de finition de la bande de roulement. Cet effet fut, il est vrai ,limité, dans la mesure où les textes imposaient, dans le cadre du programme d'ensemble de lutte contre le chômage, de recourir le plus possible au travail manuel et de ne faire intervenir la machine que lorsqu'elle était indispensable6 ; c'est ainsi que sur les chantiers autoroutiers, un petit nombre d'ouvriers qualifiés surveillait depuis une passerelle le travail effectué par une abondante main-d'oeuvre non qualifiée. L'important n'était pas d'accroître la productivité par les voies classiques, mais de remettre un nombre de chômeurs le plus élevé possible au travail. 

           Notons enfin que cette politique de création d'emplois volontariste contribue bel et bien à rassurer, à restabiliser la société allemande, donc à asseoir le régime national-socialiste. Les témoins d'époque confirment par exemple que, dans un premier temps, les rémunérations versées, en soi peu élevées, assurent aux ouvriers participant à ces programmes des revenus qui les satisfont pleinement compte tenu du fait que les journées de travail sont parfois fort longues – entre autres sur les chantiers d'autoroutes – et que sont versées des primes pour heures supplémentaires7 . Comme l'écrit Ludolf Herbst :

          
            « Die Wirkungen, die von dieser Entwicklung auf die Stabilisierung der nationalsozialistischen Herrschaft ausgingen, können gar nicht überschätzt werden. Millionen Menschen, die zuvor unterhalb des Existenzminimums vegetiert hatten, für die Hunger und Not zur alltäglichen Erfahrung geworden waren, wurden der Krise ihrer privaten Existenz und der Hoffnungslosigkeit entrissen und der Normalität zurückgewonnen. [...] Nichts war daher so geeignet, der nationalsozialistischen Herrschaft eine Basis der Loyalität zu verschaffen, wie die Verringerung der Arbeitslosigkeit, die bereits 1933 spürbar wurde und 1934 für jeden greifbar war. »8

          

           A cela vient s'ajouter un effet connexe non négligeable : l'affaiblissement du potentiel de résistance dans le pays, tout spécialement parmi les ouvriers. Ainsi Hartmut Mehringer écrit-il à ce sujet :

          
            « Die Resistenzkraft dieser Form sozialdemokratischen Milieus schwächte sich freilich deutlich ab, als seit Mitte der dreißiger Jahre aufgrund von Vollbeschäftigung und zunehmender Leistungs- und Arbeitsanforderungen weniger Zeit blieb für die zuvor auch durch Arbeitslosigkeit und Kurzarbeit beförderten Männerzusammenkünfte im heimlichen Stadtviertel [...]. Schon ab Mitte der dreißiger Jahre reduzierte sich latent vorhandene oppositionnelle Haltung solcher weiter bestehender Gesinnungsgemeinschaften vielfach auf den Meinungs- und Erinnerungsaustausch an Rentner- und Invalidenstammtischen. »9

          

           Mais, au delà de ces premières implications sociales, la pratique des grands travaux en présente d'autres, plus durables et plus essentielles, auxquelles nous voudrions nous attacher maintenant. A cette fin, notre étude se concentrera sur le programme autoroutier dans la mesure où il est tout à la fois le plus développé, le plus révélateur et celui qui s'inscrit le plus dans la durée.

          2. Les aspects techniques, stratégiques et esthétiques

           Le programme autoroutier est tout d'abord révélateur de ce que, dans ce domaine comme en d'autres, l'idéologie et la pratique national-socialistes comportaient indiscutablement des éléments de modernité et annonçaient, voire amorçaient des évolutions d'avenir. Adolf Hitler lui-même voit très tôt dans l'automobile le vecteur de transport du futur, au même titre que les chemins de fer avaient révolutionné les communications au siècle précédent :

          
            « Mit Recht hat der Volkskanzler Adolf Hitler in seiner Rede am Tag der nationalen Arbeit darauf hingewiesen, daß das Automobil sich in den letzten Jahrzehnten die Welt erobert hat und ein wirtschaftlicher Faktor allerersten Ranges geworden ist. [...] Ein großes, modernes Automobilstraßennetz, das zum Automobil gehört, wie der Schienenweg zur Eisenbahn, wird dem Kraftverkehr nicht nur ganz andere Entwicklungsmöglichkeiten erschließen, sondern es wird auch der Verkehrsentwicklung in Deutschland neue Gebiete eröffnen und damit die Grundlage für eine neue Epoche wirtschaftlicher Betätigungsmöglichkeiten werden. »10

          

           A la veille du second conflit mondial encore, il renouvelait cette même conviction :

          
            « Anläßlich eines Spazierganges äußerte sich F. [F. = Führer] sehr eingehend über die Verkehrsprobleme in der Welt und behauptete, die Entwicklung des Autos und die Zunahme der Produktion würden dazu führen, daß spätestens in 10 Jahren die Straßen nirgends mehr ausreichten, um den Verkehr zu bewältigen. Er habe mit der Schaffung des VW-Werkes ganz besondere Vorstellungen verbunden. Es sollte nicht nur eine gute Devisenquelle des Reiches werden, sondern vor allem beim Arbeiter das Fahrrad ersetzen [...]. Der Ausbau der Autobahn ginge ihm viel zu langsam, aber schneller ginge es einfach nicht, denn an die Stahl- und Rüstungsindustrie müsse auch gedacht werden. Ein Land habe bisher außer ihm das Verkehrsproblem erkannt, das seien die Vereinigten Staaten. Dort habe man schon vor einigen Jahren begonnen, große Umgehungsstraßen um Städte zu bauen. Man habe vor allem mehrspurige Anlagen geschaffen, während in Deutschland auf Grund der vorsintflutlichen Fortbewegunsmittel, wie man das Pferd nennt, ganze Kompanien von Landräten wie Wahnsinnige um die Erhaltung der Sommerwege kämpften. Mit dieser lächerlichen Auffassung würde er aufräumen, und er habe entsprechende Anweisungen schon an die Gauleiter gegeben. In 50 Jahren würde das Pferd höchstens noch Paradestück der Armee sein oder in Zoologischen Gärten und Zirkussen von der Jugend genauso angestaunt werden, wie es bis jetzt bei Kamelen und Elefanten sei. »11

          

           De fait il est à retenir, du point de vue technique, que la mise en chantier du réseau autoroutier est conçue d'entrée comme une modernisation du secteur des transports. Dans son désir de faire en sorte que l'automobile ne soit pas exclusivement réservée aux '2000 familles' – état de fait qui aurait été contraire à la notion idéologique de Volksgemeinschaft et que la propagande qualifiait de volksfremd, voire volksschädlich – Adolf Hitler confie très tôt à l'ingénieur Ferdinand Porsche la tâche de mettre au point un véhicule de tourisme pour quatre personnes, dont le prix ne devait pas dépasser 1000 Reichsmark12. Le prototype de cette KdF-Wagen sera présenté dès janvier 1934 et les premiers modèles de limousine, de cabriolet et de décapotable rouleront en 1936. Les réticences de l'industrie automobile à suivre ce projet conduiront Hitler à faire édifier à Wolfsburg une usine qui devait assurer la fabrication sur une grande échelle, le complexe Volkswagen, inauguré en 1938. La montée d'autres impératifs prioritaires sonneront dans un premier temps le glas de l'entreprise. Avec le déclenchement des opérations militaires, la production sera détournée au profit de la Wehrmacht ; et les 336 000 particuliers qui avaient suivi l'incitation propagée par le mouvement KdF : « 5 Mark die Woche mußt du sparen, willst du im eigenen Wagen fahren ! », ne verront jamais leur véhicule13.

           S'agissant de la construction d'un réseau routier adapté à cette vague prévue et voulue de motorisation, plusieurs points sont à retenir.

           Il convient tout d'abord de souligner que, contrairement à ce qu'une opinion largement répandue voudra par la suite, ce ne sont pas les responsables national-socialistes ni Hitler lui-même qui ont créé de toutes pièces les premiers éléments du réseau autoroutier allemand. Dès 1921 fut inaugurée à Berlin l'Avus, Automobil-Verkehrs-und Übungsstraße, dont les travaux avaient été engagés avant même le premier conflit mondial et qui consistait en un tronçon routier expérimental à plusieurs voies dont les sens de circulation opposés étaient séparés l'un de l'autre, comme sur les futures autoroutes14. En 1924 avait été instituée la STUFA, Studiengesellschaft für Automobilstraßen, qui prévoyait la construction de quelques 20 000 kilomètres d'autoroutes jusqu'en 1932. En 1925 avait été mise en place une société chargée de préparer la construction d'une autoroute joignant les villes du nord de l'Allemagne à Bâle en transitant par Francfort, la HaFraBa ; elle devait devenir la GEZUVOR, Gesellschaft zur Vorbereitung der Reichsautobahnen, par suite du même décret-loi pris par Adolf Hitler le 27 juin 1933 qui avait donné naissance à la société Reichsautobahnen. A la fin des années vingt enfin avait été établi le projet d'une jonction autoroutière entre Bonn et Düsseldorf passant par Cologne et dont le premier tronçon Bonn-Cologne avait été mis en service en 1932. Tous ces travaux avaient été l'oeuvre du Professeur Robert Otzen et de ses collaborateurs.

           Mais le Troisième Reich devait marquer une accélération et une systématisation volontariste de cette évolution.

           Fut dès lors mis au point le projet d'un vaste réseau raisonné de 6900 kilomètres organisé selon un maillage croisé ; les composantes essentielles étaient au nombre de trois dans le sens nord-sud :

          
            	
              Lubeck-Hambourg-Hanovre-Kassel-Francfort-Karlsruhe-Bâle ;

            

            	
              Lubeck-Hambourg-Hanovre-Cologne-Mayence-Sarrebruck ;

            

            	
              Stettin-Berlin-Leipzig-Hof-Nuremberg-Munich.

            

          

           Elles étaient au nombre de quatre dans le sens ouest-est :

          
            	
              Hambourg-Wittenberg-Berlin-Glogau-Breslau ;

            

            	
              Aix la Chapelle-Cologne-Magdebourg-Berlin ;

            

            	
              Sarrebruck-Francfort-Leipzig-Dresde-Breslau ;

            

            	
              Sarrebruck-Ludwigshafen- Stuttgart-Ulm-Munich-Berchtesgaden.

            

          

           Ces axes principaux devaient être reliés par des jonctions secondaires. Quand bien même la longueur totale des tronçons réalisés ne s'élèvera finalement qu'à 3960 kilomètres au lieu des 6900 initialement envisagés15 lorsque les travaux durent être ralentis à la veille de la guerre puis définitivement interrompus en 1942, il convient de retenir la conception d'un projet qui ne visait pas à mettre en place un réseau en étoile, ce qu'aurait pu laisser attendre la nature par ailleurs centralisatrice et totalitaire du régime. Prenant en compte des impératifs tout à la fois économiques et stratégiques, il tendait au contraire à mettre en interconnection les grands centres urbains du Reich. 

           Ce qui nous conduit à envisager, au delà de la finalité économique et sociale précédemment évoquée, deux autres raisons d'être de ce projet de grands travaux autoroutiers.

           L'une relève de considérations stratégiques. Plusieurs facteurs montrent en effet clairement, même si certains analystes en disconviennent, que les voies nouvelles mises en chantier répondaient à des impératifs, ou du moins à des projets militaires. Nous en trouvons un premier témoignage dans les déclarations d'utilisateurs ou témoins d'époque ‘privilégiés’. Que ce soit un article de la revue Straße créée par Fritz Todt et qui, en 1938, affirme en particulier :

          
            « Die Straßen Adolf Hitlers sind Straßen des Friedens. Aber selbstverständlich rollen auf ihnen auch die motorisierten Einheiten der neuen deutschen Wehrmacht, wenn es gilt, den Bestand und das Lebensrecht des deutschen Volkes zu sichern. »

          

           Ou que ce soit sous la plume du général de corps d'armée Heinz Guderian, théoricien des chars et initiateur des divisions blindées de la Wehrmacht, lorsqu'il déclare en 1940 :

          
            « Wir haben die Segnungen der Reichs-Autobahnen schon auf dem Befreiungsmarsch nach Wien und dann beim Aufmarsch um das Sudetenland, beim Anmarsch gegen die Tschechoslowakei, gegen Polen und gegen die Westmächte genossen. Welch eine Freude, innerhalb des Reichsgebiets zu marschieren. »16

          

           Comment ne pas se souvenir, à la lecture de ces lignes, de ce que Hitler lui-même disait du cheval lorsqu'il le qualifiait de moyen de locomotion antédiluvien – en n'ayant certainement pas les seuls déplacements privés présents à l'esprit...

           Un deuxième élément de preuve tient à la chronologie qui préside à la réalisation des différents tronçons du réseau. Ce n'est assurément pas pur hasard de calendrier si la première jonction à être achevée en continu relie Munich à Piding, à la frontière autrichienne ; cet axe, appelé à compléter les jonctions Berlin-Munich et Ulm-Munich, est achevé dans sa dernière partie, Siegsdorf-Piding, dès fin octobre 1937, c'est-à-dire quatre mois et demi avant l'entrée des troupes de la Wehrmacht sur le territoire autrichien le 13 mars 1938.

           Enfin, Hitler lui-même n'a pas manqué de souligner la dimension militaire de son projet autoroutier. Citons à ce sujet, à titre d'exemple, ce qu'en écrit Ludolf Herbst dans son récent ouvrage :

          
            « Gegenüber den Vertretern der Hafraba betonte Hitler die zivilen Zwecke eines staatlich geförderten Autobahnbaus. Man könne mit einem solchen Bauprogramm 300 000 Arbeitsplätze schaffen. Wenige Tage später gab Hitler im Reichskabinett zu erkennen, daß er den Gedanken, ein Reichsnetz zu bauen, unter ‘wehrpolitische Gesichtspunkte’ gestellt sah. Gegenüber führenden Industriellen wurde Hitler am 29. Mai 1933 noch deutlicher : Die Autobahnen müßten mit einer Eisenbetondecke versehen werden, um gegen Fliegerangriffe gesichert zu sein, die bisherigen Straßen seien einer Mobilmachung nicht gewachsen und könnten zum Teil nicht einmal eine Belastung von 10 bis 12 t tragen. Die Autobahnen hingegen seien durch Streckenführung und Bau auf den Mobilmachungsfall zuzuschneiden. »17

          

           Ceci dit, il convient de nuancer le propos au regard de la chronologie. Il est clair que le maillage retenu pour le réseau autoroutier devait permettre, entre autres, de sauvegarder des liaisons efficaces même si un tronçon reliant deux centres importants venait à être gravement endommagé par une attaque aérienne ; le principe de quadrillage retenu et la présence de jonctions secondaires devaient autoriser le contournement des parties impraticables. Par contre la réalisation technique ne répondit pas d'emblée aux objectifs militaires – contrairement au voeu d'Hitler auquel Ludolf Herbst fait référence dans son ouvrage. Un ingénieur spécialiste en béton ayant travaillé sur les premiers chantiers devait ainsi expliquer que les tronçons initialement réalisés étaient exclusivement prévus pour le trafic des véhicules particuliers et des utilitaires de l'époque ; que par contre deux ans plus tard la charge par essieu des camions avait doublé et qu'il en avait résulté de sérieuses dégradations des revêtements. Il fallut revoir les données techniques pour que les autoroutes soient à même de supporter le poids d'engins très lourds et dégradants – les camions de la nouvelle génération certes, mais aussi les véhicules blindés, ou encore les avions, s'ils venaient à devoir les utiliser comme pistes d'atterrissage.

           Il n'en reste pas moins que cela ne représente qu'une adaptation de détail qui ne remet pas fondamentalement en question la conception d'ensemble. Dès l'origine furent édifiées des voies d'une largeur totale de 24 mètres, soit deux chaussées de 7,5 mètres chacune, 5 mètres de bande centrale et deux fois 2 mètres de bande latérale. Le revêtement était constitué de 25 centimètres de béton comprimé. Cette technique était pour l'époque à ce point impressionnante que, lors d'une visite en Allemagne, l'ancien Premier ministre britannique Lloyd George sortit un mètre pour mesurer l'épaisseur réelle de cette couche de béton. En outre, la qualité du matériau faisait l'objet d'un contrôle strict : on prélevait de chaque coulée des échantillons de 25 cm de côté, datés et numérotés, qui étaient ensuite envoyés à un service de vérification. Il n'était guère possible dans ces conditions de ‘saboter’ le travail. De même, lorsque fut construit en huit mois, durant l'année 1935, le célèbre Mangfallbrücke, près de Munich, fut mis au point spécialement à cet effet un nouvel acier, le ST 52. 

           L'autre raison motivant l'édification envisagée et partiellement réalisée du réseau autoroutier tient au projet hitlérien d'aménagement du territoire du grand Reich. Une fois achevée l'oeuvre de conquête territoriale, il prévoyait d'établir un ensemble de villes moyennes de moins de 20 000 habitants, implantées en particulier tous les 100 kilomètres environ sur les terres anciennement russes, le long des autoroutes18. De fait, la carte de ces dernières prévoyait à l'origine que les antennes extrêmes aillent jusqu'à Beuthen (actuellement Bytom) en Haute-Silésie, jusqu'à Danzig et Königsberg vers le nord-est. Et lorsqu'à l'occasion on opposait au Führer qu'un tracé était discutable au regard de la faiblesse du trafic existant ou potentiel, il répliquait que les autoroutes n'étaient pas essentiellement là pour répondre aux besoins constatés du moment, mais que leur seule présence créerait de nouveaux besoins et appellerait l'accroissement du trafic.

           Où l'on voit que le projet autoroutier répond bel et bien à un triple impératif : de lutte contre le chômage, d'occupation et de desserte des terres du grand Reich et de participation aux conflits armés non seulement inévitables, mais délibérément planifiés pour donner à ce Reich son extension maximale19. Si en outre on se souvient de l'admiration que les idéologues national-socialistes vouent aux Romains, à leur oeuvre de conquête guerrière, à leur nature soldatique, allant jusqu'à faire de leur ville de garnison un modèle théorique pour l'édification de ces cités moyennes appelées à être implantées à l'Est20, on ne peut s'empêcher de se dire que, dans la même volonté de lignée historique, l'Allemagne hitlérienne en venait aussi à se concevoir comme l'héritière du grand Empire antique en édifiant à son image un vaste réseau de voies routières appelées à sillonner le nouvel Empire millénaire.

           Enfin, trait caractéristique de l'architecture national-socialiste, le projet prévoit de tenir également compte, dans sa réalisation, d'impératifs esthétiques autant que fonctionnels. Cette préoccupation se retrouve dans trois domaines : celui de la conception des tracés et de leur habillage ; celui de la conception architecturale des ouvrages d'art et bâtiments techniques jalonnant les autoroutes ; celui enfin des matériaux à utiliser. Une triple considération qui tout à la fois se rattache aux fondements de l'idéologie national-socialiste et débouche sur le traitement de ces grands travaux par la propagande, qui devait assurer le passage de la réalité au mythe.

           S'agissant du tracé, la tendance dominante est à refuser les lignes droites sans fin, quand bien même elles seraient le plus court chemin entre deux points. Ce type de réalisation ne sera pratiqué qu'au tout début, lorsque le dessin des autoroutes est encore confié à des ingénieurs des chemins de fer. Rapidement cependant, ce genre de tracé est ressenti comme non satisfaisant dans la mesure où la technique y est encore trop apparente, s'y impose à l'homme au lieu d'être pleinement maîtrisée par lui :

          
            « Wir leben in einem technischen Zeitalter ; je mehr wir davon Besitz ergreifen, desto mehr kehren wir zur Natur zurück. »21

          

           Il faut tendre non vers le chemin le plus court, mais le plus esthétique. Selon cette conception, le tracé doit donc s'inscrire le plus harmonieusement possible dans le paysage qu'il traverse et ne pas y sembler artificiellement rapporté ; les lignes droites ne doivent pas excéder huit kilomètres et doivent être reliées entre elles par des courbes très ouvertes, afin de garantir tout à la fois l'harmonie de l'ensemble et la possibilité de maintenir une vitesse de déplacement élevée. Il est également fait appel à des artistes afin qu'ils donnent forme à l'habillage du tout, par exemple par des plantations d'arbustes sur les bas-côtés ; on n'hésite pas à élargir à l'occasion la bande de séparation centrale pour ne pas avoir à abattre un arbre. Et cet effort d'esthétisation rejoint des préocupations idéologiques essentielles du national-socialisme, il doit permettre de mettre en valeur la supériorité du paysage allemand, riche et varié, sur les mornes étendues planes d'Europe centrale :

          
            « Inversement, mais tout aussi significativement, la plaine indifférenciée du nord inspire une certaine horreur aux idéologues et aux doctrinaires nationaux-socialistes. Alwin Seifert, un architecte paysagiste et collaborateur de Todt, très célèbre sous le IIIe Reich pour ses plantations en bordure d'autoroute, est parfaitement explicite à cet égard. Un détail malencontreux, et la plaine, même allemande, bascule dans la ‘steppe’ – ou, à la rigueur, puisqu'on reste en Allemagne, dans la Kultursteppe [sic] : “Die neuen (geradlinigen) Fahrbahnen [...] sind volksfremd wie die Hochspannungsleitungen und wie die steinernen Gerinne, zu denen unsere Flüsse gemacht werden ; in der Verachtung, die sie allem Lebendigen zeigen, haben sie Amerikanisches oder Russisches an sich, gehören sie zu der Steppe, sind fremd der deutschen Landschaft und fremd der deutschen Seele.” (Cf. Alwin Seifert, « Baum und Strauch an der Straße », in : Baugilde, 1934, pp. 717 sq.) »22

          

           Et lorsque de simples raisons d'économie font que les deux sens de circulation sont décalés en hauteur sur un flanc de montagne, dans le but de limiter les coûts induits par les travaux de terrassement, on justifie publiquement ce décalage par l'esthétique, la volonté de laisser la vue vers l'horizon dégagée tant aux conducteurs des véhicules montants qu'à ceux des véhicules descendants.

           L'architecture autoroutière rejoint ainsi les préoccupations d'ensemble de l'architecture national-socialiste dans sa globalité ; elle veut organiser l'espace, c'est-à-dire lui donner, dans sa diversité naturelle, une unité nationale parachevant la mise sous influence et sous contrôle du corps social :

          
            « Contrairement aux esplanades ou aux amphithéâtres, [les autoroutes] n'ont pas besoin d'être rendues efficaces par des cérémonies et, de toute façon, elles sont beaucoup plus accessibles que les Thingstätten, par exemple ; leur réseau signifie l'unité de l'Allemagne dans le respect des différences, la disparition de l'antagonisme ville/campagne, en un mot : encore la communauté solidaire. »23

          

           Ces préoccupations esthétiques et idéologiques se retrouvent tout autant dans la conception et la réalisation des ouvrages d'art, c'est-à-dire pour l'essentiel des ponts, et des bâtiments techniques qui jouxtent les autoroutes – stations d'essence, postes d'entretien technique. Ils sont en général construits dans le style de la région que traverse l'autoroute, toujours avec ce même dessein de s'inscrire au mieux dans le milieu humain ambiant. Cette préoccupation rejoint la tendance au régionalisme qui caractérise le style architectural de bâtiments comme les écoles, les auberges des jeunesses hitlériennes, les casernes, les hôpitaux et qui doit préserver la nature authentiquement germanique des paysages et des cités :

          
            « Les commentateurs, le plus souvent des racistes völkisch, estiment qu'il est impérieux de préserver, voire d'améliorer la santé spirituelle du peuple aryen. Pour cela, rien ne vaudrait l'alphabet architectural des vieilles fermes, resté inchangé pendant des millénaires et authentiquement allemand, dans la mesure où il serait conditionné par le seul sang allemand et par les seules données physiques d'un sol, on se demande par quel prodige, essentiellement allemand. »24

          

           A cela s'ajoute un débat sur le matériau à utiliser, tout spécialement pour la construction des ponts. Deux écoles s'opposent. On trouve d'une part les ingénieurs de formation qui plaident pour une utilisation systématique de l'acier et du béton, des lignes dépouillées et géométriques, sans compromis à une esthétique du passé. A l'opposé, les architectes de tradition rejettent ce qu'ils appellent des formes sans âme et se font les défenseurs d'ouvrages d'art reproduisant les styles régionaux, en ne recourant qu'à la pierre naturelle et au mortier. Les ponts autoroutiers devraient, pour eux, constituer les dômes de cathédrales du monde moderne. Cette ‘querelle des anciens et des modernes’ rejoint toute une controverse sur l'usage éventuel du béton. Un courant idéologique tend à proscrire formellement ce matériau fluide qui rappellerait par trop un monde d'aisance et de facilité. Ainsi Paul Bonatz, grand constructeur de ponts d'autoroutes sous le IIIe Reich, considère-t-il que ce matériau ne saurait être qu'un ersatz ; il déclare qu'en regardant un édifice en béton brut, on a l'impression 

          
            « que cette masse est maintenue seulement par l'affreuse pellicule moulée, qui apparaît en surface, avec toutes les empreintes de planches de coffrage. »

          

           Ernst Jünger, dont les vues ont fortement influencé la doctrine national-socialiste, déclare pour sa part que le béton est un

          
            « matériau de chantier où est réalisée en quelque sorte une totale dissolution de la pierre et du mortier. »

          

           Alfred Rosenberg estime de même que

          
            « pour les constructions monumentales notre époque doit empiler des blocs de pierre sur des blocs de pierre. »25

          

           On préfère alors la pierre à laquelle est reconnue la double vertu de représenter symboliquement la nature profonde, l'âme de chaque région et donc, par delà cette dernière, de la tradition et du peuple allemands ; mais aussi de garder la trace visible et impressionnante du travail des hommes. Ce matériau noble parlerait ainsi tout à la fois à l'esprit et au coeur, fairait appel tant à l'intellect qu'au sentiment. Y recourir pour la construction en particulier des grands ouvrages d'art, ce serait faire à double titre oeuvre d'édification : édification architecturale certes, mais à travers elle aussi édification du peuple allemand, appelé à contempler ces ouvrages d'art, à en être saisi du sentiment d'appartenance communautaire, de la conviction plus impulsive que raisonnée d'être enchâssé dans un groupe qui s'est constitué et doit continuer de se constituer par l'effort, source de cohésion et d'harmonie. Ainsi l'architecte Friedrich Tamms déclare-t-il :

          
            « Il faut sentir la pierre de ses mains, en examiner le grain ; la façon dont une forme procède de l'autre ; la façon dont elle a été travaillée, dont des mains d'homme lui ont donné forme au marteau et au ciseau. »26

          

           Mais les impératifs économiques et techniques poussèrent au compromis. Si certains ouvrages d'art purent effectivement être construits intégralement en pierre naturelle, d'autres au contraire interdisaient par leur ampleur et leur fonction future de se contenter de ce matériau et imposèrent le recours au béton et à l'acier – outre le fait que l'utilisation exclusive de la pierre naturelle aurait nécessité un approvisionnement depuis l'Europe entière et aurait allongé à l'infini la durée des travaux. L'impératif esthétique et son fondement idéologique n'étant pas pour autant remis en question, il fut alors décidé de recourir à la même pratique mise en oeuvre dans la construction d'édifices tels que les bunkers de surface destinés à protéger les habitants des villes en cas d'attaque aérienne : pour ne pas laisser paraître le béton qui constitue en réalité le coeur de l'ouvrage, on le recouvre d'un placage de pierre. Procédé qui, pour ne pas avoir été utilisé seulement sous le national-socialisme, n'en demeure pas moins révélateur de sa nature profonde, mélange d'idéologie purement et durement affirmée et de compromis opportunistes qui donnaient à l'occasion dans la compromission.

           Il n'empêche : le réseau progresse aussi longtemps que les conditions politiques le permettent. La prouesse technique demeure et ne peut manquer d'être soulignée et utilisée par la propagande sous ses formes diverses.

          3. La propagande et l'édification du mythe

           Le régime national-socialiste reposant par essence sur un Etat que les uns définissent comme total, les autres comme totalitaire, il vise, avons-nous dit, à asseoir son pouvoir par trois voies principales : la terreur, la séduction et la propagande.

           Cette dernière trouve d'emblée dans la politique des grands travaux, tout spécialement routiers, matière à se nourrir, et conduit à faire naître progressivement dans ce domaine aussi un mythe secondaire qui devait participer à la constitution du grand mythe matriciel, celui du Führer omniprésent et omnipotent.

           Initialement, il s'agissait de convaincre les Allemands de la volonté active des nouveaux gouvernants de combattre le haut mal dont souffrait le pays, c'est-à-dire le chômage. Comme l'écrit Ludolf Herbst :

          
            « Der propagandistische Aufwand, mit dem die NSDAP dieses Konzept auf dem Höhepunkt der Krise vertrat, war beträchtlich. Es wurde zum zentralen Punkt des wirtschaftlichen Sofortprogramms, mit dem die NSDAP in den Juli-Wahlkampf 1932 ging ; es wurde nicht in Millionen-Auflage gedruckt, sondern galt ‘als verbindliche Richtschnur für die Redner der NSDAP sowie für die Veröffentlichungen in der Presse’. Obgleich das Sofortprogramm nach den Juli-Wahlen infolge erheblicher Kritik von industrieller Seite offiziell zurückgenommen wurde, ging die NSDAP auch in den Wahlkampf vom November 1932 mit einem in den Volumina präzisierten – nun wurden 3 Mdr RM für staatliche Maßnahmen veranschlagt –, im Kern aber unveränderten Arbeitsbeschaffungsprogramm. Das ist um so bemerkenswerter, als die Idee der Arbeitsbeschaffung in der Industrie keineswegs einhellig begrüßt worden war und Hitler sonst auf Wünsche aus industriellen Kreisen Rücksicht nahm. »27

          

           Mais avec le temps, la nature de la propagande vient à changer. Si pour les autres grands travaux, les arguments et éléments à utiliser ne sont guère nombreux ni originaux, il en va tout autrement du programme autoroutier.

           Dans un premier temps, il s'agit de vanter les avantages de ce nouveau mode de transport et d'en expliquer le fonctionnement. Le principal vecteur mis en oeuvre est ici, outre les cartes postales et les affiches, le livre illustré qui reproduit les tracés envisagés et leur réalisation progressive, comme dans Drei Jahre Arbeit an den Straßen Adolf Hitlers, puis Fünf Jahre Arbeit an den Straßen Adolf Hitlers. C'est plus encore le cinéma. Citons par exemple le film Bahn frei qui traite la question sur un mode tout à la fois humoristique et didactique : un couple décide de faire une excursion automobile qui tourne rapidement au cauchemar : les voies routières existantes imposent tantôt de laisser passer les enfants qui sortent de l'école, tantôt de se frayer au pas un chemin à travers un troupeau de moutons, puis d'attendre à un passage à niveau tout en conversant de ces désagréments au milieu de la poussière et en évoquant le fait que, en Europe centrale, les accidents de la circulation provoquent en une année plus de décès que les morsures de serpents en Inde ! Jusqu'au moment où, un clou de fer à cheval qui traîne sur la chaussée venant à provoquer la crevaison tant redoutée, l'épouse, lassée, quitte son mari suant et transpirant à grosses gouttes au milieu d'enfants hilares. La séquence suivante nous montre le même couple un an plus tard, effectuant la même excursion en toute détente et en tout confort sur une autoroute nouvellement achevée. Le tout est accompagné du commentaire suivant, prêté au Führer lui-même :

          
            « Erst wo Deutschland aufhört, darf das erste Schlagloch beginnen. »28

          

           Un autre film de propagande est réalisé à la demande de Fritz Todt et post-synchronisé en allemand, anglais et français. On y voit deux couples élégants se mettre en route pour effectuer le trajet de Schleiz à Bayreuth ; l'un emprunte la route nationale, y est secoué, empoussiéré par les camions et les travaux, sa mécanique souffre, comme nous le montrent les vues en gros-plans des roues et de la suspension ; l'autre roule confortablement sur l'autoroute. Le trait appuyé des images est encore renforcé par la partition musicale qui alterne les passages heurtés et dissonants avec d'autres tout de calme et de fluidité. C'est bien évidemment le second couple qui gagne cette compétition inégale et a en outre tout le temps de déguster un bon déjeuner gastronomique sous les frondaisons avant d'être rejoint pour le café par des amis éreintés ; suit une séquence au cours de laquelle sont comparés des enregistreurs montés sur chacun des deux véhicules : là où le conducteur ayant emprunté l'autoroute a dû débrayer 5 fois, freiner 5 fois et accélérer 15 fois, son malheureux concurrent a dû effectuer ces manoeuvres respectivement 57, 165 et 22 fois. Qui pourrait encore douter des bienfaits des ‘routes d'Adolf Hitler’ !

           Un troisième film enfin, Straße der Zukunft, explique dans le détail comment utiliser ces voies nouvelles : comment faire le plein, qu'il n'y a pas à acheter de billet avant de s'y engager ni de péage à régler. Au bout du compte, cette première forme de propagande reste encore modeste et relativement banale.

           Un second volet tendra, lui, à mettre en valeur les mérites, le savoir-faire et le courage de ceux, ingénieurs et surtout ouvriers, qui ont contribué à ces réalisations. Selon les cas, ce sont différents aspects qui vont être particulièrement soulignés. Ici le film montre dans le détail comment est construite la voie autoroutière, insistant tant sur ses caractéristiques techniques révolutionnaires que sur le travail tout à la fois rude et précis des hommes et sur la mise en oeuvre, lorsque cela est nécessaire, de machines modernes spécialement mises au point. Ailleurs, comme dans Mann für Mann, est présentée au spectateur la vie des campements dans lesquels sont regroupés les ouvriers, les Reichsautobahnlager ; on y voit comment y cohabitent l'ouvrier traditionnel, l'artisan, le représentant de commerce autrefois désespéré par le chômage et qui, grâce aux chantiers des grands travaux, a retrouvé une raison de vivre – c'est du moins ce que le scénario fait dire aux acteurs. A l'occasion, et afin de donner un peu de piment à une action qui pèche sinon par sa grande pauvreté, on y ajoute une pincée de drame : un accident survenu sur le chantier d'un pont se termine par le sauvetage, rendu possible grâce la solidarité de tous, des ouvriers un temps coincés sous l'eau ; déjà la portée d'un tel scénario est autre, dans la mesure où il vise à montrer que seule cette solidarité, l'abnégation au nom de la collectivité et non l'individualisme pernicieux permettent de réaliser de grandes choses – un thème fort de l'idéologie national-socialiste. Notons aussi que, dans la version originale du film, la catastrophe était due à un incident technique et que les censeurs ont exigé une modification sur ce point, en sorte que dans la version définitive c'est un tremblement de terre qui déclenche le drame.

           Surtout, cette dimension de la solidarité et des réalisations grandioses qu'elle permet est soulignée dans les films ou séquences consacrés à l'édification des ponts, comme dans le cas du Mangfallbrücke précédemment évoqué, ou encore du Limburger Brücke – l'une des rares scènes où l'on assiste à la paye des ouvriers. Ces ouvrages d'art prennent en effet une dimension symbolique, ils ne peuvent être réalisés que grâce à l'esprit communautaire de ceux que la terminologie national-socialiste appelle « die Arbeiter der Stirn und der Faust ». Les images montrent combien ils allient la force de leurs assises et de leurs piliers avec l'élégance légère de leurs parties aériennes, à l'image tout spécialement du Rheinbrücke, le plus grand pont suspendu d'Europe, réalisé entre 1938 et 1940. Tout comme ils rejoignent les points éloignés de l'espace, apportant à la nature cette touche ultime de perfection qui lui faisait encore défaut, ils réunissent aussi dans l'effort, le succès et la fierté légitime les différents membres du corps social. Ils sont des lieux de prestige auxquels on consacrera environ le tiers du budget total des constructions autoroutières ; et il n'est pratiquement pas un film consacré à ces dernières qui ne se termine par une séquence consacrée à un pont, tendue comme lui vers le lointain et l'avenir. 

           Et lorsque les temps changeront, lorsque les priorités politiques et militaires évolueront, le même type de film, la même propagande montrera le même savoir-faire technique et humain mis cette fois au service de constructions autres – pour commencer l'édification du Westwall29 ; puis les travaux de fortification réalisés sur le front par les Frontarbeiter. Où l'on constate que l'essentiel ne réside pas dans la nature des ouvrages réalisés, mais dans le sens de la communauté, dans l'esprit de corps qui doit animer les hommes et dont l'histoire devait enseigner à quelle fin il allait être dévoyé.

           Avec le temps, cette dimension de la propagande déployée autour de l'autoroute va gagner en importance et se retouver dans d'autres vecteurs que le seul film. On la rencontre dans la photographie et le dessin, par exemple dans le recueil Straße, Wall und Waffe qui présente page après page des vues de routes désertes afin de mieux faire ressortir leurs lignes et leur tracé, comme au fil d'un voyage initiatique ; ou encore dans le recueil Reichsautobahnen : Mensch und Werk qui met tout d'abord en vis-à-vis une vue d'autroute – tronçon achevé ou bien chantier – et un portrait d'ouvrier afin de suggérer l'existence d'un symbiose entre l'une et l'autre ; avant que dans les dernières pages l'homme disparaisse et ne reste que la route, pour mieux mettre en valeur l'émergence progressive d'un réseau qui prend forme. L'orientation propagandiste se retouve aussi dans la littérature ; on voit en effet se multiplier au fil des années les ‘romans d'autoroute’, les Autobahnromane réalisés sur le modèle du Heimatroman, comme Die Straße aus Eisen und Stahl de Wüttig ou bien Eine Straße geht durch das Land de Oedemann ; autour de la construction des voies routières modernes se dessine à chaque fois une situation de conflit entre les gens de la ville et ceux de la campagne dont les terrains sont confisqués et les filles attirées par les ouvriers nouvellement arrivés ; on voit ainsi se mêler le mythe autoroutier et la problématique des rapports entre ces mondes antagonistes, ou du moins opposés que sont ville et campagne et que l'autoroute, justement, doit participer à réunir, à intégrer au sein de la Volksgemeinschaft. 

           On retrouve enfin cette mise en scène grandiose de l'autoroute dans le domaine pictural, tout spécialement dans les tableaux de Ernst Vollbehr ; personnage hors du commun qui, après avoir peint des paysages coloniaux à l'époque wilhelminienne, des scènes du front durant la Première Guerre mondiale et des paysages tropicaux sous Weimar, se lia d'amitié avec Fritz Todt et devint, comme il se définit lui-même dans ses mémoires, Reichsautobahnmaler ; ayant acquis au fil des décennies dextérité et vitesse de réalisation, il parcourt les chantiers autoroutiers et les fixe sur la toile à intervalle d'un trimestre, dans un style réaliste, alliant des couleurs vives à une ligne dépouillée. Il devient une sorte de 'chantre pictural' de l'autoroute.

           Enfin, l'autoroute avec ses ponts majestueux est également mise à l'honneur par la poésie, jusque dans les années de guerre ; par exemple dans le recueil de Herybert Menzel Das Erlebnis der Reichsautobahn publié en 1942. Citons un poème typique de ce genre :

          
            Freie Fahrt
Durch den strengen Rahmen von Brücken 
Fährt man in immer neue Bilder
Die näher schweben und stetig milder
Als Gebilde Gottes beschenken und beglücken.
Man fühlt im Gleiten sein unendliches Dasein.
Die Berge sind heiter. Die Flure ruhen voll Segen.
Die Dörfer und Städte leben, so scheint es, nur Deinetwegen
Und lächeln Dir zu aus ihrem zufriedenen Dasein30.

          

           Cependant, un détail est jusqu'à présent frappant : on pourrait considérer que ce traitement des grands chantiers par la propagande ne se distingue guère, en définitive, de ce qui se fit au siècle précédent autour des grands boulevards ou bien des gratte-ciel, de cette admiration fascinée qu'inspirent les conquêtes majeures de la technique. D'autant que, en règle générale, ces photos, ces films, ces romans et tableaux ne montrent que les autoroutes, les ponts, les paysages, les hommes à l'ouvrage, rarement les ingénieurs qui conduisent les travaux, plus rarement encore les entreprises chargées des chantiers, fût-ce par la simple entremise d'un panneau ou d'une inscription peinte sur un camion ou une machine, non plus que les responsables du parti et de ses organisations. Ici, la propagande veut diffuser l'idéologie officielle de manière insidieuse, elle évite délibérément de mettre en avant les instances et responsables politiques.

           Cette tâche complémentaire est remplie par d'autres documents.

           Il s'agit pour l'essentiel de bandes d'actualités. Les unes utilisent le vecteur de la culture pour transmettre un message politique ; c'est le cas du film intitulé Auf Deutschlands neuen Autostraßen, qui conduit le spectateur de Leipzig à Berlin en passant par Dresde, Breslau et Stettin, le long des nouvelles voies routières, en lui présentant certes à cette occasion d'agréables panoramas de ces différentes villes, mais surtout en insistant dans le commentaire sur le fait qu'enfin venait ainsi d'être surmontée la Kleinstaaterei si funeste pour le pays.

           D'autres font référence à un événement bien choisi de la vie politique et culturelle, comme lors de la remise en 1938 du Nationalpreis für Kunst und Wissenschaft31 à Fritz Todt, Ferdinand Porsche ainsi qu'à Willi Messerschmidt et Ernst Heinkel.

           D'autres encore sont de pure propagande ; l'autoroute n'y fournit plus que le prétexte et l'arrière-plan d'une mise en scène du Führer. C'est, par exemple, le cas lorsque sont fixés sur la pellicule le 23 septembre 1933 les premiers coups de bêche donnés par Hitler pour la mise en chantier du premier tronçon réalisé après la prise de pouvoir, entre Francfort et Darmstadt ; il y est pris en gros plan et chacun de ses mouvements est accompagné du regard et du corps par un officiel en uniforme qui se tient derrière lui. Il est vrai que le chantier ne faisant que commencer, il n'est pas encore possible de présenter un vaste panorama autoroutier. Plus tard, on multipliera les scènes d'inauguration lorsque les tronçons successifs seront mis en service. C'est bien sûr le cas lors de l'achèvement du tout premier – dont l'inauguration donne en outre lieu, fait suffisamment rare pour être souligné, à une manifestation de Resistenz : durant la nuit avaient été peintes sur les ponts et la chaussée des inscriptions hostiles au régime ; découvertes aux premières heures de la matinée, elles sont aisément masquées par des banderoles et des drapeaux sur les ouvrages d'art ; quant aux slogans apposés sur la chaussée, ils sont, dans l'urgence, recouverts de sable ; mais ce dernier ne tarde pas à être dispersé par le vent et la passage des véhicules du cortège officiel ! En 1936, lorsque les voies nouvelles atteignent Breslau et Magdebourg, des documentaires sont à nouveau réalisés, qui reprennent en règle générale le même schéma de présentation : on y voit le Führer passer, debout à l'arrière d'une limousine, entre deux haies de spectateurs enthousiastes – les inaugurations de 1936 permettant en outre de faire également défiler sur un camion des réfugiés allemands ayant fui l'Espagne en guerre civile, donc d'ajouter une note de propagande anti-bolchévique. Notons cependant que ces films n'ont pas reçu le plein assentiment de Hitler ; il jugea en effet que la manière dont ils avaient été tournés, insistant sur sa personne et sur la foule assemblée et réduisant les angles de prise de vue, ne mettait pas suffisamment en valeur l'autoroute même ; la dimension symbolique des nouvelles voies routières 'allemandes' ne pouvait être pleinement mise en lumière et exaltée dès lors que l'objet lui-même se trouvait par trop occulté dans sa présentation.

           Le culte du Führer à travers l'autoroute s'annonce parfois aussi dans un récit ou un recueil de peintures au titre mâtiné de mysticime comme Granit und Herz – Die Straßen Adolf Hitlers : Ein Dombau. Il se retrouve enfin dans certains des recueils de poèmes que nous évoquions précédemment. Deux extraits caractéristiques permettront d'en juger :

          
            Sinnbild und Denkmal der Zeit
Straßen winden sich viel
Durch unser Land, aber mehr
Als nur Straße ist die,
 Die der Führer zu baun
Seinen Männern befahl, 
Da sie, der Arbeit entwöhnt, 
Längst ohne Lohn, voller Drang
Nach der täglichen Pflicht
Ihm ins Angesicht sahn.
 Was den Feinden nicht nur
Und den Spöttern, auch uns
Selbst kaum glaublich erschien,
 Das geschah : Der Befehl
Wirkte Wunder, der Plan
wuchs und wurde.
 [...]

          

          
            Die Straßen Adolf Hitlers
 [...]
Des Führers Geist hat es erdacht
Des Volkes Treue hat's vollbracht
Es steht das Werk, Triumph der Macht,
 Geschlagen ist die erste Schlacht.
 Ein einig Volk bricht auf aus Schmach und Not
Die Arbeit bringt das lang ersehnte Brot.
 Uns allen ist der Glaube jetzt geweckt,
 Der Zukunft ist ein großes Ziel gesteckt.
 So sprengten wir alle Fesseln entwei
Der Sieg ist unser, die Straße frei. »32

          

           On voit se mettre en place, dans de tels textes, une esthétique de l'autoroute qui réunit les grands thèmes de la propagande et de l'idéologie national-socialistes : le peuple abandonné et désespéré par le régime précédent mais toujours porteur de forces vives, l'arrivée du rédempteur qui lui rend travail, espoir et fierté dans une relation de contact et d'échange quasiment mystique, avec l'importance attachée au regard ; de défi lancé et gagné face à l'incrédulité non seulement de l'étranger, mais aussi et surtout des Allemands eux-mêmes qui avaient fini par oublier de quelles prouesses ils étaient capables. Le tout sur fond discret mais essentiel de bellicisme latent, lorsque le succès autoroutier est interprété comme une première victoire ouvrant à l'Allemagne des horizons dégagés : « Der Sieg ist unser/ Die Straße ist frei ».

           Le mythe est dès lors bien présent, mythe de l'autoroute qui rejoint ce que nous avons appelé le grand mythe matriciel du Führer. Tout converge vers et en la personne de ce dernier, qui tout à la fois, dans cette perspective hagiographique, a donné l'impulsion initiale et habite depuis, soit en personne, soit par la pensée, ce grand oeuvre des temps modernes.

           Au-delà du simple hasard des formulations, comment ne pas noter la continuité qui s'annonce déjà dans un tract d'avant 1933 expliquant que le IIIe Reich se distingue autant de la société allemande du moment

          
            « que l'automobile moderne du véhicule à pétrole de Carl Benz. »33

          

           Et comment ne pas retrouver l'aboutissement de cette continuité idéologique lorsque la propagande explique :

          
            « Die Aufgabe der Reichs-Autobahnen besteht darin, Straße Adolf Hitlers zu werden [...], ihm Ehre zu machen, nicht nur für heute, sondern auf Generationen hinaus. »34

          

           La simple réalité a bel et bien fait place au mythe dans la mesure où une telle affirmation, représentative de beaucoup d'autres, se réfère non seulement à l'origine des autoroutes allemandes, en déformant l'exactitude historique ; mais encore et surtout les projette dans un avenir durable, en fait des monuments devant rappeler l'oeuvre du Führer fondateur dans les temps à venir du Reich millénaire.

           Et l'histoire n'épargnant jamais l'homme de son ironie, il est bien vrai que le mythe agira, que l'on verra longtemps, en Allemagne comme à l'étranger, dans ces constructions autoroutières, objet d'envie, l'oeuvre magistrale du Führer.

           Hitler n'a pas inventé les autoroutes, mais il a par contre inventé l'esthétique des autoroutes comme base de leur mythification. Hitler est passé, les autoroutes et leur mythe lui ont survécu et sont restés.
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           La résistance au national-socialisme fait partie aujourd'hui de la tradition de l'histoire contemporaine avec laquelle renoue tout particulièrement notre époque et qui compte en général parmi les antécédents de la démocratie allemande de l’après-guerre. Cet intérêt a contribué à ce que l'étude de la résistance sous le Troisième Reich occupe une place définitive dans la culture et l'éducation politiques en République fédérale d'Allemagne. Cela signifie néanmoins aussi que la résistance a été souvent, mais pas systématiquement, appréciée dans une perspective contemporaine propre à chaque époque. Au cours des dernières années cependant, cette optique restreinte de l'histoire de la résistance a, dans une large mesure, été surmontée. En effet, on a de plus en plus pris conscience que les critères décisifs permettant une appréciation morale appropriée de la résistance ne sauraient être une question de « haute trahison », de « parjure », ni d'engagement pris dans le but d'empêcher une victoire de l'Armée rouge, comme on le soulignait encore dans les années cinquante, mais qu'il s'agit d'une orientation de l'action que justifiaient la «primauté de la conscience» dans la lutte contre la dictature national-socialiste et la volonté de courir un risque personnel. L'interprétation de plus en plus communément admise du régime nazi en tant qu’État de non-droit – par opposition à l’État de droit – et en tant qu'ordre de non-droit visant à exclure des groupes sociaux entiers et ayant pour objectif, dans le contexte de la guerre raciste et idéologique qu’il avait déchaînée, la «solution finale» de «la question juive», légitimait de plus en plus la résistance qui fut honorée à partir des années cinquante par l'hommage rendu aux auteurs de l'attentat du 20 juillet. La dictature national-socialiste justifiait ainsi de par sa seule existence, mais surtout en raison des crimes commis en son nom, toute tentative de se soustraire à ce régime ou de s'y opposer par une résistance active. La résistance – telle est aujourd'hui l'opinion presque unanime – incarnait une alternative politique, mais aussi et surtout morale et éthique, à la politique allemande, ce qui, après la libération du national-socialisme, a facilité l'entrée de l'Allemagne dans l'ordre de l’après-guerre.

           C'est pourquoi la résistance a souvent été considérée comme une composante d'un mouvement universel des droits de l'homme. Dans cet esprit, lors du 20e anniversaire de l'attentat contre Hitler, Hans Rothfels identifiait comme « fondement de la résistance » la disposition et l'aptitude de cette dernière à s'élever au « niveau du principe », « au niveau des forces éthiques de l’affirmation de soi, dépassant les considérations de la simple nécessité politique ». Dans les années soixante et soixante-dix, cette perspective a permis de mettre en valeur des domaines de la résistance jusque-là souvent négligés, par exemple la résistance des jeunes, des petits groupes religieux, des femmes, des juifs et des prisonniers. Cela a engendré une différenciation de la notion de résistance quant au fond, laquelle comprenait désormais des éléments de contestation, de conflit, de capacité de résistance (dans le sens d'une résistance spécifique à un groupe ou à une région), et en outre des éléments propres à la dissidence. Ainsi se posait le problème de la résistance quotidienne, c'est-à-dire démontrée dans le quotidien, laquelle introduisait une inflation de la résistance en tant que concept qui allait bien au-delà de la mise en valeur d'un nouveau domaine de l'histoire de l'auto-affirmation individuelle et de la résistance entre 1933 et 1945 et qui risquait de faire de la résistance le slogan et le mot d'ordre légitimés par l'histoire politique. Des historiens comme Karl Dietrich Bracher, des théologiens comme Eberhard Bethge et des juristes comme Arthur Kaufmann ont, de bonne heure, montré le danger que présentait une telle évolution.

           Des recherches sur l'histoire de la résistance effectuées dans les années soixante ont toutefois permis aussi de corriger l'image largement répandue, surtout dans les discours politiques commémoratifs, que la résistance poursuivait un objectif de démocratie libérale sur le mode occidental, orienté vers l’État constitutionnel, et qui cherchait donc à faire en quelque sorte des opposants au régime nazi les premiers pères de la Loi fondamentale. Cette révision a souvent mené à des distorsions grossières qui paraissaient finalement justifier la conclusion que la résistance ne représentait pas une solution de remplacement décisive à l’État nazi, mais uniquement la continuation d'anciens ressentiments contre le système parlementaire et en faveur de l’État autoritaire, considérés comme responsables de l'échec de la République de Weimar. Andreas Hillgruber a, au contraire, constaté que la résistance militaire et bourgeoise était souvent le résultat d'un processus d’évolution qui présupposait souvent le dépassement d'opinions politiques que maints opposants au régime, surtout issus de la résistance militaire, avaient tout d'abord partagées, du moins en partie, avec les nationaux-socialistes. Voilà pourquoi Andreas Hillgruber ne voit pas seulement dans la résistance l'expression d'une intensification graduelle de positions de principe, mais vraiment un phénomène spécifique qui fait de la lutte contre le régime national-socialiste aussi bien le « contraire » que le « produit » de son temps.

           Même s'ils avaient beaucoup redouté que la prise du pouvoir par les nationaux-socialistes ne signifie la « légalisation de la vengeance », nombre de contemporains ne se sont rendu compte que progressivement de ce que les nationaux-socialistes aspiraient à une suprématie totale. Au cours de la mise au pas de l’État et de la société, la politique national-socialiste s'orienta en effet de plus en plus ouvertement contre de prétendus « ennemis » à l'intérieur du pays, contre les partisans de tendances oppositionnelles, diffamés parce qu'étant l'expression du système détesté de Weimar et, peu de temps après, menacés par la création de nouveaux crimes et par un système de camps de concentration qui se développait rapidement. En l'espace de quelques mois, la persécution devint donc un destin collectif même si, parallèlement, les opposants au régime avaient de plus en plus tendance à considérer la résistance comme le devoir d'individus soucieux de garder le contact avec quelques-uns de leurs amis politiques, et recherchant ainsi la solidarité avant tout, plutôt qu’une occasion de renverser le régime. Une formation groupale spécifique que Hans Rothfels a qualifiée à juste titre de « regroupement en cercles » (Kreiselei) ou même de « manie de l'association » (Vereinsmeierei) témoigne de cette culture de convictions communes par l'esprit d'opposition et un effort d'affirmation de soi. Les nationaux-socialistes ont poursuivi ces tendances qui étaient à leurs yeux une tentative visant à remettre en question résolument et irrémédiablement la prétention idéologique hégémonique du régime. Cependant, cette volonté de résister n'a jamais été dirigée uniquement contre les représentants du pouvoir nazi, mais constamment contre tous ceux qui, en s'adaptant, cherchaient à s'assurer de meilleures conditions de survie. A ceci vient s'ajouter le fait que la République de Weimar était souvent rejetée ou du moins considérée avec indifférence ou sans engagement républicain profond par les forces qui se sont opposées au national-socialisme.

          I. La résistance des communistes

           Les adhérents au Parti communiste d'Allemagne (KPD) font partie du premier grand groupe de persécutés et d'opposants au régime. Ils sont, en effet, déjà traités en criminels et résolument exclus de l'ordre de droit par le décret du 28 février 1933 qui consacre la suppression des droits fondamentaux après l'incendie du Reichstag. Leur sort montre clairement qu'avec l'effondrement de l’État de droit de Weimar, le droit aussi était devenu un instrument de domination politique et qu'il avait perdu son caractère de «protection des faibles». Pour les nationaux-socialistes, les frontières entre communistes, socialistes, sociaux-démocrates et syndicalistes demeurent «floues» : tous les journaux « marxistes » sont interdits, les distribuer devient passible de peine parce que considéré comme «acte de résistance». Les dirigeants nazis commencent ainsi à définir la «résistance» et à criminaliser tout acte d'opposition ou d'autonomie intellectuelle et politique en tant que révolte contre l'autorité publique et atteinte aux dispositions légales. Par contre, les opposants au régime n'utilisent que très rarement le concept de résistance. Les communistes ne perçoivent pas tout de suite la particularité de la terreur national-socialiste à ses débuts, qui tend à exclure et à neutraliser tout adversaire éventuel, tout en cherchant à impressionner l'opinion publique en la confrontant aux horreurs de la tyrannie et, par ce moyen, à la désarmer. En général, ils ne voient dans le «fascisme hitlérien» guère plus qu'une continuation du «fascisme de von Papen et Schleicher». C'est pourquoi ils ne considèrent la prise du pouvoir par Hitler que comme un phénomène d'époque et comptent surtout sur la crise profonde du système capitaliste pour multiplier leurs forces. Il faut attendre les arrestations en masse qui succèdent à l'incendie du Reichstag et l'affrontement direct avec un appareil oppresseur qui se développe rapidement et devient de plus en plus efficace pour que le KPD renonce à l'idée d'une contestation massive, voire «légale», et à une résistance démonstrative. Bien que les dirigeants du parti communiste n'aient cessé de souligner par la suite le rôle que le KPD a joué dans la résistance, il convient de relativiser – et ce, malgré le nombre exceptionnellement élevé de persécutés et de victimes – le succès réel des communistes et notamment l'influence qu'ils ont exercée sur l'ensemble du mouvement de la résistance. Le KPD a maintenu pendant longtemps, même après 1933, les fronts politiques qu'il avait définis sous la République de Weimar. La thèse du « social-fascisme », selon laquelle les sociaux-démocrates passaient pour aussi dangereux, si ce n'est plus, que les nationaux-socialistes, n'a été corrigée qu'en 1935, sans pour autant parvenir à combler le fossé creusé par la querelle désormais qualifiée de «lutte fratricide» entre les sociaux-démocrates et les syndicalistes, d'une part, et les communistes, de l'autre. Pour les dirigeants du KPD qui, à peu d'exceptions près, avaient été emprisonnés ou avaient émigré, il importait tout d'abord de jeter démonstrativement le doute sur les prétentions hégémoniques national-socialistes, et tout particulièrement sur l'idéologie collective national-socialiste, ce qui explique l'importance qu'ils accordaient aux manifestations publiques de contestation et de refus. C'est pourquoi la Gestapo a pu intervenir rapidement et démanteler presque entièrement les groupes de résistance communistes jusqu'en 1935/36. Le potentiel de résistance communiste étant alors saigné à blanc, il leur a fallu se réorganiser sous forme de groupes agissant de plus en plus en conspirateurs et qui étaient relativement indépendants des directions communistes basées à l'étranger. L'inflexibilité des dirigeants du KPD illégaux et émigrés, placés sous l'emprise de Walter Ulbricht, particulièrement dévoué à Staline et qui sut éliminer des communistes plus actifs, tels que Willi Münzenberg, rendait finalement impossible tout jugement autocritique de la «ligne générale socio-fasciste». Elle donnait raison aux détracteurs, réunis en petits groupes socialistes et au sein du SPD, qui voulaient associer démocratie et socialisme en tant qu'expression d'une volonté de liberté orientée vers l'Ouest et ne cherchèrent pour cette raison jamais d'appui politique auprès de Staline, mais participèrent aux côtés de la démocratie occidentale à la lutte contre le national-socialisme à Prague, et plus tard à Paris, à Stockholm, à Londres ou aux États-Unis.

          II. La résistance des sociaux-démocrates

           La résistance social-démocrate est, elle aussi, impuissante dès le départ. En effet, le Preussenschlag du chancelier du Reich Franz von Papen du 20 juillet 1932, coup d’État qui avait marqué l'élimination anticonstitutionnelle du gouvernement social-démocrate minoritaire, avait aussi donné le coup de grâce à la volonté des sociaux-démocrates de défendre la République contre un coup d’État. A ceci venait s'ajouter le fait que les syndicats, aspirant à trouver un compromis avec les détenteurs de facto du pouvoir, se déclaraient politiquement neutres. C'est pourquoi une résistance de masse social-démocrate et syndicaliste n'aurait guère eu de chances de réussite après le 30 janvier 1933 et aurait sans doute connu le même sort que les socialistes autrichiens qui, plus d'un an plus tard, tentèrent de se soulever contre le régime autoritaire d'Engelbert Dollfuss qu'ils qualifiaient d’« austro-fascisme», succombant après un combat sanglant. L'orientation de beaucoup de sociaux-démocrates vers une stratégie fondée sur la légalité, qui devait servir à défendre la République, avait également un effet neutralisant. Ces derniers se disaient en effet fidèles au principe de l’État de droit et au parlementarisme, comme devait le prouver le courageux discours prononcé par le chef du parti social-démocrate, Otto Wels, devant le Reichstag, lors du rejet de la « Loi sur les pleins pouvoirs », mais ils n'avaient guère l'«imagination » requise pour se représenter concrètement les conséquences de la politique de force national-socialiste, comme Wilhelm Hoegner, à l'époque jeune député au Reichstag, devait le déplorer rétrospectivement en faisant l'autocritique de son parti. En outre, la social-démocratie fut mise à rude épreuve au printemps 1933. Certains hauts fonctionnaires cherchèrent des points communs avec le nouveau régime en matière de politique extérieure pour empêcher de nouvelles persécutions. D’autres, dont le jeune député au Reichstag Julius Leber, emprisonné dès la fin janvier 1933 et qui ne fut libéré qu'après une manifestation de masse, critiquaient la direction du parti et se préparaient à entrer dans l'illégalité. D'autres encore, comme le député au Reichstag Toni Pfülf, se résignèrent devant l'attitude des dirigeants du parti et se suicidèrent. Leber, qui rejoignit plus tard le Cercle de Kreisau avec des amis comme Carlo Mierendorff et Theodor Haubach, reprochait à la social-démocratie de Weimar de ne pas avoir développé de visions d'avenir au-delà du réalisme et de la raison politiques. Il fut détenu et torturé pendant de longues années sans que les nationaux-socialistes ne parviennent à briser sa volonté politique, et fut exécuté peu avant la fin de la guerre.

           A la différence de la résistance communiste plutôt orientée vers l'extérieur, la résistance social-démocrate était surtout caractérisée par la tentative de transmettre et de cultiver ses idéaux. Les sociaux-démocrates se retrouvaient dans des cercles de débats et cherchèrent tout d'abord à expliquer les raisons de l'échec de la République de Weimar, à fixer les grandes lignes d'une nouvelle coopération politique entre les groupes sociaux-démocrates et socialistes, à examiner les éléments du programme social-démocrate et à définir un ordre nouveau. Ces objectifs et ces comportements ressortent de manière exemplaire dans des groupes de résistants tels que Neu Beginnen, Roter Stoßtrupp et Sozialistische Aktion. Il s'agissait en outre de créer une nouvelle structure de communication qui ne fût pas contrôlée par les nationaux-socialistes et de préparer la lutte contre le régime dans l'illégalité. Des cercles, souvent formés par des membres de petits partis socialistes se considérant comme investis d'une mission de médiation entre socialistes et communistes (Brückenparteien), comme le Parti ouvrier socialiste (SAP), l'Union de lutte internationale socialiste (ISK) ou le KPD (opposition), furent particulièrement importants pour l'évolution de la situation. L'importance de ces groupes résidait dans l'influence exercée avec succès par la direction émigrée du SPD, à la tête de laquelle se trouvait Erich Ollenhauer, dans celle qu'ils purent avoir sur les plans d'après-guerre des Alliés, et notamment dans leur influence réelle sur les futurs débats portant sur le programme social-démocrate, qui accompagnèrent le développement politique du SPD après la guerre. La possibilité d'une résistance antitotalitaire de gauche était apparue dans la résistance social-démocrate: elle représentait la solution de remplacement à la résistance antidémocratique des communistes et la relativisation des exigences de tous les «antifascistes» qui refusaient l'objectif de la démocratie occidentale libérale et qui continuaient de se fonder, dans leur mouvement de résistance et surtout dans leurs pays d'exil, sur les intérêts et les positions de l'Union soviétique et firent ainsi échouer le «Front populaire» proclamé en France et dans la guerre civile d'Espagne par tous les adversaires du fascisme et du national-socialisme. Étant donné que les opposants sociaux-démocrates se regroupaient en cercles d'amis relativement restreints et agissaient donc avec une plus grande retenue, les persécuteurs nazis ne réussirent pas, comme dans le cas de la résistance communiste, à pénétrer trop profondément dans ce réseau de relations. Voilà pourquoi le nombre des sociaux-démocrates incarcérés est demeuré bien inférieur à celui des communistes. Contrairement à ceux-ci, les sociaux-démocrates purent entrer sans problèmes dans les cercles d'opposants qui se formèrent plus tard autour de Carl Friedrich Goerdeler et Ludwig Beck, parce qu'ils étaient considérés par les membres de l'opposition militaire qui entretenaient des relations étroites avec la résistance nationaliste et conservatrice comme un lien important avec les ouvriers, susceptible de faire réussir une éventuelle tentative de renversement, étant donné que leurs porte-parole devaient avoir accès – c'est du moins ce que l'on croyait – à des groupes sociaux plus importants.

          III. La résistance du Mouvement ouvrier catholique (KAB)

           Il est rare de trouver dans les présentations générales de la résistance du mouvement ouvrier des indications sur les membres des associations d'artisans et d'ouvriers catholiques qui s'étaient déjà formées au XlXe siècle et aspiraient à une représentation interconfessionnelle des intérêts des ouvriers à partir d’une éthique chrétienne. Dès la fin des années vingt, les publications du Mouvement ouvrier catholique ne laissèrent planer aucun doute sur leur refus du « fascisme », qu'elles qualifiaient d'« athée, d'absurde et d'inorganique ». Après les grands succès remportés par les nationaux-socialistes aux élections de 1930 et 1932, les dirigeants du KAB préparèrent leurs membres au conflit avec les nationaux-socialistes et déclarèrent, après la «prise du pouvoir» par Hitler, que la dissolution du Reichstag signifiait « en même temps la suppression des idées sociales » et que l'«ineptie d'un état d'urgence national» n'était « rien d'autre qu’une incitation à la haute trahison et à la révolution». Les porte-parole du KAB oppositionnel étaient les Colonais Bernhard Letterhaus, Nikolaus Gross, Joseph Joos et Otto Müller. Pour eux, I'opposition au régime nazi n'était cependant pas seulement l'expression d'une représentation autonome des intérêts des travailleurs, mais aussi le reflet d'un combat en faveur de la foi et de la «fidélité à l’Église». Ils devinrent ainsi un élément du courant d'opposition de l’Église catholique. L'opposition politique du KAB au régime provenait de son désir de ne pas se voir intégrer dans le «Front allemand du travail» (DAF). Letterhaus assuma de plus en plus le rôle de porte-parole de cette opposition et eut bientôt des contacts avec d'autres opposants catholiques, tels que Josef Wirmer, avec des partisans d'un syndicat unique indépendant, tels que Jakob Kaiser, Adam Stegerwald et Ernst Hadermann, et surtout Wilhelm Leuschner. Letterhaus comptait parmi les détracteurs les plus radicaux des évêques qui avaient approuvé le concordat du Reich du 20 juillet 1933. Il se réclamait même du pape qui, dès la mi-octobre 1933, avait protesté contre «la répression et l'écrasement des associations et organisations catholiques par tous les moyens».

           La « maison Ketteler » à Cologne était le centre politique de la résistance du KAB. Certains membres de ce cercle eurent bientôt des relations très étroites avec les groupes de résistance berlinois, mais aussi avec le père jésuite Alfred Delp de Munich qui appartenait au Cercle de Kreisau, réuni autour des comtes Helmuth James von Moltke et Peter Yorck von Wartenburg. La question d'un syndicat unique était au coeur de nombreux entretiens. Bientôt, cette voie amena cependant certains membres à soutenir activement les tentatives de renversement du régime qui atteignirent leur point culminant le 20 juillet 1944. Les manifestations contestataires du KAB qui se rattachaient souvent aux protestations ouvertes des catholiques croyants, comme par exemple les « processions », n'ont rien de comparable dans leur forme aux manifestations ouvertes de la volonté de résistance communiste ou aux tentatives d'entretien de leurs convictions menées dans les cercles sociaux-démocrates. En effet, la résistance des syndicalistes chrétiens, des associations d'artisans catholiques, du KAB et des associations de jeunes catholiques se fondait souvent avec la volonté des catholiques de résister au régime nazi par une profession de foi ouverte. Les motivations et les buts s'associaient ainsi et c'est précisément ce qui facilita les contacts avec les opposants au régime qui pouvaient s'appuyer sur le fondement chrétien de leur résistance.

          IV. La résistance des syndicalistes

           Outre les communistes et les sociaux-démocrates, certains chefs et membres syndicalistes étaient particulièrement menacés, car ils passaient également pour des marxistes aux yeux des nationaux-socialistes. Toutefois, le mouvement syndicaliste a toujours eu conscience de devoir rechercher des compromis avec les partenaires sociaux, même dans un contexte politique en mutation, et de ne pas s'opposer systématiquement aux institutions publiques considérées comme les garants de la liberté tarifaire et du principe de l’État social. Vouloir prouver, même face au gouvernement de Hitler, cette volonté de compromis et de coopération, à laquelle ils ne voulaient pas renoncer au nom du pluralisme social, fut particulièrement fatal à maints dirigeants syndicaux. Ce sont en effet précisément les dirigeants syndicaux qui ont énormément souffert de cette erreur d'appréciation fatale, dans les camps et les prisons des nationaux-socialistes, mais aussi à cause de leur sentiment d’impuissance politique et de la perte de temps dans les discussions syndicales à propos d’une orientation nouvelle. Il y avait cependant dans beaucoup d'entreprises, malgré des ouvriers qui se montraient étonnamment dociles vis-à-vis du national-socialisme, une opposition de caractère syndical qui était soutenue même individuellement par des membres de l'entreprise et des fonctionnaires, sans pour autant qu'ils soient pénétrés d'une même idéologie. C'est pourquoi les frontières entre la résistance syndicale et la résistance politique issue des mouvements ouvriers politiques ont toujours été floues. Seule la volonté manifestée par certains dirigeants syndicaux de définir un nouveau syndicat unique s'opposant au régime et au regroupement de la plupart des ouvriers dans le DAF, et de contribuer ainsi à éliminer les différences politiques entre les anciens syndicats politiques, a abouti à la coopération politique avec d'autres groupes.

           De ces discussions résultèrent de nouveaux contacts entre les dirigeants syndicaux qui réunirent différents cercles et firent notamment de Wilhelm Leuschner la principale personnalité du mouvement syndicaliste clandestin. Il eut bientôt des relations étroites avec les cercles de résistants berlinois réunis autour de Goerdeler, Beck et plus tard également Stauffenberg et devait, au cas où le renversement du régime nazi réussirait, assumer sinon les fonctions de chancelier du Reich, du moins celles de vice-chancelier. Leuschner représentait ainsi un lien important entre la résistance militaire de Berlin et les personnes et groupes de personnes considérés comme les représentants des mouvements ouvriers. Outre Leber, Haubach, Mierendorff et Reichwein, représentants de la social-démocratie, en faisaient également partie Jakob Kaiser, Ernst Hadermann et Bernhard Letterhaus, pour n'en citer que quelques-uns. Tout comme Leber, ils avaient même cherché à nouer des contacts avec la résistance communiste en vue d'élargir la « base populaire » de la résistance, qui se considérait comme une tentative dépourvue d'un soutien suffisant au sein de la population ou, en d'autres termes, comme un «mouvement de résistance sans le peuple».

          V. La résistance en dépit d'une adhésion partielle

           Le tragique et la difficulté de la résistance qui s'inscrivait dans la tradition de la pensée bourgeoise et de la foi chrétienne résidaient dans le fait que ses partisans devaient souvent agir à partir d'une position qui concordait partiellement avec les objectifs de la politique extérieure national-socialiste. La révision de l'ordre de paix de Versailles était en effet l'une de ses revendications les plus importantes et les plus lourdes de conséquences, une revendication qui permit de surmonter bien des différends et des conflits de politique intérieure, économique, culturelle et sociale. Constater une concordance partielle de vues entre le régime national-socialiste et des éléments de la résistance ne signifie cependant pas pour autant que cette forme de résistance ait été secondaire : elle se caractérisait au contraire par le dépassement de comportements et de convictions qui n'étaient pas uniquement engendrés par la peur, la passivité, le besoin de s'adapter et le confort ou par la volonté de persécution et la terreur. Dans cet esprit, Rüdiger von Voss a expliqué la résistance des officiers et des membres de la bourgeoisie comme étant le « dépassement » de positions qui, à l'origine, étaient même identiques à celles des nationaux-socialistes. Cette opposition a été déclenchée par l'indignation morale face aux mesures national-socialistes de persécution et de déchéance des droits, la critique de la préparation de la guerre par le réarmement, ainsi que des décisions hasardeuses en matière de politique extérieure, une politique économique irresponsable ou la référence à des valeurs contraires à l'idéologie national-socialiste et qui contestaient par conséquent la prétention hégémonique idéologique des nationaux-socialistes. Ces valeurs et ces traditions qui permettaient une résistance très nuancée furent à l'origine de la prise d'un certain recul par rapport aux phénomènes de l'époque, facilitèrent la résistance et la dissidence et purent s'intensifier jusqu'au passage à l'acte et à la prise de risque, conséquences d'une conspiration active. C'est pourquoi la signification essentielle de la résistance dans le contexte du 20 juillet 1944 réside dans le fait que, tout en étant consciente du danger qu'impliquait l'opposition aux dirigeants nazis, «une élite dirigeante a dépassé l'ordre qu'elle avait aidé à concevoir, favorisé et contribué à instaurer».

           Nombre de ces groupes de résistance qui devaient constamment trouver une juste mesure entre la coopération et l'affrontement, du fait de leur étroite imbrication dans des fonctions publiques, étaient pris entre la nécessité de s'adapter et la résistance, et entre la soumission et l'auto-affirmation. Rares furent les opposants qui parvinrent à résoudre ce dilemme sans récolter l'opprobre qu'impliquait la soumission aux exigences du régime par un silence indifférent ou par faiblesse, par prudence ou par calcul. Rares aussi furent ceux qui surent trouver la voie des principes justifiant l'opposition, et permettant donc la résistance, sans connaître de conflits et de déchirements intérieurs, sans avoir le sentiment de mettre leurs amis et leur famille en danger et sans faire l'expérience de l'isolement des «justes» manifestant leur foi, leurs convictions et leur volonté.

          VI. La résistance des chrétiens

           En essayant d'étendre leur domination à l'idéologie personnelle et, partant, à la conception que l'individu avait de lui-même, de son prochain, et même de Dieu, les dirigeants nazis provoquèrent la résistance de nombreux croyants et de leur Église. Ceux qui, au nom de leur foi, voulaient résister durent endurer non seulement des conflits entre les communautés religieuses et le parti, l’État et l’Église, les chrétiens et les nationaux-socialistes, mais aussi surmonter des antagonismes au sein de leur Église. Selon Eberhard Bethge, I'Eglise fut souvent l'objet de conflits entre les membres des communautés religieuses qui étaient relativement bien disposés à l'égard du national-socialisme et ceux qui défendaient l'autonomie de leur foi, uniquement dictée par l’Écriture sainte, contre les prétentions de l’État et les «chrétiens allemands». Bethge a défini cinq niveaux de résistance résultant de l’inconditionnalité de la foi : à la « simple résistance passive », succède le « conflit idéologique ouvert » que connaissaient les Églises et des hommes comme le comte von Galen, Niemöller et Wurm dans l'accomplissement de leur devoir. La «complicité» se traduisant par la participation aux préparatifs de renversement du régime constitue un autre niveau, le troisième. Au-dessus, se situe la « préparation active de l’après-renversement», qui est marquée par exemple par la pensée et l'action des membres du Cercle de Kreisau. La «conspiration active» constitue le cinquième niveau. Là, l'individu, sans la protection des institutions, était livré à lui-même pour faire «ce qui échappait à toute règle».

           La position initiale de la résistance de l'Eglise et de la résistance fondée sur la foi chrétienne est déterminée par les traditions de l’État autoritaire, par le désir de défendre et de garantir l'existence de l’Église en tant qu'institution et par les points de conflit issus de la République de Weimar. En effet, l’Église protestante, de même que l’Église catholique, n'avaient pu établir qu'à grand-peine des relations avec la République de Weimar, relations qui, d'ailleurs, n'étaient pas nettement positives.

           Les protestants surtout, qui étaient partisans d'une politique intérieure conservatrice et adversaires farouches du traité de Versailles en politique extérieure, furent tout d'abord fascinés par les succès que remportait Hitler en politique étrangère. L’Église et la République, la foi et la démocratie ne constituèrent pas des liens solides tant que la tolérance et le pluralisme ne furent pas acceptés comme préalable et fondement de l'amour du prochain. Voilà pourquoi, au sein de l’Église protestante précisément, une querelle entre des courants multiples mobilisa de nombreuses forces, ces mêmes fronts qui déterminèrent le conflit survenu après 1933 entre les « Chrétiens allemands» et l'«Église confessante» ayant déjà pris forme sous la République de Weimar. Les « Chrétiens allemands» voulaient associer l’Évangile à l'idéologie national-socialiste et, ainsi, mettre l’Église au pas, au sens des dirigeants nazis. Des ecclésiastiques et des membres des communautés religieuses s'opposèrent à ces tendances. Ils se réclamaient de la seule autorité de la Bible – à savoir de l'Ancien et du Nouveau Testament – et refusaient en même temps la persécution des Juifs en vertu du «paragraphe aryen» appliqué aux Églises. Ils se rassemblèrent dans le Pfarrernotbund et l’Église confessante. C'est ainsi que commença dès le mois de mai 1933 le combat entre « Chrétiens allemands» et « chrétiens confessants». Au coeur de cette lutte, se situait le conflit au sujet du commandement de la foi en Jésus-Christ qui ne devait faire aucune concession politique à un esprit nationaliste dénaturé. On sait aujourd'hui la difficulté du combat des représentants d'une confession sans compromis et l'efficacité de l'influence des idées politiques autoritaires. En particulier le groupe constitué autour de Dietrich Bonhoeffer, qui entra après le début de la guerre dans le Service des renseignements de l’Armée (Abwehr) et fit partie jusqu'à son arrestation du cercle des conjurés réunis autour de Hans Oster et du cercle du 20 juillet 1944, demeura intransigeant jusqu'au bout, alors que beaucoup de membres de l’Église confessante finirent par se contenter au fil des ans de la position d'intermédiaire d'une «communauté confessionnelle».

           Le débat sur la «question juive» était compromettant et en tout cas décisif : pour les uns, il représentait le défi essentiel de protéger les « chrétiens juifs », tandis que d'autres interprétaient la « question juive » comme une question que les juifs posaient aux chrétiens, à savoir si le Dieu commun des chrétiens et des juifs ne devait pas être compris comme un élément décisif de l'Histoire sacrée commune et, par conséquent, de la relation étroite entre juifs et chrétiens. La « question juive » devint ainsi la pierre de touche principale de l'opposition protestante – quiconque avait pris le parti des juifs pendant la phase de consolidation du régime nazi dut rester inflexiblement dans l'opposition jusqu'à la fin de la domination nazie. La Confession de Barmen de 1934 devint la justification importante de l’auto-affirmation chrétienne dans l'«État totalitaire». C'est pourquoi la question de savoir si l’Église ne devait pas faire davantage qu'oeuvrer à la défense de l’Évangile se posa très tôt dans les cercles de discussion des chrétiens de l'opposition. Ainsi se prépara une résistance des Églises qui s'efforçaient de défendre le droit et l'humanité. Ces approches débouchèrent sur une aide pratique qui se voulait une action en faveur des persécutés et des opprimés et qui ne se préoccupait plus seulement des questions de foi, mais aussi de l'amour du prochain au plan pratique et, par conséquent, de tous ceux qui étaient « des victimes passées sous les roues de l’État » et qu'il convenait de défendre « en mettant des bâtons dans ses roues » (Bonhoeffer). Les protestants et les catholiques, parmi lesquels se trouvaient aussi beaucoup de farouches opposants au régime nazi, se rejoignaient sur ce point.

           En effet, non seulement la fidélité des protestants à l’Écriture sainte, mais aussi la fermeté de la confession catholique constituaient un défi pour les dirigeants nazis. Avant 1933 déjà, ces caractéristiques avaient souvent fait leurs preuves face à l'idéologie raciste et nationaliste du NSDAP. Le conception du droit naturel chez les catholiques facilitait une opposition fondamentale. Alors que les protestants s’efforçaient encore de séparer les deux royaumes, les catholiques disposaient déjà de critères leur permettant de déterminer les objectifs et les limites de l’État.

           Toutefois, il existait aussi dans le catholicisme politique des courants qui n'étaient pas résolument républicains ou démocratiques. Ceux-ci soutenaient les efforts entrepris par de hauts dignitaires des Églises en vue de consolider les institutions religieuses par un concordat entre le Vatican et le Reich. Hitler profita du désir de l’Église officielle de garantir par un concordat la liberté des cultes et de l'éducation religieuse. Le « Concordat du Reich » lui permit avant tout de réduire à l'impuissance de grandes parties du catholicisme, de préparer l'auto-dissolution du centre, et, partant, de priver le catholicisme de tout pouvoir politique, mais aussi et surtout de neutraliser la vie associative catholique. Les dignitaires religieux avaient ainsi commis une erreur grossière, comme ils s'en rendirent compte plus tard et le reconnurent aussi en certaines occasions.

           L'un des problèmes majeurs des débuts de la résistance catholique fut donc de protéger d'une part l’Église en tant qu'institution dont l'autonomie se trouvait menacée et de fournir ainsi un point d'ancrage aux croyants, et d'autre part d'intervenir, par des moyens très divers, contre l'idéologie violemment anticléricale des dirigeants nazis, notamment contre les persécutions de prêtres qui se firent de plus en plus nombreuses à partir de 1935 et contre la menace qui pesait sur la vie communautaire. Nombreux furent les hommes d’Église qui s'engagèrent résolument en faveur des objectifs du catholicisme et du christianisme, se querellèrent avec certains évêques auxquels ils reprochaient de faire des concessions aux dirigeants nazis, refusèrent intérieurement le Concordat et tentèrent d'assurer la cohésion organisationnelle de la vie associative catholique. Les frontières entre les confessions semblaient de plus en plus floues, surtout dans les activités en faveur de la jeunesse.

           Le nombre des prêtres catholiques allemands qui se heurtèrent à maintes reprises directement au régime nazi s'élève à plus de 10.000, plusieurs centaines d'entre eux ont été arrêtés, et une centaine tués. Comme dans l’Église protestante, la résistance dans le camp catholique ne peut être conçue que comme un large éventail de comportements. Konrad Repgen a décrit cet éventail comme allant de la non-conformité à la participation au renversement du régime, en passant par la contestation – par exemple dans le conflit qui suivit le retrait des crucifix des écoles et des jardins d'enfants. La «dispense de loyauté» que les catholiques ont utilisée comme menace et comme arme contre le régime nazi et qui pouvait être ponctuelle, partielle ou générale, apparaît donc comme la conséquence politique d'une résistance fondée sur la foi. Cette dispense de loyauté ne pouvait que déboucher sur la résistance, vu l'intention de l'«Etat totalitaire» de politiser tous les domaines de la vie publique et d'inclure l'espace vital antérieur ou extérieur à la politique dans le vaste projet national-socialiste.

           A partir de 1935, les dirigeants nazis intensifièrent leur lutte contre le catholicisme. De nombreux prêtres furent traduits en justice pour de prétendues infractions au contrôle des changes ou pour «faute morale». Le régime exploitait ainsi un anticléricalisme largement répandu qui disposait d'une longue tradition en Allemagne. Quand les dirigeants nazis, poursuivant leurs idéaux racistes de manière de plus en plus impitoyable, finirent par décréter le meurtre de malades mentaux, de hauts dignitaires religieux et, à leur tête, l'évêque de Münster, le comte Clemens August von Galen, se sentirent défiés. Ils attaquèrent le gouvernement de Hitler pendant les offices religieux, mais aussi dans des lettres pastorales, en s'appuyant sur l'encyclique Mit brennender Sorge de 1937 qui était influencée par les évêques Michael von Faulhaber (Munich) et le comte Konrad von Preysing (Berlin). Leur contestation était aussi soutenue par des prêtres protestants comme l'évêque de Fribourg Theophil Wurm qui s'opposa dans une lettre ouverte à la destruction de la «vie humaine». Grâce à leur ferme résistance, l'agitation se renforça dans la population et obligea Hitler à ordonner la cessation de ces massacres. Ils continuèrent toutefois secrètement, bien que par d'autres moyens.

           Si de hauts dignitaires religieux n'ont pas participé aux débats sur un renversement du régime, ils ont cependant eu des contacts intermittents avec les groupes de résistance militaires et civils de Goerdeler et Beck. Le Cercle de Kreisau, surtout, est parvenu à établir un lien important avec le catholicisme par l'intermédiaire du père jésuite Alfred Delp. Celui-ci travaillait avec les pères jésuites Augustin Rösch et Lothar König dans le conseil de l’ordre qui s'opposait à la déchéance des droits et à la confiscation des propriétés de l’ordre et a joué un grand rôle dans la rédaction des lettres pastorales de l'opposition, surtout dans la perspective de la défense des droits de l'homme. Delp a également pu influencer les idées de la résistance en matière de politique sociale et contribuer de manière décisive à rapprocher les sociaux-démocrates et les catholiques du Cercle de Kreisau.

          VII. La résistance individuelle

           La résistance chrétienne ou à vocation humanitaire n'a pas seulement été le fait d’institutions ou de cercles, mais aussi d’individus. L'atteinte portée à la dignité humaine et la persécution des dissidents, mais surtout la menace qui pesait sur des semblables pour des raisons raciales entraînèrent souvent des comportements solidaires et stimulèrent l'amour du prochain. Il y eut sans cesse des hommes et femmes pour assister des Juifs menacés, cacher des persécutés ou les aider à fuir. Bon nombre de ces personnes secourables appartenaient à des groupes, mais d'autres agissaient seules. Ils comptent à ce jour parmi les opposants au régime les plus connus, comme le prévôt de chapitre berlinois Bernhard Lichtenberg qui, dès le milieu des années trente, protesta contre le massacre des prisonniers dans les camps de concentration et qui, après le pogrom de novembre, pria à maintes reprises pour la vie des Juifs. Dénoncé, il fut arrêté et il mourut dans le convoi qui l'emmenait au camp de concentration de Dachau. Mais il a fourni un exemple particulièrement impressionnant de la résistance individuelle et des limites imposées à la «mise au pas» idéologique. A Munich, Georg Elser, un menuisier, a failli, lui, réussir seul un attentat à la bombe contre Hitler le 9 novembre 1939.

           Ces exemples font apparaître les grandes lignes d'une «opposition du peuple», qui pouvait aller jusqu'à l'aide à la fuite, l'assistance aux prisonniers et l'aide aux familles ou aux survivants des opposants au régime. De l'avis de nombreux opposants qui, n'occupant pas des postes de responsabilité, n'auraient jamais pu soutenir directement une tentative de renversement, le régime nazi incarnait le règne du Mal, de l’« Antéchrist »  – une telle notion requérait cependant la foi en Dieu et en Jésus-Christ et conférait un fondement chrétien à la volonté de résistance. Le sentiment de persécution et de menace donnait ainsi la force, mais aussi la volonté de vivre le martyre. Ce n'était plus seulement l'efficacité de la résistance qui importait, mais sa dimension symbolique. Dans cet esprit, le résistant Henning von Tresckow put finalement inciter ses compatriotes à l'acte de révolte comme une fin en soi. Mais vivre le martyre ne signifiait pas seulement avoir la force de témoigner, mais aussi avoir la force de vivre dans l'isolement et la solitude, comment en témoignent les Sonnets de Moabit d'Albrecht Haushofer, le journal de Jochen Klepper, les lettres de captivité de Bonhoeffer et de Delp ou les dernières lettres des opposants au régime condamnés à mort.

          VIII. La résistance issue de la tradition bourgeoise

           La « résistance bourgeoise » est, elle aussi, communément considérée comme un domaine du mouvement de résistance qui peut être défini sociologiquement. Ceci est néanmoins problématique du fait qu'il ne s'est jamais agi là uniquement de la manifestation de la résistance d'un groupe social nettement défini, mais de la démonstration d'un principe résultant de la tradition d'une pensée politique bourgeoise. Cette résistance s'est manifestée, extérieurement, dans les nouvelles formes d'organisation héritées de l'époque bourgeoise, à savoir les associations, les groupements et les cercles, au plan de la dynamique de groupe, dans la tentative de voir clair dans les événements au moyen de discussions, et au plan du contenu, dans un radicalisme de la pensée que les détracteurs de la «résistance bourgeoise» n'ont jamais pu ni voulu accepter jusqu'à ce jour. Dolf Sternberger a souligné très tôt que la notion de « bourgeois » a aussi une dimension philosophique qui suppose la liberté de conviction dans l'« intégrité ». Certains opposants «bourgeois» au régime persistèrent donc dans une forme de recul qu'ils considéraient comme une «émigration interne», tandis que d'autres choisissaient de renforcer leur non-conformité en s'efforçant d'établir leurs échelles de valeurs autonomes et d'élaborer des modèles par opposition au régime nazi. Un petit cercle d'opposants ne put se contenter de cette forme de résistance et invoqua une idée de « devoir » et de « loi morale » contraignante qui, pour reprendre les propos de Sternberger, lui dictait un «engagement absolu» en faveur d'un «idéal suprême». C'est ainsi qu'une telle « pensée bourgeoise » a pu s'intensifier en principe jusqu'au point de se retourner brutalement contre elle-même, contre ses propres adeptes. Pour rester fidèles à ses principes, cette pensée et cette action s'associaient à «l'idée de la totalité, à l'idée de l’État, pour acquérir une position plus forte contre les puissants et les grands, contre les autorités. »

           Ce rigorisme s'exprimait dans des groupements et des cercles qui se réunissaient dans la maison des Solf, à la Mittwochsgesellschaft, à Fribourg autour d'Adolf Lampe et de Gerhard Ritter, dans les survivances de mouvements de jeunesse, à Munich autour de Sperr, dans de nombreuses villes, mais aussi dans le cercle autour d'Arvid Harnack et finalement, d'une manière idéale, dans le cercle d'amis des comtes Moltke et Yorck von Wartenburg, le Cercle de Kreisau. Le rigorisme politique y apparaissait aussi clairement que la prise de conscience d'une élite de hauts fonctionnaires, de professeurs d'universités et de militaires – dont de nombreux officiers de réserve – de devoir assumer une plus grande responsabilité dans ses domaines d'activités et de ne pas pouvoir se contenter d'obéir servilement au régime. Bien que la politique de l’État nazi et le comportement de ses` représentants n'aient éveillé au départ qu'un sentiment de malaise et d'insatisfaction, nombreux furent ceux qui ne tardèrent pas à comprendre le caractère criminel de la politique nazie et de la guerre. Le recul critique se changea alors en désir d'influer sur les développements politiques et de modifier ainsi la réalité. Tous les groupes et cercles de la résistance n'aspiraient pas forcément au renversement du régime par la force. Au début, leurs efforts furent souvent marqués par l'intention de transformer le caractère du régime en influençant la formation civique et la définition des objectifs nationaux. D'où la multitude de pétitions et d’aide-mémoires, les longues correspondances et les innombrables voyages et contacts des opposants au régime. Beaucoup de contacts résultaient de relations professionnelles, amicales, personnelles et surtout familiales.

           Cela différencie le noyau de l'opposition «bourgeoise» des efforts de résistance et d'auto-affirmation des opposants politiques et religieux face aux nationaux-socialistes et a donné plus tard l'impression, notamment aussi de par l'interprétation national-socialiste de la résistance après le 20 juillet 1944, prétendant qu'une « petite clique » de nobles ambitieux et d'officiers décidés à faire un putsch s'était rassemblée pour fomenter un complot, pour ainsi dire au dernier moment, juste avant la fin de la guerre. Cette interprétation est erronée, car les premiers plans d'attentat et de renversement avaient déjà été forgés avant le début de la Seconde Guerre mondiale et témoignent d'une opposition de principe, et non seulement de situation. Ce sont précisément les conditions de vie dans l'«État totalitaire» qui ont fait prendre une grande importance à la confiance, à la camaraderie et à l'amitié, car ces sentiments constituaient le préalable de la fiabilité, sans laquelle la résistance n'était pas possible. Il semble même parfois que l'on ait cherché à resserrer encore les liens d'amitié par de nouvelles relations ou des relations familiales plus intenses. Ces contacts qui avaient été consolidés de bien des manières et se confirmèrent par la suite se maintinrent souvent même après le 20 juillet 1944. Sans eux, la résistance était pratiquement inimaginable. La persécution et la privation de droits qui frappa leurs familles, et même de petits enfants, au nom d'une «coresponsabilité familiale» arbitraire furent d'autant plus tragiques pour les résistants. Les épouses de la plupart des auteurs de l'attentat contre Hitler furent emprisonnées après le 20 juillet 1944 ou envoyées dans des camps de concentration. Les plus jeunes enfants furent en général placés dans des foyers contrôlés par les SS. Il est évident que l'intention des nationaux-socialistes était de détruire tous les liens familiaux et d'imposer une nouvelle identité aux enfants.

          IX La résistance pendant la guerre

           Le début de la Seconde Guerre mondiale place l'opposition contre Hitler dans une nouvelle situation. La tyrannie nazie se fait en effet de plus en plus oppressante et les chances de réussir un renversement de régime diminuent au fur et à mesure que la terreur sur le «front intérieur» (Heimatfront) s'intensifie à partir de 1942/43, après les défaites militaires de Stalingrad et en Afrique du Nord. Les motivations et les pratiques de la résistance se diversifient une fois encore : pendant que certains essaient dans le quotidien d'aider des personnes persécutées pour des raisons politiques ou raciales, des officiers et des «civils» isolés multiplient leurs efforts désespérés et téméraires en vue de se débarrasser par la force du joug des nationaux-socialistes. La résistance ouvrière se ranime, elle aussi, après le début de la guerre et notamment après l'attaque menée contre l'Union soviétique. La conclusion du pacte germano-soviétique signé en août 1939 par Hitler et Staline paralyse les communistes, mais renforce aussi leur indépendance par rapport à l'Union soviétique. Comme ils ne sont désormais plus dirigés de l'extérieur, ils développent de premières approches vers un «communisme national» autonome. Le rejet radical du régime nazi et le net recul pris par rapport à Staline aboutiront même en 1944 à des contacts entre des communistes et les groupes de Leber et Stauffenberg. Le groupe de résistance d'Arvid Harnack et de Harro Schulze-Boysen, l'« Orchestre rouge » (Rote Kapelle), qui agit à Berlin, remporte des succès particulièrement nombreux. Il est constitué de plus de 100 membres qui tirent et distribuent des tracts, aident des persécutés, mais espionnent aussi pour l'Union soviétique. C'est pourquoi il a été facile dans les années cinquante de qualifier les membres de ce groupe de «traîtres» et de déprécier leur résistance pour des «raisons morales» en leur reprochant de n'avoir cherché qu'à remplacer une dictature par une autre. Hans Rothfels s'est opposé très tôt à ce jugement «Même si leurs buts et leurs moyens s'écartaient de ceux des autres groupes», a-t-il déclaré, «ce n'était pas le cas de leurs idéaux, ni de leur attitude.»

           Pendant la guerre, la résistance des jeunes et des étudiants s'intensifie également, même s'il est incontestable que très peu de jeunes gens s'opposent résolument à la contrainte et à la mise au pas en se dérobant au mouvement national des Jeunesses hitlériennes. Dans de nombreuses villes se forment des groupes de jeunes qui se qualifient de «bandes», de «hordes» ou de «cliques» et se distinguent par leurs insignes ou leurs vêtements. Ils cherchent sciemment, tels les groupes des Edelweißpiraten, à entrer en conflit avec les Jeunesses hitlériennes, mais commettent aussi des délits contre la propriété ou des agressions contre des membres du parti et des policiers, qui demeurent contestées jusqu'à ce jour. Un engouement tout d'abord apolitique pour le jazz rassemble les membres de la «Jeunesse swing» qui sont livrés par Himmler à la persécution et à l'éducation pénitentiaire à cause de leur prétendu penchant pour la «musique de nègres». Ces exemples montrent que résister dans le quotidien ne devait pas forcément résulter d'un refus de principe de l'ensemble du système nazi, mais pouvait aussi être tout simplement une réaction aux restrictions imposées à la liberté personnelle.

           En revanche, un groupe de jeunes étudiants munichois exerce à partir de 1941 une résistance fondée surtout sur des principes moraux. Les membres de la «Rose blanche» qui appartiennent au cercle d'amis de Sophie et Hans Scholl, appellent à la résistance, notamment sous le coup des exécutions en masse dont ils ont eu connaissance en tant que membres de compagnies d'étudiants. Ils sont en contact avec des groupes d'étudiants et d'élèves du Sud-Ouest de l'Allemagne et de Hambourg et distribuent ainsi leurs tracts. Après la défaite de la Wehrmacht à Stalingrad, ils s'attendent visiblement à un changement dans l'état d'esprit de la population allemande et c'est peut-être la raison pour laquelle ils distribuent leur dernier tract dans la cour de l'université de Munich, pratiquement sans la moindre précaution. Quatre jours après leur arrestation, Sophie et Hans Scholl sont condamnés à mort et exécutés ; de nombreux amis, parmi eux le professeur Kurt Huber, subissent le même sort. La nouvelle de leur action fait rapidement sensation, également à l'étranger. A partir de cette date, il est de plus en plus communément admis qu'une opposition s'est formée à l'intérieur de l'Allemagne, qui incarne « l'autre Allemagne » (Ulrich von Hassell). Toutefois, les Alliés ne veulent pas coopérer avec la résistance et exigent la capitulation sans condition. Les groupes de résistance berlinois réunis autour de Goerdeler, Moltke et Beck, essaient à plusieurs reprises d'entrer en contact avec les gouvernements alliés occidentaux. Ils disposent comme appuis de sympathisants politiques dans le Service des renseignements, mais aussi au ministère des Affaires étrangères, par exemple Adam von Trott zu Solz et Hans-Bernd von Haeften. On remarquera que les traditions et les objectifs de ces différents groupes convergeaient en ce qui concernait l'idée d'un Etat de droit et le sentiment d'assurer la survie de l'Etat national menacé par la guerre.

          X. La résistance militaire

           Après la suppression de la SA et la prestation de serment de fidélité des soldats à Hitler, la Reichswehr est, à partir de 1934, dans une large mesure un partenaire loyal des dirigeants nazis. Le succès de la révision du traité de Versailles, le réarmement et la revalorisation publique de tout l'appareil militaire font de nombreux officiers supérieurs des partisans de Hitler. Tous ne se laissent cependant pas impressionner ; certains reconnaissent à partir de 1937 avec une préoccupation croissante que le gouvernement allemand prépare résolument une nouvelle guerre. En 1938, Hitler limoge des militaires haut placés qui se montraient réservés à son égard et qui l'incommodaient et les remplace par des officiers qui lui sont dévoués ou qui sont prêts à se laisser corrompre. Il ne réussit cependant pas à réduire au silence toutes les voix qui s'élèvent au sein du corps des officiers. Le chef de l'état-major général, Ludwig Beck, se refuse par exemple à préparer l'invasion de la Tchécoslovaquie par les troupes allemandes. Le 16 juillet 1938, il écrit : «Ces dernières décisions remettent en cause l'existence même de la nation» et rendront les responsables «coupables d'un meurtre s'ils n'agissent pas selon leurs convictions et leur conscience nationales». Beck conclut son appel par ces mots : «Votre soumission en tant que soldat s'arrête là où votre conscience et vos responsabilités vous interdisent d'exécuter un ordre». Une démission en bloc de la direction de la Wehrmacht était prévue pour empêcher la guerre et en même temps la catastrophe nationale. Beck ne se sent désormais plus tenu par son serment, mais invoque une «responsabilité suprême» qui dépasse de loin le «cadre limité» de ses «tâches militaires», à savoir sa «responsabilité devant le peuple tout entier».

           Après sa démission, que Beck ne présente cependant pas comme une protestation publique, il ne tarde pas à devenir le personnage principal d'un groupe de résistance composé d'officiers qui entretiennent des contacts étroits avec les cercles de résistance civils et qui cherchent à établir non pas un gouvernement militaire, mais un nouveau gouvernement civil. Un grand nombre de sympathisants rejettent les plans de guerre ou refusent, après 1939, les principes de domination de l'occupation allemande. La composition de l'opposition militaire se modifie en permanence ; nombreux sont ceux qui sont mutés, qui se résignent, qui se laissent corrompre ou bien qui prétendent être liés ou paralysés par le serment qu'ils ont prêté ou par leur devoir d'obéissance aux ordres. Il ne reste finalement qu'un très petit nombre de personnes qui associent une profonde insatisfaction vis-à-vis de la politique national-socialiste et leur critique en tant que soldats à la responsabilité incombant à tout chef militaire de garantir l'existence de la nation et qui approuvent le principe d'un attentat contre les dirigeants criminels. Le fait que de farouches opposants au régime aient pu parvenir à des postes de commandement importants dans le Service des renseignements ou dans l'armée de réserve est un véritable coup de chance. En effet, cela leur a permis d'avoir une vue réaliste de l'évolution de la guerre et c'est sur la base d'une analyse impitoyable qu'ils en sont arrivés à la conclusion qu'ils devaient assassiner Hitler pour «libérer» les troupes de leur serment.

           Les possibilités d'action de l'opposition militaire sont tout aussi variées que celles des groupes de résistance civils qui étaient proches des Églises ou qui s'inspiraient des principes de la « pensée bourgeoise». On peut distinguer les tentatives visant à influencer les objectifs nationaux ou à corriger les moyens de mise en oeuvre de la politique, ainsi que les efforts réalisés pour trouver des appuis au sein de l'élite conservatrice qui gardait un certain recul critique par rapport au régime, et pour mettre en garde les gouvernements des autres puissances contre les plans allemands et obtenir ainsi des contre-réactions politiques qui devaient faire prendre conscience à la partie allemande du risque de guerre totale. Voilà pourquoi on trouve, outre l’« opposition par les aide-mémoires» de Beck, l'«opposition par les voyages» de Goerdeler, l'«opposition par les entretiens» d'Eugen Gerstenmaier et l'«opposition par l'information» du secrétaire d'Etat au ministère des Affaires étrangères Ernst von Weizsäcker. Peu à peu mûrit cependant au sein de groupes d'officiers plus jeunes la décision d'arrêter Hitler ou de l'abattre, au pire «comme un chien enragé». De premières tentatives de ce genre avaient déjà été enregistrées dans l'année qui précéda le début de la Seconde Guerre mondiale. Après le début de la guerre, et surtout à partir de l'attaque lancée contre l'Union soviétique, les conjurés ne cessent de projeter des attentats, mais l'hésitation de nombre de participants, des mutations inattendues ou l'inopportunité du moment empêcheront jusqu'à l'été 1944 la mise en oeuvre de ces plans. Goerdeler est souvent désespéré : «L'un veut agir quand il reçoit des ordres, alors que l'autre veut donner des ordres quand il faut agir.»

           A partir de 1941/42, les conjurés reçoivent non seulement l'aide décisive de Henning von Tresckow et du comte Claus Schenk von Stauffenberg, mais aussi celle des officiers qui ont accès à l'entourage proche de Hitler. Henning von Tresckow avait d'abord soutenu les objectifs nationaux-socialistes, car il aspirait à « la suppression de toutes les barrières de classe » et à la mise en place d'une nouvelle «communauté». La persécution des dissidents, des Églises et surtout des Juifs lui ouvre cependant bien vite les yeux et il constate que « le bien et le mal sont apparemment désormais intervertis». A partir de 1938, il s'oppose comme Beck à la «politique du Far West» menée par les nationaux-socialistes et ne se laisse plus déconcerter par les succès politiques et militaires de Hitler. Même en temps que chef d'état-major du «groupe d'armées du centre» qui se bat en Union soviétique, il ne perd jamais des yeux son objectif qui est d'éliminer le «tyran».

           Quand Tresckow est muté en 1943 de Berlin au front allemand de l'Est, Stauffenberg, de six ans son cadet et qui est handicapé par de graves blessures de guerre, lui succède à la direction de la résistance militaire. Né en Souabe en 1907, il était issu d'une famille de la noblesse catholique et il se distingua très tôt par une prise de conscience de ses responsabilités fondée avant tout sur une éthique sociale. S'il ne s'opposait pas fondamentalement à la République de Weimar, il ne lui voyait pas non plus de côtés résolument positifs. Il s'était d'abord félicité de la prise du pouvoir par Hitler, comme d'autres de ses camarades. Ce n'est qu'au cours de la guerre qu'il prit pleinement conscience du caractère criminel de la politique national-socialiste. Il ne put que progressivement, et plus lentement que nombre de ceux qui devaient devenir plus tard ses conjurés, se libérer de la fascination qu'exerçaient sur lui les succès nationaux-socialistes. Stauffenberg comptait parmi les officiers allemands les plus doués et passait auprès de certains de ses supérieurs pour le seul officier d'état-major «génial». Ses camarades le qualifiaient même de «nouveau Schlieffen». Jusqu'en 1943, Stauffenberg participe à de nombreuses opérations militaires de la Wehrmacht ; il est rapatrié d'Afrique du Nord en 1943, grièvement blessé, et muté en octobre 1943 comme chef d'état-major dans le Service général des armées où il travaille d'abord sous les ordres du général Friedrich Olbricht. Olbricht était depuis 1938 l'un des moteurs de l'opposition militaire et il entretenait d'étroites relations avec les autres militaires de l'opposition à Berlin. C'est lui qui avait été chargé de dresser les plans de l'opération «Walkyrie » qui prévoyait que l'«opposition militaire» prendrait le pouvoir et l'assurerait dans un premier temps après l'attentat contre Hitler. Stauffenberg ne tarde pas à être mis au courant de cette opération. Peu de temps après, Olbricht accepte son jeune subordonné en tant que maître à penser et nouvelle tête de l'opposition militaire qui pousse au passage à l'acte, également en raison de la défaite militaire désormais inéluctable de l'Allemagne.

           Au début du mois de juillet 1944, Stauffenberg est nommé chef d'état-major auprès du commandant de l'armée de réserve, le général Friedrich Fromm. Grâce à cette fonction, il parvient à s'introduire dans l'entourage immédiat de Hitler, sans pour autant, comme Tresckow, perdre le contact direct avec ses conjurés du Service général des armées, situé au même étage que les bureaux de l'armée de réserve dans la rue Bendler à Berlin. Après plusieurs attentats manqués et l'arrestation par la Gestapo de personnes de confiance faisant partie de l'opposition militaire, comme Julius Leber, Stauffenberg se décide à agir le plus vite possible. Le 20 juillet 1944, au cours d'un entretien avec Hitler, il réussit à déposer une bombe à la Wolfsschanze (La tanière du loup), le quartier général du Führer situé près de Rastenburg en Prusse-Orientale. Comme Stauffenberg doit se rendre à Berlin de toute urgence pour soutenir l'opération «Walkyrie», il est obligé de quitter le quartier général de Hitler avant l'explosion – ce qui représentait un grand risque personnel, mais aussi un handicap pour la réussite du plan. Plus tard, on n'a cessé de dire que cet attentat avait été fait en dilettante. C'est faux. Ce n'est en effet pas une défaillance personnelle, mais un enchaînement de hasards – que Hitler qualifia de providence qui a empêché la réussite de l'attentat. Stauffenberg peut sortir immédiatement après l'explosion du périmètre interdit hautement surveillé et s'enfuir à Berlin où il refuse tout d'abord de croire que Hitler ait pu survivre à l'attentat. Désespéré, il essaie encore de gagner des officiers supérieurs des commandements de régions militaires à la cause des auteurs de l'attentat. A Berlin, il ne réussit pas non plus à atteindre les objectifs importants de l'opération «Walkyrie». Le pâté de maisons de la rue Bendler est bientôt encerclé par des unités SS. Quand Hitler prend finalement la parole à la radio le soir même et qu'il n'y a désormais plus aucun doute qu'il a survécu à l'attentat, la tentative de renversement du régime s'effondre. La même nuit, Stauffenberg est exécuté sur l'ordre de Fromm, de même que ses conjurés directs, Olbricht. Albrecht Ritter Mertz von Quirnheim et Werner von Haeften ; Beck, que l'on contraint au suicide, reçoit le coup de grâce d'un feldwebel, après que sa tentative de suicide ait échoué.

           Directement après l'attentat, les services de police et la Gestapo engagent une persécution des conjurés à grande échelle qui, avec l'« Action orage», prend finalement la dimension d'une action visiblement préparée depuis longtemps par les nationaux-socialistes dans le but d'éliminer toute l'élite potentielle de leurs opposants. Plusieurs milliers de personnes sont arrêtées pendant les semaines qui suivent. Les auteurs de l'attentat et le cercle étroit de leurs partisans sont, à quelques rares exceptions près, condamnés à mort par le Tribunal du Peuple présidé par Roland Freisler et exécutés – en partie jusque dans les dernières semaines de la guerre. Les officiers conspirateurs s'étaient toujours définis sciemment comme le «glaive de la résistance »  – c'est-à-dire qu'ils voulaient avant tout aménager de nouvelles marges de liberté au mouvement de résistance et créer ainsi des possibilités d'action politiques. Cela leur était d'autant plus facile qu'ils avaient beaucoup de points communs idéologiques, politiques et religieux avec les cercles de résistance «bourgeois». Même si leurs opinions divergeaient sur des points précis, comme un nouvel ordre politique, les priorités en matière de politique extérieure et la solution transitoire pour l'Allemagne d'après le IIIe Reich, leur désir commun de mettre fin à la domination nazie était prépondérant. La défaite militaire imminente, l'isolement politique du Reich, le désir de sauver l’État national allemand, mais aussi la volonté de mettre fin aux crimes des nationaux-socialistes ont fourni une importante motivation à beaucoup de résistants, qui les a poussés à l’action.

           Les résistants voyaient dans le régime nazi l'expression d'un régime de l’injustice qui avait trahi les principes du christianisme tout comme ceux de l'humanisme, de la solidarité et des Lumières. Ce point de référence commun de leurs critiques et de leur refus les unissait, même s'ils continuaient à fonder leur comportement sur des conceptions totalement différentes et même s'ils étaient prisonniers des idéaux spécifiques de leur époque et de leur groupe. Il y a toujours eu dans cette communauté de résistants une diversité impossible à homogénéiser ou à synchroniser. Cette diversité était l'expression d'une identité politique qui ne visait pas au nivellement du pluralisme au sein de la résistance, mais qui croyait pouvoir rassembler la diversité des motivations et des desseins dans un nouveau consensus. Cet objectif constituait une approche fondamentalement nouvelle de la pensée politique et de l'organisation concrète de l'avenir et a permis, dans les dix années qui ont suivi la fin du régime nazi, de surmonter définitivement les conflits datant de l'époque de Weimar et de chercher une nouvelle voie de coopération politique fondée sur le compromis, une voie qui ne livrait pas aux mains d'une quelconque majorité les décisions fondamentales concernant la formation d'un ordre politique, mais les soumettait à des principes constitutionnels irrévocables.
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            Une bibliographie succincte figure ci-dessous à la fin de la contribution.

          

           Les premiers camps de concentration furent ouverts sur le territoire du Reich au cours des premières semaines de la Machtergreifung. Dès le lendemain de l’incendie du Reichstag, le président Hindenburg ratifia le décret-loi du 28 février 1933 qui suspendait les droits fondamentaux garantis par la constitution de Weimar et soumettait la liberté de chaque citoyen au bon vouloir des instances répressives : la persécution des adversaires politiques du nouveau régime reçut ainsi une apparence de légalité. Le décret-loi du 28 février 1933 constitua donc le fondement de la Schutzhaft, en instaurant le principe imprécis et malléable de la « prévention », sans limitation de durée. La Schutzhaft fournit en quelque sorte une justification légale au déchaînement de la terreur et de la violence contre les adversaires politiques du régime national-socialiste. Il ne s’agissait nullement d’un processus planifié, mais bien plus, selon l’expression très pertinente de Martin Broszat, d’une improvisation rageuse2. Au cours des premiers mois de l’année 1933, les KL naquirent à la suite d’innombrables initiatives prises par des responsables locaux ou régionaux des SA, des SS ou de la police. Le terme de Konzentrationslager s’appliquait d’ailleurs à des lieux de détention très disparates : prisons d’Etat ou pénitenciers, mais aussi prisons privées et caves de la Gestapo, de sinistre réputation. La répression dirigée contre les adversaires politiques du nouveau régime se déroula, dans le courant de l’année 1933, en deux vagues successives. Au cours des mois de mars et d’avril, une première vague d’arrestations démantela en quelques semaines l’appareil de la KPD. Puis au cours de l’été, la répression s’abattit plus largement sur des syndicalistes, des militants sociaux-démocrates, libéraux, catholiques et même sur des conservateurs. 

           Mais dès avant la fin de la phase révolutionnaire de la Machtergreifung, les nouvelles autorités politiques se montrèrent soucieuses de freiner le développement anarchique des KL, à l’intérieur desquels les chefs SA et SS agissaient sans ordre ni contrôle. En Prusse, Göring, en qualité de ministre de l’Intérieur, publia le 14 octobre 1933 une circulaire réglementant l’accomplissement de la Schutzhaft. A la fin de l’année 1933 et durant le premier semestre de l’année 1934, un grand nombre de KL furent fermés. Les KL furent remis à la charge du budget de chaque Land, avant que cette charge financière ne soit transmise au Reich en juin 1936. Par ailleurs, dès la fin de la phase révolutionnaire de la Machtergreifung, le cercle des détenus dans les KL s’élargit. La loi du 24 novembre 1933 précisa en particulier que les criminels récidivistes ayant déjà encouru deux condamnations pouvaient faire l’objet d’un internement préventif : c’est ainsi qu’aux côtés des Schutzhäftlinge apparurent dans les KL les Befristete Vorbeugungshäftlinge3 ou BV, plus familièrement désignés sous le nom de Berufsverbrecher4. Le mélange entre les détenus politiques, identifiables au port du triangle rouge, et les criminels de droit commun, identifiables au port du triangle vert, fut réalisé en Prusse dès l’année 1934. Les conflits entre les rouges et les verts se multiplièrent dès lors à l’intérieur des KL, participant ainsi au processus d’atomisation de la masse des détenus.

          *
* *

           Les années 1934/1937 constituèrent une phase de rétractation et de consolidation du système. Le mois de juillet 1934 fut marqué par la création de la fonction d’Inspecteur des KL, qui témoigna de la volonté des autorités de réduire le nombre des KL. Le décret du 10 décembre 1934 subordonna en effet tous les KL encore en service à l’Inspecteur : désormais, pour être régulier, un KL devait en dépendre. Le commandant du KL de Dachau, Theodor Eicke, devint le premier Inspecteur des KL. Il put ainsi imposer aux autres Kommandanturen le « modèle de Dachau » pour la réorganisation des camps sauvages5. Sous l’impulsion de Eicke, nommé commandant du KL en juin 1933, Dachau avait en effet adopté un règlement instaurant un système de punitions hiérarchisées, incluant la relégation des coupables à l’Arrest et l’administration publique de la bastonnade, et défini un système de coercition des gardiens sur les détenus qui devait être proposé en exemple aux autres KL. Les KL devinrent donc des lieux de « rééducation », mais non d’endoctrinement idéologique : les détenus avaient en effet, selon Himmler, une « âme d’esclave ». Les premiers concentrationnaires furent affectés à la construction des KL, et certains d’entre eux employés dans des ateliers artisanaux. Mais il n’y avait pas encore de véritable organisation d’un travail productif : la plupart des détenus étaient alors employés à des tâches dénuées du moindre intérêt économique, destinées seulement à fournir une occupation à la population concentrationnaire pour la détourner de projets de tentatives de fuite ou d’insurrection.

           C’est également pendant les années 1934/1937, à la suite de la répression du 30 juin 1934, que se mit en place l’Etat policier SS, qui fit des KL l’instrument le plus raffiné de la terreur totalitaire. La fusion progressive de la Gestapo centralisée sous une autorité unique et de la SS, affranchie de la tutelle des SA, constitua la base de l’Etat SS. Himmler put ainsi procéder en juin 1936 à une réorganisation de l’ensemble des forces de police. La police de sûreté, dont la direction fut confiée à son adjoint Heydrich, par ailleurs chef du service de renseignement de la NSDAP, réunit désormais dans un grand service central la Gestapo et la police criminelle. Elle devint ainsi le seul organisme capable d’ordonner et de superviser les internements dans les KL. Le processus s’acheva au mois de septembre 1939 avec la création du Reichssicherheitshauptamt 6, par suite de la fusion des deux services de Heydrich.

          *
* *

           A partir des années 1936/1937, de nouveaux KL furent créés sous l’égide de la SS : Buchenwald, ouvert en Thuringe au mois d’août 1937, puis à peu près dans le même temps Sachsenhausen près de Berlin. Après l’Anschluß, Mauthausen fut ouvert à proximité de Linz au mois d’août 1938, puis Flossenbürg au mois de novembre de la même année et Ravensbrück, ouvert spécialement pour les femmes détenues au mois de mai 1939. Pour peupler ces KL, de nouvelles catégories de détenus furent internées ; les vagues d’arrestations opérées dans les années 1937/1938 frappèrent avant tout des adversaires non politiques du Reich : des criminels, et des asociaux7, catégorie assez extensible qui englobait tout à la fois des vagabonds et des Tsiganes, des mendiants, des réfractaires au travail, des ivrognes, des prostituées et des proxénètes. Par suite des vagues d’arrestations de criminels et d’asociaux, les détenus non-politiques devinrent majoritaires dans les KL au cours des années 1938/1939. Par ailleurs, dans le cadre de l’action Arbeitsscheu Reich 1938, un décret de Himmler du 26 janvier 1938 précisa que les nouveaux internés devaient être aptes au travail. Une lettre de Heydrich datée du 1er juin 1938 expliqua que la mise en oeuvre du Plan de Quatre Ans exigeait la mobilisation de toutes les forces capables de travailler, et ne permettait pas à des personnes asociales de se soustraire au travail et même de saboter le Plan8. Or dans le même temps, à l’initiative d’Oswald Pohl, chef de l’office d’administration de la SS, furent créées les premières entreprises économiques de la SS : la « Société des Terres et Pierres allemandes », la DEST, le 29 avril 1938, qui devait fournir les matériaux pour les grands travaux et la rénovation des capitales architecturales du Reich, puis les « Usines allemandes d’Equipement », la DAW, au mois de mai 1939. Ces entreprises vinrent puiser l’essentiel de leur main-d’oeuvre dans les KL, qu’elles considérèrent dorénavant comme des réservoirs de main-d’oeuvre9. 

           L’internement dans un KL acquit désormais une double fonction : la « rééducation », mais aussi le travail. En fait, à l’intérieur de la Reichsleitung-SS, tous n’étaient pas d’accord sur les finalités de la détention dans les KL. Pour Oswald Pohl, le travail devait primer au profit des intérêts de la SS et des tâches qui lui avaient été confiées par le Führer. Il fallait donc accroître au maximum le nombre des détenus. Heydrich au contraire était opposé à un gonflement excessif de la population concentrationnaire, car il était avant tout soucieux de ne pas affaiblir la procédure de la Schutzhaft, qui devait demeurer exceptionnelle pour rester efficace et terrorisante. Les KL devaient donc demeurer des lieux de « rééducation ». La tension permanente entre l’organisme qui assurait l’internement des détenus et les organismes qui assuraient la gestion et la direction des KL allait devenir une donnée structurelle permanente de l’histoire du système concentrationnaire nazi.

          *
* *

           Après le début des opérations militaires en Europe, le système concentrationnaire nazi s’étendit progressivement hors des frontières de l’Altreich, à la suite des victoires éclair de la Wehrmacht, à l’est en Pologne, avec en particulier l’ouverture d’Auschwitz au printemps 1940, puis dans les Pays Baltes, à l’ouest dans les Pays-Bas et en Alsace, avec l’ouverture du KL de Natzweiler. Mais le déclenchement du conflit provoqua également une internationalisation rapide de la population concentrationnaire, qui avait en fait commencé à s’esquisser dès l’année 1938. A partir de 1940, les détenus allemands ou de souche germanique devinrent minoritaires dans les KL, par suite de l‘internement d’un nombre sans cesse croissant de Tchèques et surtout de Polonais, puis de prisonniers de guerre soviétiques, à partir du second semestre de l’année 1941.

           Au mois d’octobre 1939, Hitler donna son accord à l’organisation de « l’euthanasie des vies indignes d’être vécues ». L’ordre du Führer fut antidaté du 1er septembre 1939. Les assassinats par gaz de pensionnaires des hôpitaux et des asiles d’aliénés purent donc débuter, sous le contrôle des psychiatres de l’organisation T4. Cette action se déroula dans le plus grand secret, à l’intérieur de six instituts d’euthanasie et elle fit, jusqu’en 1941, environ 70.000 victimes. Au printemps 1941, l’action T4 fut étendue aux KL sous le nom de code de traitement spécial « 14 F 13 ». A partir de l’été 1941, les premiers concentrationnaires furent transférés et assassinés par gaz à l’intérieur des instituts d’euthanasie10. Dans le même temps, au cours des années 1940/1941, les services de Pohl organisèrent dans les KL l’Arbeitseinsatz 11. La SS définit alors un programme de « travaux de paix », à travers l’exploitation de grands domaines agricoles et la production de parpaings et de pierres, destiné en fait à financer l’implantation expansionniste du germanisme et la mise en valeur du Lebensraum, au sujet duquel les nazis demeuraient alors discrets, à la suite de la signature du pacte germano-soviétique. 

           Mais l’évolution du conflit, qui se mondialisa à la suite de l’agression allemande contre l’URSS, puis de la déclaration de guerre adressée aux Etats-Unis, fit pencher de plus en plus le Reichsführer SS Himmler en faveur des thèses de Pohl. Au mois de décembre 1941, la défaite de la Wehrmacht devant Moscou signifia en effet l’échec du Blitzkrieg à l’est. Le Reich se trouva dès lors contraint d’envisager une mobilisation en profondeur de ses ressources, dans la perspective d’un conflit de longue durée. Cet impératif devait avoir, à terme, des conséquences sur l’organisation du système concentrationnaire nazi. Dès le printemps 1942, l’Inspection des KL se trouva en effet intégrée au SS-Wirtschaftsverwaltungshauptamt12  : la fonction économique des KL devenait désormais prépondérante. Le 30 avril 1942, en vertu des termes d’une ordonnance de Pohl, les commandants des KL devinrent responsables de la gestion des entreprises SS qui se trouvaient à proximité de leur camp. Le point quatre de l’ordonnance précisait explicitement que le commandant du camp était seul responsable du travail de la main-d’oeuvre, ce travail devant être épuisant au sens le plus exact du terme, pour atteindre le rendement maximum.

          *
* *

           A partir de l’hiver 1942/1943 et de la proclamation de la guerre totale, le Reich entreprit de mobiliser en profondeur l’ensemble de ses ressources. Mais le Gauleiter Sauckel, plénipotentiaire à la main-d’oeuvre, se trouvait confronté à une double exigence contradictoire, qu’il n’arrivait pas véritablement à résoudre : il fallait à la fois des soldats sous les drapeaux, et des bras dans l’industrie d’armement. Il devenait de plus en plus difficile d’empêcher l’incorporation dans la Wehrmacht d’ouvriers spécialisés, dont les compétences étaient par ailleurs indispensables pour le bon fonctionnement des usines d’armement. Dans un contexte de crise aiguë sur le marché du travail allemand, les concentrationnaires constituaient donc l’une des dernières réserves de main-d’oeuvre encore disponible. Les détenus des KL furent donc mobilisés aux côtés d’autres catégories de travailleurs forcés13, comme les travailleurs étrangers ou les prisonniers de guerre, également asservis par le Reich au profit de l’effort de guerre.

           Dès lors, à partir de l’année 1943, la structure des KL se modifia sensiblement : autour de chaque camp central, ou camp souche, se constitua un réseau hiérarchisé de camps annexes, de tailles très variables, établis généralement à proximité d’établissements industriels. Dans le même temps, le nombre de détenus s’accrut aussi considérablement : alors qu’il n’y avait encore que 21.400 détenus dans les six KL ouverts au mois de septembre 1939, on dénombrait 88.000 détenus dans les KL du SS-WVHA au mois de décembre 1942, 224.000 détenus en août 1943 et 524.000 détenus au mois d’août 1944. La croissance des effectifs résulta de la conjonction de plusieurs facteurs : le développement considérable des mouvements de résistance dans toute l’Europe occupée à partir de 1943, à la suite de l’organisation du STO, qui conduisit les services du RSHA à mener une politique de répression accrue ; la déportation de populations civiles, en particulier de ressortissants soviétiques, à l’intérieur du Reich, qui furent internés en nombre croissant dans les KL à partir de l’année 1944 ; enfin, la déportation systématique des populations juives dans le cadre de la Solution Finale.

           La croissance des effectifs concentrationnaires combla enfin les voeux du SS-WVHA, qui s’efforça d’ailleurs à partir de la fin de l’année 1942 d’obtenir une diminution sensible des taux de mortalité des détenus dans les KL. Mais cette évolution suscita également des conflits entre le RFSS Himmler et le ministre de l’Armement et de la Production de Guerre du Reich, Albert Speer. Himmler tenta en effet à plusieurs reprises de prendre le contrôle des entreprises de l’armement qui mobilisaient des concentrationnaires, en particulier dans les secteurs de la production des armes à feu, des armes balistiques ou encore des avions de chasse. A la fin du mois d’août 1943, Himmler s’efforça ainsi de placer la production des V2 sous le contrôle exclusif des SS, faisant valoir en particulier auprès de Hitler que seule la mobilisation des détenus des KL permettrait d’éviter les risques d’espionnage lors de la fabrication des armes secrètes. Cette ambition se heurta cependant à l’hostilité non déguisée des services du ministère de l’Armement, qui, bénéficiant de la confiance des milieux industriels favorables à la politique « d’autoresponsabilité de l’industrie », s’efforcèrent de contenir la progression de l’influence des SS. La portée des conflits qui opposèrent alors Speer à Himmler ne doit pourtant pas être exagérée. Une véritable coopération s’établit en fait rapidement entre les SS et le ministère de l’Armement, et la main-d’oeuvre concentrationnaire se trouva alors répartie en fonction des besoins des différents services, soit à la construction de gigantesques usines souterraines soit à la production d’armements. De fait, les détenus des KL payèrent, jusqu’au printemps 1945, un très lourd tribut en vies humaines pour le compte de l’effort de guerre du Reich.

          *
* *

           Le sort des détenus à l’intérieur des KL était d’autant plus tragique qu’ils étaient confrontés à un environnement extérieur hostile. Les sentiments de la population civile à l’égard des détenus varièrent en effet généralement entre une indifférence, passive ou craintive, et une franche hostilité. Les relations entre le bourg et le camp de Mauthausen constituent de ce point de vue un cas tout à fait probant14.

           L’annonce de l’ouverture du nouveau KL, faite par le Gauleiter de l’Oberdonau dès la fin du mois de mars 1938, suscita une protestation indignée et impuissante des autorités locales auprès de Himmler. De fait, l’ouverture du camp, au mois d’août 1938, marqua le début d’une période de tensions et de difficultés. D’une part la Kommandantur-SS du camp dut affirmer la supériorité du pouvoir SS sur le pouvoir du procureur d’Etat de la ville de Linz, qui prétendait enquêter sur les affaires criminelles qui se déroulaient à l’intérieur du camp. D’autre part, les relations se dégradèrent rapidement entre les gardiens et la population civile du bourg. Les SS étaient en effet peu soucieux de dissimuler les actes de cruauté aux yeux des civils, et surtout la brutalité du comportement des gardiens se retourna contre les civils. Les SS choquèrent en particulier profondément la sensibilité catholique de la population autrichienne par leur irrévérence à l’égard des symboles religieux. 

           Progressivement cependant, un modus vivendi s’instaura entre le camp et son environnement social. Les nécessités de la vie quotidienne favorisèrent l’établissement de relations personnelles et commerciales : la base du compromis fut en fait largement tributaire des avantages matériels procurés par le camp à la population civile. L’ouverture du camp donna en particulier un nouvel essor à l’exploitation des carrières de granit de Mauthausen. Cette relance permit de créer des emplois de contremaîtres et d’ouvriers qualifiés, qui furent occupés principalement par des travailleurs autochtones. La population civile du bourg et des environs constitua en retour un débouché naturel pour l’écoulement de la production de la DEST. L’analyse de la clientèle de l’entreprise concentrationnaire SS, pour les années 1941-1943, permet en fait de souligner la diversité des relations économiques et la profondeur des ramifications qui pouvaient exister entre le camp et son environnement régional. La DEST réactiva des circuits commerciaux qui dataient du XIXème siècle, en passant des contrats avec le Bürgermeister de la ville de Steyr, avec les autorités communales du Grand-Vienne, ou encore avec le Gauleiter de l’Oberdonau. Mais elle traita également avec des entreprises sidérurgiques et mécaniques de la ville de Linz, avec les offices de construction des autoroutes du Reich de Wels, de Linz, d’Amstteten et de Sankt Pölten, avec la Reichsbahn de Linz, avec la Wehrmacht ainsi qu’avec la direction régionale de la SS de Linz-Ebelsberg. Cette clientèle, dont la base était avant tout locale, s’étendit progressivement à l’ensemble du territoire des Reichsgaue du Danube. Enfin, certains habitants vivant à proximité du camp furent les principaux bénéficiaires des retombées des innombrables trafics qui se développaient entre des détenus, des gardiens et, par l’intermédiaire de ceux-ci, des civils. 

           La presse, les SS et les autorités locales présentaient tous les détenus comme de dangereux criminels. Selon les témoignages de rescapés, lorsque les nouveaux arrivants devaient traverser le bourg de Mauthausen, entre la gare et le camp, les maisons aux volets clos demeuraient obstinément fermées. Les réactions plus tranchées étaient peu fréquentes. Il y eut cependant des enfants qui jetèrent des pierres sur les colonnes de détenus et, à l’opposé, des femmes qui exprimèrent des sentiments de compassion au passage des détenus. Mais les exemples d’entraide et de solidarité active des habitants à l’égard des détenus demeurèrent exceptionnels.

           Dans la nuit du 1er au 2 février 1945, plusieurs centaines de détenus soviétiques, promis à une mort certaine à l’intérieur du block 20, tentèrent et réussirent une évasion collective. A l’initiative de la Kommandantur-SS du KL de Mauthausen, relayée par la Volkssturm et par les Jeunesses Hitlériennes, une chasse à l’homme, qualifiée par euphémisme de chasse aux lapins, s’engagea dans toute la région. Les freins qui contenaient jusqu’alors la sauvagerie cédèrent et la violence, restée jusqu’alors l’apanage des gardiens, s’étendit à de larges couches de la population, saisies d’une véritable frénésie de meurtres. Sur plus de quatre cents fugitifs, une douzaine seulement survécurent.

           Les chances de succès des tentatives de fuite dépendaient des possibilités d’entraide à l’extérieur des enceintes concentrationnaires. Or les populations allemandes demeurèrent apathiques et craintives jusqu’à l’automne 1944. Il en allait différemment des populations slaves. Au sein du réseau concentrationnaire de Mauthausen, le camp de Loibl-Paß sud, ouvert au mois de juin 1943 dans le massif des Karawanken, a constitué un contre-exemple fort édifiant : au milieu d’une population slovène, soumise de surcroît à la pression d’un maquis de partisans titistes, la direction SS du camp se trouva dans l’obligation de négocier des compromis avec un environnement hostile et d’épargner les vies de certains détenus. En cas d’évasion, les habitants aidaient volontiers les fugitifs. De même, dans la région d’Auschwitz, la population polonaise ne se laissa pas intimider et prêta volontiers assistance aux fugitifs. Les partisans polonais, qui opéraient dans les Beskides, prirent en charge de nombreux évadés et enrôlèrent d’ailleurs dans leurs rangs un grand nombre d’entre eux15.

          *
* *

           Il ne faut pas confondre la persécution raciale des Juifs par le régime national-socialiste et le développement du système concentrationnaire nazi. Le processus de la Solution Finale à la question juive ne vint en effet se greffer que très tardivement sur le système concentrationnaire nazi16. Ce n’est qu’à la fin de l’été 1941, lorsque l’offensive de la Wehrmacht commença à s’enliser sur le front de l’est, que fut prise par Hitler la décision d’exterminer systématiquement les populations juives17. La conférence de Wannsee, au mois de janvier 1942, permit de fixer les modalités techniques de l’extension du génocide à l’échelle du continent européen. Des assassinats par gaz furent alors organisés dans quatre camps du Warthegau et du Gouvernement Général, qui ne dépendaient pas du SS-WVHA : ces quatre centres de mise à mort étaient ceux de Chelmno, de Belzec, de Sobibor et de Treblinka. Mais deux autres camps dépendant du SS-WVHA, les KL de Maïdanek-Lublin et d’Auschwitz, présentèrent la particularité d’être tout à la fois des Konzentrationslager et des centres de mise à mort.

           Par exception dans l’ensemble des KL nationaux-socialistes, le KL d’Auschwitz fut en fait formé par la juxtaposition de trois camps centraux, puis de nombreux camps annexes : Auschwitz I, le camp souche ouvert au mois de mai 1940 dans une ancienne caserne de l’armée austro-hongroise, qui donna son nom à l’ensemble du complexe, Auschwitz II, ou Birkenau, à trois kilomètres au nord-ouest du site d’Auschwitz I, qui fut principalement un centre de mise à mort mais qui se composa également d’un camp de détention et de quelques ateliers, et Auschwitz III, ou Buna-Monowitz ouvert au profit de l’IG Farben. Les premières opérations de gazage se déroulèrent dans les caves du block 11 du camp souche, aux mois de septembre ou de décembre 1941, une incertitude demeurant à ce propos. Mais ce n’est qu’à la fin du printemps 1942 qu’Himmler décida de faire d’Auschwitz le principal centre de la Solution Finale, lorsque les capacités d’incinération des fours crématoires furent considérablement développées. Après la fermeture des centres de mise à mort du Gouvernement Général, au mois de novembre 1943, Auschwitz-Birkenau demeura effectivement le principal centre de mise à mort, où furent exterminés en particulier les Juifs hongrois au cours du printemps et de l’été 1944. Au mois de novembre 1944, à la suite de la dégradation rapide de la situation militaire du Reich, les opérations de gazage furent définitivement interrompues, sur ordre du Reichsführer SS. Les complexes intégrés chambres à gaz/fours crématoires furent alors démantelés par les SS au cours des mois de décembre 1944 et de janvier 1945. Le 27 janvier 1945, l’Armée Rouge libéra le complexe d’Auschwitz, à l’intérieur duquel ne se trouvaient d’ailleurs plus que quelques milliers de détenus malades.

          *
* *

           Dès le mois de juillet 1944 le KL de Maïdanek-Lublin fut évacué dans la précipitation devant l’avance de l’Armée Rouge. Puis au cours de l’automne et de l’hiver 1944/ 1945, au fur et à mesure que la situation militaire de l’Allemagne se dégradait, la population des KL menacés par l’avance des armées alliées fut transférée par les gardiens à l’intérieur du Reich. Aussi, lorsque les soldats alliés pénétrèrent dans les premiers KL, ils découvrirent des sites à la fois désertés et partiellement détruits. Au coeur de l’hiver, l’évacuation des KL situés dans les territoires orientaux du Reich se déroula dans des conditions effroyables, des marches aussi épuisantes que meurtrières alternant avec des transferts dans des wagons surpeuplés ou sur des plates-formes exposées aux intempéries.

           Au cours des dernières semaines du conflit, la population concentrationnaire toucha le fond de l’horreur, du fait de la pénurie croissante du ravitaillement, de la précarité du sort des détenus évacués au milieu d’un pays ravagé par la guerre et les bombardements, de l’engorgement de certains camps de détention à la suite de l’afflux des convois d’évacuation, des exigences sans cesse accrues du travail forcé, et du développement des épidémies au sein d’une population malade et affaiblie par les privations. On put alors observer un envol sans précédent de la mortalité, tandis que les services de la Gestapo multiplièrent les assassinats de détenus politiques dans les semaines qui précédèrent l’effondrement définitif du régime national-socialiste. 

           Au mois d’avril 1945, les forces armées américaines et britanniques atteignirent les sites concentrationnaires implantés sur le territoire occidental du Reich : le KL de Buchenwald fut libéré le 11 avril, le camp de transit de Bergen-Belsen le 15 avril, Dachau le 29 avril ; au coeur des Reichsgaue du Danube, le complexe de Mauthausen/ Gusen fut le dernier KL libéré, les 5 et 6 mai 1945, par des détachements de la IIIème armée américaine. Lors de l’ouverture des KL, la présence aux côtés des militaires de juristes et surtout de nombreux correspondants de guerre favorisa une large diffusion des témoignages des survivants. L’opinion publique internationale, jusque-là peu informée, et parfois même volontairement tenue dans l’ignorance par les différents gouvernements, découvrit brutalement les effets de l’ignominie et de la barbarie du régime vaincu : l’ampleur et la nature des crimes dépassaient tout ce qu’il était alors possible d’imaginer. Mais très vite aussi, la volonté de témoigner des rescapés devait se heurter à l’incompréhension de tous ceux qui n’avaient pas enduré les mêmes épreuves et surtout les survivants se trouvèrent confrontés au problème incontournable de l’indicible dans la relation de toute expérience concentrationnaire. Beaucoup se replièrent alors rapidement sur eux-mêmes, ou choisirent de ne plus évoquer leurs souvenirs que dans l’intimité chaleureuse et conviviale des cercles d’anciens détenus. Quant à l’opinion publique, bien que choquée par le spectacle des KL libérés et par l’audition, ou la lecture, des premiers récits des rescapés, elle ne prit d’ailleurs pas, dès le printemps 1945, la mesure véritable des crimes commis et elle ne distingua pas, en particulier, dans la masse des crimes dont le régime s’était rendu coupable, la spécificité du génocide commis à l’encontre du judaïsme européen18.
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           Nous avons à commenter un phénomène singulier : la controverse autour du livre de Daniel Goldhagen, Les bourreaux volontaires de Hitler1, dans lequel celui-ci tente d'expliquer l'Holocauste de manière nouvelle. La singularité du phénomène tient à ce que le livre, si on le juge selon des critères scientifiques, n'est tout au plus qu'un médiocre travail universitaire, au sujet duquel maint historien ayant pris position dans ce débat a déclaré qu'il ne l'aurait jamais accepté comme thèse de doctorat. L'auteur en est un jeune politologue de 36 ans, ne possédant pas de formation comme historien, mais qui prétend être très compétent, justement en tant qu'historien, quant à l'histoire allemande depuis le Moyen-Age. Un autre aspect du phénomène est l'adhésion enthousiaste à ses thèses d'une partie de l'opinion publique américaine, et le rejet tout d'abord unanime de la part de l'opinion publique allemande depuis mai 1996. Cette réaction contraste nettement avec la manière dont tous les historiens considérés comme des experts du national-socialisme et de l'Holocauste ont sans aucune exception rejeté ce livre – que ces experts soient américains, israéliens, anglais ou allemands. La critique sans concessions n’est nullement une particularité allemande. Finalement, on a assisté à un curieux renversement de tendance lors de la tournée effectuée par Goldhagen en Allemagne en septembre 1996 : en effet, son tableau manichéen a trouvé une large adhésion de la part d’un public dont probablement les neuf dixièmes n'avaient même pas encore lu le pavé en question. 

           Cependant, même lorsque l'on se trouve pris dans une controverse très animée, voire parfois passionnée, autour d'un livre contesté, porteur d'un «message» provocateur, il s'impose comme d'habitude, si l'on veut débattre de ce livre, de procéder selon la formule éprouvée et de peser de manière claire et objective le pour et le contre. C'est pourquoi nous devons tout d'abord nous demander quelles en sont les qualités, ce qu'il apporte, avant d'en aborder les limites et les inconvénients. Cela s'impose d'autant plus pour le livre de Goldhagen, que les journalistes américains et allemands ont non seulement réagi à ces 600 pages concernant «les Allemands ordinaires et l'Holocauste»1 plus vite que les spécialistes – même si ceux-ci se sont manifestés de manière inhabituellement rapide – mais que ces mêmes journalistes sont de plus à l'origine de quelques clichés qui se sont rapidement implantés, rendant le débat en cours plus difficile. 

           L'accueil enthousiaste qu'ont fait au livre, aux Etats-Unis, les journalistes et ceux qui se sont exprimés sur ce sujet, est un problème en soi ; nous ferons un peu plus loin quelques remarques à ce propos. Mais balayons tout d'abord devant notre porte : l'écho qu'a suscité le livre dans les journaux allemands n'a été, dans les premiers temps, rien moins que satisfaisant. Un consensus s'est établi pour rejeter le livre, et ce avec une rapidité irritante et surtout une assurance spectaculaire, qui ne servait la plupart du temps qu'à dissimuler une ignorance totale en la matière. On a ainsi répété sans arrêt que ce livre, avec sa démarche empirique, n'apportait rien de nouveau, que tout était pour l'essentiel déjà connu, qu'il ne posait aucune question susceptible de faire avancer le débat, en bref : «le résultat est ... égal à zéro». Et puisque l'interprétation n'était «évidemment qu'un tissu d'absurdités» (deux citations, représentatives du reste du débat, extraites du commentaire de Rudolf Augstein dans le Spiegel), on pouvait donc, après avoir énoncé cette condamnation, passer tranquillement et en toute bonne conscience à autre chose. Il est consternant de constater à quel point la première partie de cette description du livre est incomplète, trompeuse, voire inexacte ; quant à la deuxième partie du jugement, elle demande à être argumentée de manière beaucoup plus circonstanciée.

           Le livre ne touche pas seulement les experts scientifiques, lesquels ont émis à son sujet, jusqu'à maintenant, une critique sévère et unanime (comme par exemple Omer Bartov, Yehuda Bauer, Christopher Browning, Norbert Frei, Raul Hilberg, Hans Mommsen, Moshe Zimmermann) – et il ne les touche probablement même pas en premier lieu. Il est clair qu'il produit surtout une grosse impression sur l'opinion publique, où il agit comme un aiguillon poussant à réfléchir de nouveau à des problèmes extraordinairement douloureux, et qui n'ont nullement été expliqués de manière définitive. Malgré toutes les objections justifiées que l'on peut faire, on devrait saluer cet effet comme une conséquence bienvenue, au lieu de refuser, de manière spontanée, de continuer à discuter des problèmes mêmes. Et l'on devrait également être à même, en Allemagne, de respecter, sans s'en émouvoir autant, l'indignation morale qui anime visiblement Goldhagen. 

           Et, surtout, il y a au moins six raisons valables de prendre au sérieux certaines parties de l'analyse empirique de Goldhagen, ainsi que certaines questions qu'il pose. Ainsi, il expose trois études concrètes de cas ; celles-ci portent d'une part sur le rôle joué par certaines unités spéciales de police dans le cadre de la «solution finale», d'autre part sur des camps de travail pour Juifs, et enfin sur des «marches de la mort» (Todesmärsche) dans lesquelles ont été entraînés des Juifs après la dissolution des camps de concentration et d'extermination. Il va de soi que ces trois thèmes n'avaient pas totalement échappé à l'attention des chercheurs de toutes nationalités, du monde entier, qui se consacrent à l'étude du national-socialisme et de l'Holocauste. Cependant, les résultats obtenus jusqu'alors ne peuvent certainement pas être considérés comme satisfaisants.

           1. En ce qui concerne les massacres de Juifs perpétrés par des groupes d'intervention (Einsatzgruppen), des unités spéciales (Sonderkommandos), des brigades SS relevant directement de Himmler (SS-Brigaden vom Kommandostab Himmler), et de nombreuses unités de la Wehrmacht, nous sommes en possession d'informations assez précises – mais, il est vrai, seulement depuis les années 80 ! Il n'existait néanmoins jusqu'à présent qu'une seule analyse globale et précise, portant sur une seule unité de réserve de la police, une de ces unités qui se sont, elles aussi, consacrées à plein temps, jour après jour, au massacre à grande échelle : cette étude se trouve dans le livre Des hommes ordinaires de Christopher Browning1, qui date de 1992. Et pourtant, quarante bataillons de police de ce type ont opéré durant des années en Pologne et en Russie ! Où trouver ne serait-ce qu’une demi-douzaine de thèses et d'habilitations que ce sujet aurait dû susciter en Allemagne ? On cherchera en vain parmi les milliers d'études historiques recensées dans le Répertoire des thèses universitaires allemandes depuis 1945. Par contre, on y trouve toujours à foison des thèses d'histoire politique traditionnelle, dont les thèmes vont de la guerre de succession d’Espagne à la diplomatie wilhelminienne. Cela ne semble-t-il pas justifier la tentative de Goldhagen de réduire ce déficit ? Puisqu'on lui objecte désormais sans arrêt l'existence du travail de Browning, qu'il nous soit permis de rappeler qu'il s'est tout de même écoulé un demi-siècle entre la Seconde Guerre mondiale et la parution de ce remarquable portrait collectif. Alors : Tout cela, nous le savons déjà ? Même au-delà du microcosme des spécialistes, beaucoup de gens le savent-ils ? Il n'y aurait plus rien de nouveau à découvrir ? Qu’on lise donc plutôt les chapitres 6 à 9 du livre de Goldhagen. 

           2. Les Allemands de Hitler ont installé plus de dix mille camps pour opposants de toutes sortes : des camps de concentration et d'extermination possédant de nombreuses annexes, des camps pour travailleurs recrutés de force et des camps de prisonniers, des ghettos et des « camps de travail », nombre de ces camps étant destinés également ou uniquement aux Juifs. Il y avait, ne serait-ce qu'en Pologne, environ neuf cent quarante camps de travail pour Juifs. Où trouvera-t-on donc du moins une demi-douzaine de thèses à ce sujet ? La réponse à cette question est presque la même que précédemment. Les chercheurs du monde entier nous ont entretemps fourni des informations sur les six grands camps d'extermination, sur des camps de concentration célèbres et sur les camps meurtriers de la Wehrmacht, par lesquels sont passés des millions de prisonniers de guerre russes. Mais, sur ce qui se passait dans les camps de travail pour Juifs, nous continuons à ne savoir en fait que très peu de choses, trop peu, et ce ne sont pas les publications en allemand qui changeront cet état de choses. Par conséquent, Goldhagen n'était-il pas fondé à mener son enquête à ce sujet ? Consultez donc les chapitres 10 à 12 !

           3. Si environ cent «marches de la mort» ont eu lieu en direction de l'Ouest après que les camps d'extermination et de concentration eurent été abandonnés durant l'hiver 1944/45, sur ordre de Himmler, avant l'arrivée de l'Armée Rouge ; si, d'autre part, on estime, approximativement, que sur environ sept cent cinquante mille prisonniers des camps, au moins deux cent cinquante mille d'entre eux – un chiffre qui pourrait même aller jusqu'à trois cent soixante-dix mille – ont été assassinés en chemin ou bien ont péri autrement, mais tout aussi misérablement – où sont donc au moins quelques monographies scientifiques analysant ces horribles cortèges ? C'est pourquoi nous reposons la même question : Savons-nous déjà tout cela ? N'est-il pas plutôt compréhensible que Goldhagen ait voulu combler un peu cette lacune ? Il faut avoir un coeur de pierre pour ne pas être bouleversé à la lecture des chapitres 13 et 14.

           4. L'enfer des chambres à gaz et des actions de liquidation était précédé par les infinies cruautés quotidiennes et les tourments infligés aux femmes et aux enfants, aux vieillards et aux impotents. Il est vrai que nous sommes au courant de ces tortures. Mais en général, elles passent à l'arrière-plan face aux opérations de destruction menées par de grandes unités militaires anonymes, qui exerçaient leur régime de terreur sans aucune restriction (rapport du groupe d'intervention n° 3, du commando spécial n° 6, du régiment de blindés n° 9 : le district X est «judenfrei», ne compte plus aucun juif). Goldhagen n'est-il pas fondé à souligner qu'il continue à être nécessaire de fournir des explications à une telle férocité, et au fait qu'elle s'est présentée tout d'un coup comme un phénomène de masse durable, se manifestant pendant des années chez de nombreux membres d'un peuple qui naguère avait été civilisé ? Et il s'agit d'en expliquer de nombreux aspects : des pogroms spontanés du début 1933 jusqu'aux événements de mai 1945. Psychologiquement, l'étude de tels comportements est difficilement supportable ; cette tâche n'en demeure pas moins justifiée. 

           5. C'est aussi pour cette raison que Goldhagen se fixe comme objectif de mettre au premier plan, autant que faire se peut, des exécutants individuels. Au lieu de suivre dans leurs faits et gestes meurtriers des collectifs sans visage, comme les unités SS à l'obéissance aveugle, ou encore des exécuteurs dociles comme les nombreuses unités de la Wehrmacht ; au lieu d'étudier la «banalité du mal» (H. Arendt) à travers l'exemple de ceux qui organisaient bureaucratiquement la «solution finale», comme Eichmann et ses semblables ; au lieu encore d'étudier le fanatisme sans bornes de planificateurs que l'on a plus tard diabolisés, comme Himmler et Heydrich, il s'agit plutôt – tel est du moins le postulat de Goldhagen – de présenter de manière plus réelle les centaines de milliers d’exécutants individuels. Il est cependant incontestable que ceux-ci risquent toujours de disparaître derrière le bouclier protecteur de leurs unités. Le mérite de Browning est précisément d'avoir percé cette carapace d'anonymat et d'avoir décrit concrètement des individus. Peut-on rejeter d'emblée comme non-pertinente l'intention parallèle de Goldhagen, qui vise à concrétiser l'horreur au moyen de descriptions individuelles ? Cette tâche, entreprise méthodiquement et empiriquement, est extraordinairement difficile ; elle n'en reste pas moins légitime. 

           6. C'est le cas également de la question, sans arrêt débattue depuis les années 30, de savoir dans quelle mesure l'antisémitisme était ancré dans la mentalité de millions d'Allemands, et dans quelle mesure il a rendu possible et favorisé la manière dont on est passé de la discrimination sociale, puis des vexations psychologiques, à la persécution active et aux pogroms pour aboutir enfin à la «solution finale» et générale. Il est indéniable qu’en principe des «visions du monde» – que ce soit celles propres aux grandes religions ou aux grandes idéologies politiques, ou bien celles de la société rurale ou de la grande bourgeoisie financière – ont la capacité de former les mentalités et de déterminer des comportements. Cependant, il faut tenir compte de la portée et du pouvoir de motivation que possèdent ces visions du monde, et surtout de la manière dont elles s'imbriquent avec tous ces intérêts, matériels ou immatériels, et avec toutes ces constellations concrètes et ces conditions restrictives, dont seule la réunion peut produire ou accélérer une action – et justement, en ce qui concerne le génocide nazi, cette interaction complexe n'a toujours pas été expliquée de manière concluante, et il est donc impossible que l'on «sache déjà tout cela». C’est précisément ici, dans le domaine de l'histoire des mentalités, qu’il est entièrement justifié de poursuivre les recherches de manière précise et méthodique. On se permettra de rappeler au moins une fois à ceux qui savent déjà tout, dont le sort est certes enviable, la célèbre maxime de Hegel : «Une fois que le domaine de la représentation a été bouleversé, la réalité ne résiste pas». («Ist das Reich der Vorstellung revolutioniert, so hält die Wirklichkeit nicht aus»).

           Malheureusement, Goldhagen ne s'est pas aventuré dans l'histoire des mentalités. Politologue, il est familiarisé avec les méthodes modernes du sondage d'opinion, et c'est sur cette base qu'il a élaboré sa méthode. Il s'est posé la question : comment connaître l'opinion des coupables ? – et sa réponse a été : en dégageant un échantillon représentatif de l'opinion de ces coupables à partir des dossiers de la justice. Goldhagen considère que la composition des bataillons de police est représentative de la structure de la société allemande – sans avoir à aucun moment explicitée celle-ci, comme il aurait pu le faire en s'appuyant par exemple sur l'analyse de Theodor Geiger. S'il l'avait fait, il aurait vu tout de suite que ces bataillons de police ne correspondaient justement pas à ce qu'aurait été le résultat d'une coupe transversale de la population allemande d'alors.

           Deuxièmement, Goldhagen partage l'illusion selon laquelle on pourrait tirer directement, de l'opinion exprimée, des conclusions sur les motivations et sur les actions. Il s'agit là, comme on le sait, d'une erreur monumentale, puisque de nobles principes peuvent mener à des actions mauvaises et de mauvais principes à des actions utiles. Mais il faut surtout tenir compte des constellations politiques et sociales, des conditions qui freinent et de celles qui poussent à agir. 

           Mais c'est aller trop vite en besogne que de condamner aussi facilement le livre dans son ensemble – ce que l'on fait souvent, perché sur le piédestal de connaissances scientifiques prétendument suffisantes, mais peut-être aussi pour satisfaire des mécanismes de rejet latents, dont la fonction est de tenir enfin à distance les horreurs de notre passé. Mais, «when all is said and done», on ne peut éviter d'émettre un jugement sans ambiguïté au sujet de l'entreprise déterminante de Goldhagen, qui est sa tentative d'expliquer l'Holocauste. Or il a tout fait, littéralement tout, afin de discréditer le plus radicalement possible son «explication», et ce avec la même passion froide avec laquelle il décrit, dans ses études empiriques de cas, la chute dans la barbarie. Nous aborderons ce phénomène sous six aspects diffférents. 

           1. Selon la thèse de Goldhagen, l'antisémitisme apparu chez «les Allemands» au Moyen-Age a persisté depuis, fondé sur la haine invétérée que portaient les chrétiens au peuple des «assassins du Christ». Cet antisémitisme s'est infiltré jusque dans la structure profonde de la mentalité de cette société, et a continué depuis à laisser son empreinte sur les modes de perception propres à celle-ci, ainsi que sur tous les domaines de la vie, y compris la culture politique. Jadis, on aurait exprimé ce phénomène en disant que l'antisémistisme était devenu une composante indissociable de leur «caractère national». C'est pourquoi nous ne devons pas nous laisser dérouter si l'antisémitisme disparaît parfois durant cinquante ou cent ans, ou même plus. Car ce programme d’antisémitisme enregistré dans les profondeurs et transmis tel quel par les processus de socialisation est suceptible d'être réactivé à tout moment. C'est au plus tard au début du XIXe siècle que «les Allemands» ont transformé cet héritage funeste en un «antisémitisme d'élimination», qui vise à chasser, faire disparaître et enfin à «exterminer». Cet antisémitisme, considéré comme typiquement allemand, avec en perspective, à long terme, la destruction physique, est devenu le «projet national» des Allemands ! Depuis, au fond de chaque «Allemand ordinaire», se cachait un monstre possédé par ce délire d'anéantissement.

           Il est donc inexact de prétendre que Hitler et son régime dictatorial sont parvenus progressivement à persuader suffisamment d'Allemands de collaborer à l'Holocauste. Erreur grave  : les nazis ont uniquement ouvert les vannes, et enfin, enfin «les Allemands» ont pu mettre en pratique leur «antisémitisme d'élimination», le «projet» qui leur tenait le plus à coeur et leur était le plus personnel, et ils l'ont fait avec un implacable esprit de suite. 

           Cette construction issue de l'esprit de Goldhagen entraîne ensuite tout le reste de manière inéluctable. Pourquoi les Allemands n'ont-ils pas protesté contre la discrimination des Juifs durant ce que l'on appelle les six années de paix du «Troisième Reich» ? Parce qu'ils l'avaient appelée de leurs voeux depuis des siècles. Pourquoi n'ont-ils pas protesté contre les pogroms, comme par exemple «la nuit de cristal» ? Parce que c'est ce qu'ils avaient espéré depuis longtemps. Pourquoi n'ont-ils pas protesté contre l’Holocauste ? Parce que l'« antisémitisme d'élimination » propre à tous les «Allemands normaux» pouvait enfin réaliser son but. Comment s'étonner alors de toute cette cruauté ? Enfin «les Allemands» pouvaient déployer librement leur haine envers les «sous-hommes» juifs. Et ainsi de suite – l'explication universelle transforme ainsi chaque problème en un faux problème.

           2. Quel est le sens de tout cela ? L'«explication» de Goldhagen repose sur une capitulation intellectuelle sans conditions devant tous les efforts qui seraient nécessaires pour arriver à un modèle d'explication sérieux, lequel est remplacé par une simple diabolisation. «Les Allemands» constituent depuis le Moyen-Age une espèce malfaisante du genre humain, voilà à quoi se résume cette nouvelle et abstruse variante de la théorie de la voie particulière (Sonderweg) allemande. Il est donc logique qu'ils aient été les seuls à perfectionner leur antisémitisme de manière aussi conséquente jusqu'à parvenir au stade ultime de l'Holocauste. Cela veut dire en substance, et apparemment sans que l'auteur le veuille ni même en ait conscience, changer résolument la nature du débat sur le national-socialisme et sa pratique du génocide pour en faire une question d'appartenance à une ethnie. Pour parler plus précisément, on assiste, au niveau de la structure du discours, à la réapparition des mêmes schémas de pensée que ceux qui étaient propres au national-socialisme : l'incarnation du mal n'est plus le «peuple élu», qu'il s'agit de faire disparaître, mais «le peuple réprouvé» des Allemands. Par ce biais, la thèse de la culpabilité collective connaît un nouvel essor, ce dont il n'y a pas lieu de se réjouir. Un quasi-racisme, qui rend d'emblée impossible tout effort de connaissance, est ici ressuscité sous des auspices inverses, de manière pseudo-scientifique, camouflé sous le déguisement de l'histoire des mentalités. Ce déterminisme ethnique et culturel est à l'origine de la vision dogmatique que donne Goldhagen de l'histoire des idéologies, histoire qui devient chez lui une mythologie à cause de son acharnement à tout expliquer par une cause unique.

           Il ne cherche même pas à restituer les constellations historiques dans leur complexité. Où est-il question des conditions, éphémères ou durables, qui ont rendu possible l'essor du mouvement hitlérien, des étapes parcourues par la dictature durant son déploiement et des effets qu'a entraînés la vision du monde antisémite ? Où se trouve donc la «radicalisation cumulative» de la politique allemande à l'égard des Juifs jusqu'à la «solution finale» ? Où parle-t-il de l’influence qu’a exercée la banalisation de la violence au cours de la Première, puis de la Seconde Guerre mondiale et enfin et surtout durant la «campagne» de Russie et de Pologne ; où sont abordés les effets du pouvoir de commandement et du devoir d'obéissance, la distorsion de la réalité, le fait d'être dépendant d'une situation, la pression du groupe, la possibilité, pour des instances inférieures ou moyennes de décider arbitrairement, l’accoutumance même aux massacres quotidiens, etc... ?

           Quels sont les effets du lit de Procuste que représente l'«explication» de Goldhagen lorsqu'il s'agit de juger la République fédérale ? Puisque l'antisémitisme allemand est effectivement emmagasiné dans les profondeurs de la mentalité de l’« Allemand ordinaire», et qu'un siècle peut tranquillement s'écouler sans qu'ait lieu aucune éruption visible – alors tous les efforts entrepris depuis 1945 par les Allemands pour rompre avec ce passé et le rejeter n'avaient-ils pas été vains dès le départ ? On trouve, bien caché à la fin du livre, dans une note en bas de page de trois lignes (note 38, page 582), un embryon d'alibi : l'auteur y concède qu'il n'y a en fait probablement pas de «caractère allemand éternel», et que celui-ci a «radicalement» changé depuis qu'ils ont «perdu la Deuxième Guerre mondiale». D'ailleurs, Goldhagen a entretemps fait amende honorable en reconnaissant le succès de la démocratisation en République fédérale et en admettant le fait que l'antisémitisme a effectivement été proscrit. Ces deux déclarations sont pourtant remises radicalement en question, durant 600 pages, par la manière implacable dont il construit sa propre «explication».

           3. Pourquoi, demande Goldhagen, la simple vérité sur la continuité du caractère satanique en Allemagne a-t-elle été aussi longtemps occultée ? Tout simplement parce que l'on supposait, de manière totalement injustifiée, que les Allemands faisaient partie des nations occidentales cultivées, et que ce n'était qu'à cause de la dictature nazie et de la guerre totale menée par celle-ci qu'ils avaient été amenés, d'une manière difficile à expliquer, à commettre un crime contre l'humanité sans précédent. Goldhagen reprend le fil du débat récent portant sur les cultures et leur histoire en expliquant que si, au lieu de se contenter de ce postulat, on examine les Allemands avec le regard distancié d'un anthropologue des cultures, comme on observerait une tribu indigène étrangère, alors on s'aperçoit sans peine qu'ils ne sont pas du tout «comme nous» et qu'ils ne l'ont jamais été ! Car, telle est la conclusion pénétrante à laquelle le conduit son effrayante fatuité, les Allemands étaient les seuls, justement à cause de leur tradition, à pouvoir entreprendre l'Holocauste. Cette approche ethnologique distanciée facilite aussi l’hermétisme de son raisonnement, et surtout elle renforce la condamnation exclusivement moralisante qu'il prononce, au détriment de l'analyse. Les succès de l'émancipation des Juifs, l'assimilation culturelle au sein de la bourgeoisie allemande cultivée, l'identification avec les idéaux néo-humanistes d'éducation – tout cela, ce sont des mythes par lesquels des générations de Juifs allemands se sont bêtement laissé abuser. A quel point ont-ils dû être éblouis, pour ne pas avoir pas été capables de discerner depuis longtemps l’avertissement en lettres de sang ?

           4. L'association des politologues américains a décerné un de ses prix à la thèse de Goldhagen – laquelle est à l'origine du livre : il s'agit du prix de la meilleure thèse en «politologie comparative». Et pourtant, rarement un livre a été comme celui-ci aussi loin de satisfaire aux critères de qualité exigés lorsque l'on compare les histoires et les sociétés. L'antisémitisme allemand a été, pour des raisons qui sautent aux yeux, mieux étudié qu'aucun autre. Cependant, nous possédons des connaissances suffisantes pour pouvoir remettre en question, par des comparaisons inter-européennes, le caractère prétendument unique de l'antisémitisme allemand pour l'époque d’avant 1933. Si l'on rompt avec le concept de «voie à sens unique», qui est l'idée fixe de Goldhagen, et que l'on considère plutôt que le chemin menant à Auschwitz fut un « chemin sinueux » (Twisted Road), selon l'expression de K. Schleunes, alors il n'est pas si facile de décider quel antisémitisme européen était le plus dangereux, le plus brutal, et le plus susceptible de s'étendre, entre, pour ne citer que quelques exemples, le virulent antisémitisme autrichien (le terreau qui a produit Hitler), l'antisémitisme russe, violent et habitué aux pogroms, l'antisémitisme français (et pas seulement celui de l'Affaire Dreyfus) ou bien encore l'antisémitisme du Reich (peu importe ici de savoir s'il s'est infiltré dans la société de manière informelle ou si cette infiltration a été organisée politiquement). Pourquoi les congrès internationaux d'antisémites étaient-ils donc aussi fréquentés avant 1914 ? En analysant l'histoire et en procédant par comparaisons objectives, on peut tenter d'expliquer pourquoi ont participé au massacre des Juifs de nombreux Volksdeutsche (Allemands de souche) et volontaires SS originaires des pays européens occupés, les Luxembourgeois du bataillon de police 101, les hommes de main lettons et lituaniens, ukrainiens et roumains. Or le postulat de Goldhagen, qui est que l'espèce allemande corrompue est unique en son genre, rend justement cette analyse impossible. 

           5. La figure de pensée centrale chez Goldhagen est son «explication» du génocide par le «caractère» d'une partie de l'espèce humaine ; lorsque l'on tente de la généraliser, il s'avère que ce cheminement ne conduit qu'à une impasse, et que les conclusions que l'on pourrait en tirer sont particulièrement désastreuses. 

          
            	
              Ainsi, devrions-nous renoncer tout de suite à la tentative d'expliquer, par un ensemble de conditions et de motivations très diverses, les massacres de millions d'Arméniens par les Turcs, et au lieu de cela confier à un jeune historien arménien la tâche d'expliquer ces événements par le fait qu'il est depuis des siècles dans la tradition des Turcs d'être des «bouchers» – avec tout ce que cela implique pour la guerre au Kurdistan ?

            

            	
              Devrions-nous renoncer tout de suite à la tentative d'expliquer par un ensemble de conditions et de motivations très diverses, la manière encore plus terrible dont ont été massacrés des millions de personnes, et ce durant des années, sous la dictature de Lénine et de Staline ? Devrions-nous au lieu de cela confier à un jeune historien ukrainien la tâche d'expliquer tout cela par le fait qu'il est depuis des siècles dans la tradition des Russes de se comporter commes des «barbares» – avec tout ce que cela implique pour la guerre en Tchétchénie ?

            

            	
              Devrions-nous renoncer tout de suite à la tentative d'expliquer au moins par un ensemble de conditions et de motivations très diverses la manière dont les Indiens d'Amérique du Nord ont été presque complètement exterminés, mais au lieu de cela confier à un jeune historien navajo la tâche d'expliquer tout cela par le fait qu'il est dans la tradition des Américains d'être des «tueurs» depuis que les Puritains ont stigmatisé les «rejetons de Satan» à la peau rouge – avec tout ce que cela implique pour la guerre du Vietnam ?

            

          

           Tout historien a très certainement douloureusement conscience du fait qu'il n'est possible que dans certaines limites d'expliquer rationnellement un génocide. Pourtant, toute tentative d'explication monocausale, basée sur le fait de décider qu'une partie de l'humanité doit être stigmatisée parce que l'on estime, par un jugement ethnique, raciste, naturaliste et essentialiste, que sa nature est et a toujours été mauvaise, toute tentative de ce genre revient à admettre sa propre faillite, tant intellectuelle et politique que sur le plan de la méthode. 

           6. Goldhagen réussit ainsi à se paralyser lui-même, et c'est ce mécanisme que ses partisans en délire applaudissent frénétiquement comme une innovation révolutionnaire ; c'est également ce mécanisme qui a permis à Goldhagen d'éviter soigneusement de faire face, ne serait-ce qu'une fois, aux questions fondamentales que se pose la recherche sur le nazisme et sur l'Holocauste, et à plus forte raison d’y apporter quelques réponses plus convaincantes que celles qu’il a données jusque là. Examinons donc quelles sont ces questions qui depuis un demi-siècle donnent du fil à retordre aux chercheurs. 

           Comment et pourquoi un état européen moderne en est-il arrivé, en plein XXe siècle, à planifier, à organiser de manière industrielle et à mettre en oeuvre le génocide de six millions de Juifs sans distinction de sexe ou d'âge ? Pourquoi, de tous les états civilisés et industrialisés, cela ne s'est-il produit qu'en Allemagne ? Pourquoi tant de membres des élites fonctionnelles ont-ils coopéré, pourquoi la bureaucratie a-t-elle fonctionné aussi parfaitement, pourquoi des unités spéciales ainsi que l'armée régulière ont-elles semé la mort de manière aussi efficace et implacable, pourquoi l'entreprise gigantesque de la Reichsbahn et de nombreuses autres ont-elles collaboré à l'exécution de ce plan ? Et pourquoi une nation civilisée a-t-elle engendré ce régime, l'a-t-elle soutenu ou bien s'est-elle au moins accommodée de la dictature hitlérienne jusqu'au printemps 1945 ? Pourquoi les Allemands n'ont-ils manifesté en grande partie que de l'apathie envers leurs voisins juifs et envers la politique officielle vis-à-vis des Juifs, ou pourquoi sont-ils devenus agressifs, souhaitant entendre parler le moins possible du génocide, et en savoir le moins possible à ce sujet ?

           Et en quel endroit Goldhagen tient-il compte de ce qui ne s'est révélé que lentement, et seulement depuis une quinzaine d'années, comme la face cachée d'un iceberg, c'est-à-dire l'ensemble gigantesque que forment la politique raciale et la politique démographique des nationaux-socialistes ? Les exécutants complaisants des nazis n'ont pas assassiné que des Juifs, même si ce génocide reste, incontestablement et sans exception, une singularité dans l'histoire mondiale ; ils ont également assassiné des millions de « sous-hommes » slaves, de tsiganes, de gens atteints de maladies héréditaires, d'homosexuels, de handicapés mentaux. Les nazis ont également pratiqué, de la même manière inhumaine, l'eugénisme, l'euthanasie, la stérilisation, la «purification ethnique». Les «concepteurs de l'extermination» (G. Aly) avaient sans sourciller prévu dans leurs calculs une «perte» de plus de trente millions de «slaves», pour le cas où le «Plan général pour l'Est» (Generalplan Ost) ou même le «Plan général d'occupation des terres» (Generalsiedlungsplan) auraient été réalisés. Ce n'est que parce que l'avancée triomphale de l'armée de Hitler s'est transformée en débâcle totale que l'on n'en est pas arrivé à un aussi vaste génocide des Russes et d'autres peuples. Cela signifie que, dans le «Troisième Reich», l'extermination, son organisation et sa mise en oeuvre, faisaient partie d'un projet à la portée encore plus grande, et à la nature encore plus inhumaine, que ce que l'on avait supposé jusque vers le début des années 80. Encore une fois : l'Holocauste reste, pour les raisons que nous avons mentionnées, un génocide unique en son genre. Mais est-il admissible, dans un livre comme celui dont il s'agit ici, que les questions soulevées par ce genre de comparaisons, soient sacrifiées à la volonté de tracer, de la cause à l'effet, une ligne continue ? 

           Le livre de Goldhagen a de plus un effet paradoxal. Puisqu'il examine tout sous l'angle de la manière dont l'antisémitisme allemand vise de manière persistante à «l'élimination», et qu'il ne tient à peu près aucun compte du contexte politique des années 20, 30 et 40, l'Holocauste tel qu'il nous le présente n'a pas d'histoire politique : il n'est que le résultat de la manière dont une mentalité collective, celle des Allemands, a réclamé l'élimination des Juifs. Pour Goldhagen, ce n'est donc plus un problème que d'expliquer pourquoi l'Holocauste n'a été mis en oeuvre que de 1941 à 1945 sous la dictature nazie, et pas longtemps auparavant. Mais alors pourquoi n'y avait-il pas en Allemagne, avant 1933, une tradition de pogroms comme en Russie et en Europe de l'Est, alors même que «l'antisémitisme d'élimination» poussait à passer aux actes ? L'argument de Goldhagen n'est pas seulement que les tueurs étaient des antisémites, mais de plus qu'ils étaient antisémites parce qu'ils étaient allemands. Mais alors pourquoi ces «Allemands ordinaires» n'ont-ils pas assassiné les Juifs bien avant, et ne l'ont-ils fait que dans le contexte du régime nazi ? L'antisémitisme existe en outre depuis deux mille ans, et il peut coexister avec l'émancipation et l'assimilation des Juifs. Puisque Goldhagen ne tient compte ni des conflits politiques qui ont secoué l'Allemagne au XIXe et au XXe siècle, ni même de la dictature nazie, il n'est par conséquent pas capable d'expliquer la prédominance de l'antisémitisme meurtrier après 1933. Lorsque l'on met l'accent, comme Goldhagen, sur la présence extrêmement ancienne de l'antisémitisme chez les «Allemands ordinaires», non seulement on dénie alors radicalement toute importance au contexte politique, mais on conteste finalement aussi la signification historique du national-socialisme, lequel n'a nullement été un phénomène «ordinaire». Chez Goldhagen, Hitler et le national-socialisme cessent d'être une condition nécessaire à l'Holocauste.

           La manière dont Goldhagen remet à leur place, avec une arrogance imperturbable, et dans le seul but de souligner le caractère nouveau de son propre livre, tous les historiens spécialistes du national-socialisme et de l'Holocauste, est plus qu'irritante. Nous n'entrerons pas ici dans le détail de tout ce qui, par la méthode empirique, est décrit chez lui de manière inexacte, comme par exemple l'histoire de l'antisémitisme allemand, la montée du national-socialisme, la page lamentable consacrée à la «prise de pouvoir», etc... Début avril, lors d'une discussion qui a eu lieu au Musée de l'Holocauste à Washington, Goldhagen a déclaré qu'il avait donné explicitement son accord à sa maison d'édition pour le lancement publicitaire tonitruant de son livre. Cela signifie donc qu'il a également approuvé la déclaration ambitieuse selon laquelle le livre serait «une oeuvre d'une originalité et d'une importance extrêmes», parvenant à «modifier pour toujours notre vision de la plus grande atrocité commise au XXe siècle» ! Alors que Goldhagen lui-même ramène sans complexe le débat scientifique à son niveau des années 50 (la devise ayant été à l'époque : « de Luther à Hitler»), il condamne presque toutes les études qui sont à la pointe de la recherche et de la réflexion actuelles (comme par exemple les travaux de Uwe Adam, Martin Broszat, Raul Hilberg, Michael Marrus, Hans Mommsen). Plus ces travaux ont de points communs avec ce que Goldhagen tente de faire, plus la condamnation se fait âpre, l'auteur allant même jusqu'à dénier à ses concurrents toute intégrité scientifique et à insinuer que leur volonté d'essayer de comprendre est presque indécente. Mais il est également révélateur de constater qu'un grand nombre de travaux relatifs au sujet ne sont même pas cités, puisque que la manière dont leurs auteurs s'efforcent de différencier et de nuancer est incompatible avec la démarche réductrice de Goldhagen (comme c'est le cas pour les études de Aly, Bartov, Bauer, Bein, Benz, Berding, Bock, Greive, Heilbronner, Kulka, Kwiet, Levy, G. Mosse, Poliakov, Puhle, Rürup, Schleunes, Schmuhl, Volkov, Zimmermann).

           Cette manière de traiter des travaux de recherche d'un niveau exceptionnellement élevé n'aurait pas dû manquer d'éveiller les soupçons de ceux qui ont suivi l’élaboration de cette thèse ; de même, ceux-ci n'auraient pas dû manquer de s'opposer résolument au précepte qui guide l'interprétation, selon lequel le mal aurait trouvé son incarnation dans un peuple avide de destruction. C'est tout de même le rôle des groupes de recherche universitaires que d'informer sur l'état actuel des connaissances, et de faire avancer la discussion, à partir du niveau atteint précédemment, de manière compétente et avec des arguments rationnellement vérifiables. Qu'a-t-il bien pu se passer à Harvard, demande Yehuda Bauer, un des «grand old men» de la recherche sur l'Holocauste en Israël ? Stanley Hoffman, le premier directeur de thèse, est un politologue brillant – spécialiste de la France d'après la Première et surtout d'après la Deuxième Guerre mondiale. Sidney Verba, le deuxième responsable, est lui aussi un politologue renommé, spécialiste des «évolutions politiques» en particulier après 1945. Le troisième membre du groupe, Peter Hall, est un spécialiste d'économie politique. L'historien de Harvard Simon Schama, qui a eu l'honneur d’orner la couverture du livre d'épithètes élogieuses (telles que «une érudition phénoménale», «des vérités impossibles à éviter», «un changement de cap» pour l'ensemble du débat sur l'Holocauste), est quant à lui spécialiste de l'époque moderne, et plus particulièrement de la Hollande au XVIIe siècle. Aucun d'entre eux n'est un spécialiste du national-socialisme et de l'Holocauste, et s'ils ont jugé que les trois études de cas étaient satisfaisantes sur le plan de la recherche empirique, ils auraient pourtant dû s'opposer, si ce n'est à la manière dont Goldhagen s'attaque violemment aux véritables spécialistes, en tout cas à la manière dont il diabolise «les Allemands». Comment réagiraient ces savants, si dans leur domaine de spécialisation se présentait le cas d'un livre aussi largement raté et si celui-ci était malgré tout autorisé à participer à un rituel universitaire, couronné d'un prix, considéré comme un événement mondial et plusieurs fois réédité, grâce à l’accueil enthousiaste de l'opinion publique ? 

           Ce comportement soulève la question de savoir si des mécanismes élémentaires de contrôle à la disposition des universités sont bien respectés, puisque le lecteur non-spécialisé doit pouvoir se fier à leur bon fonctionnement. Le problème s'est déjà posé il y une douzaine d'années à Chicago et Princeton, dans le cas de David Abraham, et ceux qui critiquaient ce livre très mauvais, indigne d'un professionnel, portant sur la fin de la république de Weimar, n'ont fini par s'imposer qu'après de violentes controverses. En 1992 s'est ensuite présenté le cas de Liah Greenfeld, avec son étude comparative du nationalisme dans cinq pays, dans laquelle elle affirmait que le nationalisme allemand était unique en son genre et incluait depuis le début le chemin menant à la «solution finale» : celui-ci devenait ainsi une voie à sens unique menant sans échappatoire possible de Herder à l'Holocauste. Elle a malgré cela été acceptée et félicitée par des figures illustres de la Community of Scholars de Harvard. Et voilà que se produit maintenant une nouvelle rechute avec le cas de Daniel Goldhagen : il n'est guère réjouissant d'observer qu’une fois de plus le filtre de contrôle mis en place par l'université n'a pas fonctionné.

           Abstraction faite de la querelle entre historiens, et du fait qu'il est nécessaire de défendre et de maintenir un certain niveau scientifique, il est difficile d'ignorer que la controverse autour de Goldhagen a également pris depuis longtemps une dimension politique. Une partie de l'opinion publique américaine trouve dans ce livre une confirmation quasi-scientifique de ressentiments et de préjugés profondément ancrés. Et moins l'on connaît les résultats nettement plus nuancés auxquels a abouti la recherche, plus les applaudissements se font passionnés. L'auteur ne pouvait manquer de connaître l'existence de telles antipathies, et la manière dont il a ainsi servi les médias jette une lumière crue sur l'idée qu'il se fait de sa responsabilité en tant que politologue, habitué à réfléchir de manière politique.

           Enfin, les réactions constatées lors de la tournée qu'a effectuée Goldhagen en Allemagne en septembre 1996, et dont nous avons déjà parlé, sont de nature ambivalente. Elles ont révélé d'une part une étonnante volonté de faire face aux problèmes que pose l'Holocauste, et cela mérite d'être salué. Mais elles ont aussi révélé que nombre d'Allemands sont prêts, et c'est extrêmement inquiétant, à prendre pour argent comptant le tableau manichéen, si peu digne de foi, que Goldhagen dresse de la génération de leurs grands-pères et de leurs pères. Pour la majeure partie du public, le «Troisième Reich» relevait apparemment d'un passé aussi éloigné que l'âge de pierre, alors que les nobles Allemands d'aujourd'hui appartiennent apparemment aux «bonnes» générations. Il est probable que s'exprime dans la réaction de la majorité du public le refus de continuer à s'identifier avec cette partie de l'histoire allemande, au sens où il faudrait alors longuement s'épuiser à la comprendre. Les spécialistes d'histoire contemporaine vont devoir inévitablement s'atteler à la tâche qui consiste à corriger péniblement cette interprétation naïve et fausse. En effet, cette manière de se concentrer sur un passé nazi qui, apparemment, relève pour beaucoup d'une époque incommensurablement lointaine, rend aveugle au fait que les états et les peuples sont, même après 1945, encore et toujours susceptibles de commettre des massacres et des génocides. C'est d'ailleurs ce que l'on a pu constater encore récemment lors de la dernière guerre dans les Balkans, ou lors des conflits en Tchétchénie, au Burundi, au Rwanda, au Cambodge et ailleurs. Il ne fait aucun doute que l'on risque de se bercer de la fausse assurance que l'époque du génocide politique a pris fin avec l'Holocauste, et ce raisonnement est indubitablement très dangereux politiquement. Bien sûr, l'Holocauste ne se reproduira pas exactement de la même manière. Mais le message simpliste de Daniel Goldhagen ne contribue pas à augmenter notre capacité à percevoir le fait que notre monde reste lui aussi capable de perpétrer un génocide politique.

           Mais, plus généralement, la leçon que nous autres Allemands pouvons tirer, une fois de plus, des réactions qu'a provoquées ce livre, est qu'il ne nous est pas permis de nous faire des illusions et que notre passé, même un demi-siècle après la Seconde Guerre mondiale et l'Holocauste, est infiniment vivant et peut être ranimé à tout moment. Pourtant, ce passé ne donnait-il pas l'impression, lorsque l'on en a célébré le cinquantième anniversaire en 1995, d'avoir été pour certains bien assez discuté et même «surmonté», ou en tout cas d'être en bonne voie de disparition ? Pourtant, et bien qu'il importe de lui donner le plus possible le statut d'événement historique, ce passé monstrueux ne disparaîtra pas dans un futur proche, en raison de la rupture qu'il représente dans l'histoire de l'humanité.

           Que dire en ce qui concerne la réaction du public en Allemagne ? Il est évident que Goldhagen a rendu la tâche facile à ses critiques, puisque son «explication» et sa manière d'argumenter sont si faciles à récuser. A en juger par les critiques qui ont été exprimées jusqu'ici, il est vraisemblable que les experts du monde entier ne vont en faire qu'une bouchée, et vont se concentrer en particulier sur le fait qu'il a renoncé à produire une interprétation défendable. Goldhagen a causé un tort énorme à la recherche sur l'Holocauste, autant du point de vue scientifique que dans l'opinion publique. Est-ce cependant une raison pour balayer également d'un revers de main, sans autre forme de procès, ses études empiriques de cas et quelques questions importantes ? Peut-on se contenter, face à l'arrogance iconoclaste d'un jeune politologue, pour qui tout et rien est présenté comme une découverte, et ce sans que son institution de formation le ramène à la raison, de lui régler son compte avec un commentaire sarcastique comme : « ce qui est bon, n'est pas nouveau ; et ce qui est nouveau, n'est pas bon»- même si c'est largement justifié ?

           Certains affirment maintenant, et en grande partie de manière préventive, qu'il n'est ni probable ni nécessaire qu'ait lieu de nouveau une «querelle des historiens» comme celle d'il y a dix ans, estimant que la substance scientifique n'est pas suffisamment explosive pour cela. Pourtant, lors de cette «querelle des historiens», le débat n'était pas purement scientifique ; au contraire, il portait avant tout sur des questions entièrement et fondamentalement politiques, en utilisant en partie des arguments historiques. 

           La signification politique du débat mené dans les journaux de la République fédérale au sujet du livre de Goldhagen reposait jusqu’en septembre 1996 sur un consensus douteux ; en effet, il ne s'agissait pas uniquement de rejeter le dogmatisme grossier de l'interprétation – ce qui est tout à fait justifié. Il s'agissait également d'un refus de débattre, ou même tout simplement de tenir compte, des problèmes concrets qui sont exposés dans les parties III à V, sur tout de même 200 pages, ainsi que de questions de méthode importantes et qui ne sont pas encore résolues. On a même refusé, et ce avec bien trop d'assurance, de tenir compte de tous les motifs, pourtant évidents, qui justifieraient de reprendre sérieusement ce débat. Or la qualité du débat politique en Allemagne à l'avenir dépend dans une large mesure de la question de savoir si nous serons capables d'accepter le défi justifié que contient le livre de Goldhagen – même s'il nous faut auparavant nous débarrasser des clichés établis à son sujet – et de distinguer nettement ce défi de l'«explication» ratée qu'il propose. Pouvons-nous réellement nous contenter, comme l'a réclamé un spécialiste d'histoire contemporaine à l'esprit étroit, de vouer ce livre aux gémonies, parce qu'il représenterait «une intolérable provocation à l'égard de la majorité des Allemands réunifiés» ?

        

        
          Notes

          1 Daniel J. Goldhagen, Les bourreaux volontaires de Hitler, Paris Seuil 1997.

          1 c’est le sous-titre du livre.

          1 Traduction française parue à Paris, Editions Les Belles Lettres, en 1994.
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